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PROSPECTUS. 

( 1817 ) 

Histoire A&BEGiéB dbs traitjbs paix entre lfs Ptjis- 

SANCES DE l'eUROPE, DEPUIS LA PAIX DE WESTPHALIE J USQu'aU 
TRAITÉ DE PARIS DU 20 NOVEMBRE i8i5; par icu M. Kuch, 
professeur dr droit pidilic à l'unîversiié de Strasbourg; ouvrage 
eulièremcnt retondu , augmeuié et continué par M. St^bœll, 
conseiller d'ambassade de S. M. le Roi de Prusse près la cour 
de France; 8 vol. in-8.** d'environ i>oo pages: prisy 4^ francs 
pour les souscripteurs. 

La première édilîon de l'ouvrage de M. Kocii parut il y a vingt ans ^ 
vin livre de ce genre m.mquoît aux études de ceux qui se destinent 
à la carrière diplomatique. Le nom de son auteur, célèbre par Péclat 
avec lequel il remplissoit la chaire du. Droit Public à Strasbourg, 
lui attira un succès qu'il méritoit en effët. On y remarqua une métijod© 
claire^ une expositiou lumineuse et impartiale des faits, une discus- 
fiion approfondie des négociations, iiu sommaire c^act des traités; 
et cependant ce livre^ qui fat si bien accueilli^ n'étoit qu'une copie des 
jctknm que le sayanl profeaaeiir soÎToit pour son cours, à, une époque 
où il n'espérat plus voir renaître cette école détruite par les éTéBe<* 
jeenSy et qui lui devoît lajriius fpeunàe partie de ion lustre, il con- 
sentit il une j^Heation qu^ ne pouvoit askre éviter;^ parce que son 
manuscrit existoit entre les mains de la plupart de ses écoliers. Mais 
îl voulut en même temps que cet ouvrage parût dans l'état d'imper* 
leotion où il se 'Irouvoit à l'époque de la révolution , et dans la forme 
qu'il devoit k sa destination primitive. li y à par - conséquent des 
lacanes, et en général une certaine sécherefse dans la nanationj^ 
enfin le livre, s'arrête k iyS5. 

M»*ScHULL, élhve, ami et légataire d'une partie des 1 résors litté- 
raires de M. KocR , a entrepris de donner une nouvelle édition de 
Peicellent livre de son ancien maître. En adoptont la division quMl 
avoit suivie ^ il a donné plus d'extension h son plan. Il s'est livré à de 
longues recherches pour remplir les lacunes, et a tiré parti des nom- 
breux matériaux qui, publiés depuis vingt ans, ont répandu de la 
clarté sur beaucoup de faits restés obscurs; enfin, il a conduit Tou* 
Trage jusqu'aux pacifications générales de i8i4 et de 181 5. 

C'est donc nkoins une seconde édition du livre de M. Kocu que 
l'on annonce, <|n'un ouvrage entièrement nouveau rédigé sur un. 
pbm bien plus \ aste. Les études et les occupations de M. Scjkelu 
Vont mis à même de s'acquitter avec «uQcès de la tâohe qu'il a entre- 
prise. 
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(a) 

Vûawn^B est HilBè en trois parties; 

La première, comprenant l'Hiàloire deç traités de paîx entre les 

Snissances de rÏEarope occidentiile et mèrîÂonale^ depuis le traiié 
e Wesiphalie, en i648« est divisée .en quatre pérîoaes^ dont les 
trois premières finissent en 1 792.-^1^ quatrième, qui renferme les 
guerres de la réyoltttion, étant d'un inteitât plus particulier et pins 
direct pour la génération actuelle » est traitée plus en détail* 

La seconde partie offre l'Histoire des traités conclus par les 
pfûssances da Iford enfre elles. 

La troisième , l'Histoire de ceux ^ue divers états de l'Europe ont . 
conclus avec la Porte-Ottomane. 

Chaque trailé forme un chnpitrc particulier, dans lequel l'auteur 
fait d'abord counoître les évéuemens qui ont été la cause ou le pré- 
texte d'une rupture ; il raconte ensuite brièvement l'Histoire de la 
guerre qui en a elé la suite , et qui le conduit aux. négociations qui , 
souvent après plusieurs interruptions, ont fini par établir la paîx 
entre les puissances belligérentes. Il termine le chapitre en Joiuiant, 
non le texte de ces traités qui se trouvant dans des recueils paf tiçi;^; 
liers , mais le so^iûnaîre raisonné de kurâ disposttïoxiSy çt il a aoin dç 
renvoyer, par des citations exaçtes, au^ collectons ou ces act^ sont 
^nitenil^. Ipnfin^ FouTragfi est précédé d'une introduction ^t d'nn^ 
àpalyse die ces copectlons e| des livres publiéif ipr I4 mèii»^ miatière» 

, (,e lecteur ne dpit pas ^attendre à triouver d^ns ce livre l^Hif toire 
arrête des négociations qui ont eu lieu depuis vingt ans. M» SchclIi 
ji'>a pas en Fintentign de publier un pareil ouvrage pour kqudf les 
diQ99i4fs nécessiiires lai manquent. Eomir tout ise qui a été publié^ 
comparer les récits des divfrsesparties, éclaircir ce qui peut paroître 
obscur, et pour cela faire usage d'une foule de dooumens publiés 
dans les diÔërens états d^ l'Europe^ et qui édiappent au lecteur qui 
ne les lit qu'isolés dans les journaux , montrer renchaînement de^ 
évéuemens, signaler les fautes qui ont été commises j et indiquer les 
conséquences qu'elles ont entraînées, rechercher la vérité clc bonne 
foi et la dire toujours avec candeur ^ tds ont été le» objets que 
rauteur a ^us en vue« 

L'ouvrage parpitra par livraisons de deux, volumes. 

La première livraison sera mise en vente le i/* avril procliain ', 
et les autres se suivront régulièrement de trois mois en trois mois. 
On ne paie rien d'avance , il suflit dé se 6ire inscrire , cbez Gide fils, 
Libraire, rue Sainé-Bfarc-Feydeau, n.® 20, à Paris *, e% de rctirier 
les volumes k mesure qu'ils paroitront , à raison de 6 fr. en ajoutant 
1 fr. 5o e. pour chacun d'eux , si l'on veut les recevoir franc de port. 

Lss personnesqui n'anrdnt pas souscrit ayant le i*^ jvûn j^réchain, 
fiaieroiit pour chaque volume 7 francs* 

* Ou ttotiT« dbexlf mèm Uhnu9 tous Ui autm-onvnseï des nSniai «ntc^ 
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HISTOIRE ABREGEE 
TRAITÉS DE PA«, 

SNTES 

LES PUISSANCES DE I/EUROPE> 

DEPUIS LA PAIX DB WESTPHAliti. 



SUITE DE LA QUATRIÈME PÉRIODE; 



dumt CHAPITRE X&VI* 

Traité de paix de CampcnFormiQ entre 
la France et V Autriche, du l'j ùc*- 
tobre I797» 

IN^ous aOond retourner en Italie» où nous avons ^^^^'^^^i'^.'^^ 
laissé Buonaparte maître de la Lombardie au- fiS«" ** 
Irichienne, à rexception de la citadelle de 
Milao et de la place de Mantoue. Son armée 
paâsaleBfincio le 3i mai^ et occupa te juin 
Vérone, ville appartenant à la république de 
Venise y avec laquelle la France n etoit pas 
en guerre. La citadelle de Milan se rendit» lé 
2g juin» au général Despinoj. L'armée autri^ 

V. 1 
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6 CHAPITRE XX7I» 

chienne, dont le général Beaulieu avoit quitté 
commandement, retirée jusqu'à Roverédo, y 
attendoitlesienforts quilai arrivoient de rarmée 
du Rhin. Son nouveau général, le feld-ma- 
réchal Wurmser, arriva Icl i^^. juillet, résolu 
de tenter tout pour délivrer Maotoue que 
lesiPrançois avoient étroiteméiit cernée, et dont 
la garnison, commandée par le vieux général 
Canto d'YrleS; faisoit fréquemment des sorties 
^rigoureuses. Le feld-maréchal se mit eu mar* 
cbe, le 24 juillet, avec 47>ooo bommes. Il divisa 
son armée en trois corps. L*ai!e droite, sous les 
ordres de Quosdanowic h se porta sur les bords 
pccidentàux du lac de Garda, ayant ordre de 
marcher sur Brescia, et de tourner ainsi les 
François ; Taile gauche , sous le général Mesza- 
roz, se dirigeoit sur le Pp., tandis que.le vieux 
feld-maréchal lui'-méme , avec le centre de son 
année, se porta directement sur Buoiiaparte, 
dans 1 intention de lui livrer bataille entre ALàa^ 
toue et Peschiera. Cette manoeuvre ne réussit 
qu'en partie. Voyant le danger qui iemenaçoit , 
Buonaparte leva brusquement le siège de Man- 
toue, en abandonnant mémQ sa grosse ariil« 
lerie. et marclia avec toutes ses forces, et en 
toute hâte, contre Quosdanowich. 0 le défit le 
3 août, à Loocito, reprit Brescia et Salo, et 
força ce général à regagner les défilés du Tirol; 
sur-le* champ il.se tourna avec 2iif>ooa hommes 
contre Wurmser, qui n'en avoit que 1 8,000 , et 
le défît le 5 près de ÇctsligUoQe,< Ce général^ 
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TAÀlTi D£ GAMPp^FOAMIO. ^ 

qui amt àu moins réussi à ravitailler Mantoue 

où il étoit entré le 2 août, se retira en 
Tirol jusqu'à Trente, où les débris du corps de 
Quosdanowich viurenl le loindre : il 7 appela 
aussi son aile gauche qui n avoit pas eu oc- 
casion de combaltre , et refit son armée, pen- 
dant le mois d'août , pai^ les renforts qui lui 
arrivèrent. Mantoue fut de nouveau bloqué 1 et 
bientôt après assiégée par les François- 
. Voulant à tout prix sauver cette place ,Wurm- 
ser se mit en mouvemnent le 5 septembre., 
avec Soyooo hommes , et se dirigea sur ta 6ren(a« 
Le même jour , Buonaparte attaqua Davidovich 
à Santa-Maria dans les lignes de Roverédo, les 
força et s'avança jusqu'à Trente ^pendant que 
Wurmser, sans se laisser arrêter par ce revers, 
et sacrifiant son aile droite , tourna avec sa 
gauche i'aile droite de rarméefrançoise, et se 
fraya un chemin vers Mantoue^ Buonâpartè le 
suivit, atteignit le 9 son arrière-garde, com- 
mandée par Quosdauûwich, et lui prit , près de 
jOassano , 4900 hommes et tout son bagage. Il 
attaqua deux fois Wurmser lui-même, le 11 , 
àCerea , et, le i5 , à San Georgioprès Mautoue. 
Quoique Tannée Irançoise perdît beaucoup de 
monde dans ces comlMits, Wurmser, auquel il 
ne restoit que 1 3 à i5,ooo hommes , n'eut d*au* 
tre ressuiuce que de se jeter dans Mantoue. 
Sur-le-champ Buonaparte y mit le siège; et, 
comme il n'avoit lien à craindre du côté du coi 
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de Naples avec qui la paix avoît été conclue > ^ et 
quCf de l'autre, la retraite de Moreau lavoit fait 
renoncer àPespoir défaire sa fonction en Bavière 
avec larmée de Rhin-et-Moselle, il put dispos 
éer de forces d'autant plus considérables pour 
cernéir et presser Fimportante forteresse qui 
devoit lui assurer la possesûon de toutes setf 
conquêtes en Italie. 
N^gocittioM Qq fy| aorès ces succès aue le directoire exé- 
:lfio«ïït7^? <îa*if ^ séntant enfin le besoin dappai$er leme- 
contentement que sa conduite tmpoUtique dans 
les négociations avec la Grande-Bretagne avoit 
excita dans la partie saine de la nation , fit offrir 
la paix à Tempereiir. Un Allemand fbt chargé 
d'en faire les premières ouvertures, et le général 
Clarké conduisit cette négociation. Après la con- 
yention de Wûrtzbotirgi du 7 août 1796, l'as-i 
. semblée du cercle de Franconie avoit envoyé à 
Paris M. de Zwanziger, un des aiinistres dont 
celte âssemblëe se composoit. Cet homme es* 
timable portà à Vienne, de la part du directoire, 
la proposition d'une paix qui parut alori înac* 
ceptable, quoique les conditions auxquelles la 
inaison d'Autriche traita une année après , lui 
fassèiït ' beaucoup moins favorables. Voici la 
substance de celles qu'onlui proposa en 1796. 

La république françoise aura pour limite le 
cours du Khin ; eAe conserv^a, sur la live droite 

Toy. VollV,p.35i. * ' 
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TAÀITK pn CAM90-70AMI0. 9 

de ce fleuve, les têtes de pont de Dussieldorf» 
Ehrenbreitstdu^^GaMelj le Yieux-Biisach > 
ét jEtaningae* < . . 

N La' maison d'Avtriche renoiic^ia & ses posses* 
sions transrilcnanes et en Souabe, ainsi qu'à 
çeiies qu'elle a en Italie , excepté la Toscane* ' 
' ije dno de Modëne renoBce 4 ses états el en 
recevra une indemnité en Allemagne. 

L'Autriche recevra} à titre d'indemnité^ la 
Bavière. 

Le roi de trusse sera indemnisé de k perté 

qu'il soulFre par la réunion de la rive gauche du 
Kiiin à la France. 

Lè piiiice do Nassao-Orange sera indemnisé 
%n Allemagne et revélti de la d%nité électoraile. 

L'électeur de Bavière renoncera à toutes ses 
possessions en Allemagne , et sera roi de Xiom^ 
Jbardie* 

' Un èengrës déterminera les indemnités ^ et 

réglera le nouvel état politique de rAUemagne. 

Il y aura huit électorals , savoir : celui qui 
remplacera Mayence» la Bohième» la Saxe> le 
Brandebourg", le Hanovre, Hesse-Cassel , lè 
pays qui sera donné au duc de Modène et celui 
qne , recevra le prince de Nassau-Orange. 

Un coorrier fininçois, envoyé à Vienne an 
mois de septembre , pressa le cabinet autiichica 
d'accepter celte proposition ; mais cette CQur 
quiy après la can^agne brillante d'Allemagne^ 
espéroit tôn ver Mantoue et reconquérir la £^m* 
bardie , se moutra peu disposée à négocier^saos 
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lO CHAPITJIB XXVI. * 

la pàrtidpatîon de son alliée y la Grande-Bre*^ 

lagne. Elle refusa au général Clarke un passe- 
port pour se rendre à Vieone \ ce général eut 
quelques pôurparlers ayéc les généraux autri- 
chiens en Italie, après quoi il revint à Paris ^ 
jî^'^J;^*^ Les généraux Alvinzi et Dayidovich eurent 
^ ordre, au mois de novembre 1796, de faire 

une nouvelle tentative pour sauver Mantoue, où 

Wunnser éloit enfermé. Alvinzi, avec 3o,ooo 
hommes, passa la Piave le i.^' novembre, 
battit Buénàparte le 6 dans une batàille rangée 
aBassano y et eut un second avantage , le 1 9, 
Caldiero.Le général françois se reUi a à Vérone 
et derrière FAdige; mais il sut promptement 
réparer Téchec qu'il avoit soufiert. Dans la nuil 
du 1 3 au i4> il jeta un pont isur FAdige, à Ronco; 
le 1 5 , à la suite d'un combat opiniâtre où Mas- 
séna se distingua, il s'empara des retranchemens 
d'Aréole, battit Alvinzi le 16 et le 17, et le re- 
poussa jusqu'à Vicence. 
. Pendantque ces affaires se passoient entre TA- 
dige et la Brenta, le généralDayidovicb, parti de 
Botzen ou Bolzano , avec 20,000 hommes, avoit 
côtoyé TAdige en traversant Ala, Péri elDulce, 
avoit eu plusieurs avantages sur les François, 
entre autres, le 7 novembre, à la Pie.tra>ur 
Beribiér, et lé 27 à Bivoli, et étoit arrivé à 

' Ces détails, communiqués par M. de Zwansîger lai- 
méme , avec une lettre du général Clarke , da ao sep-^ 
tembre 1799 , ont été consignés par fbu M. HisuiRLiK^ 

dans sou Slaats-Archiv , lUit XXYIII > p* 5i4. 
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TRAiTjfi ra GAifPO^ppniiio; il 

Castclnuovo près Peschiera , à 8 lieues de Mah- 
toue. La mésiatelUgence qui régnoit entre les 
deux généraux autriebiéDS » fut probablement 
caim qu'ils n'effectuèrent pas leur- réunion , 

lorsqu'ils s'étoient rapprochés à une journée de 
distance. Battus isolément , ils furent Tim et 
Tautre obligés de s'en retourner dans le Tirol. 

Alvinzi , qui avoil reçu des renforts considé- c-r i ti 
rablesde l'intérieur des pays héréditaires, fit, au ÎJîîi',^;'*' 
mois de janvier 1797, un dernier effort pour 
opérer kdéliyrance deMantoue» Us'avança jus- 
qu'à Bevilacqua, et força les François à se retirer 
sur PoDte-Legnago^ le i5y les Autrichiens s em- 
parèrent des redoute^s^de Corona» entre TAdige 
'et le lac de Garda; le général Joubertfut obligé 
de se retirer à Rivoli. Ce fut près de cet endroit 
qu'Alvinzi fut entièrement défait le i4 par 
Buonaparte et Masséna qui étoient arrivés au 
secours de Joubert. Laissant à celui-ci le soin de 
poursuivre Tarmée battue qui renttoit dans le 
Tirol > Buonaparte fit^ dans la nuit suivante, une 
marche forcée sur RoTerbello^ où il atteignit , 
le 1 5 y Taile gauche de l'armée autrichienne qui y 
sous les ordres de Provera , étoit venue par Pa- 
doue pour débloquer Mantoue. Ce dernier avoit 
eoncertéavecWunnserypourle i6>uneattaque 
sur San Georgio et la Favorite, situés près de 
Mantoue; mais Buonaparte survint avec des 
forces supérieures, cerna Provera et le força à 
se rendre prisonnier, le liS janvier t avec tout 
son corps, fort de 10,000 hommes. Cet échec 
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t% CHAPITIIB UTt. 

entrafoâlft chuté deHaôtboe. Le général Wurm^ 

ser rendit cette place , le 2 février^ au général 
Serrurier, par une capitulation extrêmement 
honorable: Avec Mantoîie, la Lombardie §ùt 
perdue pour la maison d'Autriche ^ 

* Voici une note qa'an voyageur » qui possède tris- 
hien la théorie cb la guerre; écrmt^ le 12 nuki 17s f» 
étant à Borgoforle : 

« L'aapeot de Maatooe sert k persuader que eètfee 

place « pourvue d'une gamison de 12 à 1 5» 000 hommes^ 
tic vivres pour deux années, et surtout de médicamens^ 
8eroit capable de braver les efforts d*une armée de cent 
mille hommes. Il paroît notoire que les ordres de la coui» 
de Vienne n'ont pas été bien exécutés à l'époque où cette 
|>1ace a été menacée pftr l'armée françoise. Voiei » à œ 
qu'il me semble , les fautes pribetfudes à remar^Mr.idsnt 
le grand nombre t)e eellei «qui oiit été como^ises» 

« Le faubourg appelé Borgo Sai^t'Gwrffo aoroit d^ 
être rasé^ atiendu qu'il étoît. démontré que Fennem^ 
lêroit des sacrifices pour s'y loger, et qu'une. fois maître 
de ce poste y il mettroitla garnison dans l*hnposBibinté 
de faire aucune sortie par la porte dite San^ Giorgio y et 
auroit de plus un abri sulEsant pour retirer un certaid 
nombre de troupes , dans le cas d'un long eus, sans 
qu'il fût possible d'en découvrir la quantité aussi sûre- 
ment qu'on la peut estimer, lorsque Fennemi est campé* 
L'événement a suggéré cette observation , puisque Tin- 
tereêption absolue de la porte San-Giorgio a été causé 
que le corps conduit par M* le général lèvera » à des^ 
sein dienntailkr lu place , n'a réussir à j pénétrer| 
et aété rédnk à mettre bas les armes. 

« U paroit qu'il auroit été possible de consenrer cxté*r 
rîeurement à la place toute la partie du terrain appelé U 
Serraglio , qui s'étend depuis Manlouc jusqu'à Jiorgo- 
forte^ oh passe le Po^ et est renfermée entre l'Oglio et lé 
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TRAITÉ. DH CAMÇO lfOMnO. 1*> 

■ 

r Vnévémm&M x6alhem*em pout les Autri- g^^^i;^; j;;^ 

cliiens lut la moit derûiipératrice Catherine II, 
qui eut lieu le 17 ûpveiabrç 4796. Cette pria- 
cesse s'étoilettfio d^dée à Saij^mvçtifxtcoiûtxQ 
IsL'VtBiùce UDè armée de 6qiOoo homm^, doDt 
4o,ooo dlnfaaterie, 800O decavalerie réja^ulière, 
OrilyOOO de troupes irréguUeres. Un/^ ciODveii- 
tion «Vi^itétégn^téôàce Siujet entre léspçurs de 
Saint-Pétersbourg, de Vienne et d^e Londres, et 
l^derjpii^res'étoit engagée à prendre cçtte armée 
i 98^ -solde. Un ^commissaire angloi^ > ebarg^ 
4e meltrerla decnière inain à c^t arrangement f 
éloit arrivé à Saint -Pétersbourg le jour du 
décès de laa:ipéj.^at^ic^*.i«fs s^oç^s^eur ^Iq .c^tt^ 

Mîqoîo : cette portion de territoire auroit été d'un secours 
inoalciilable ppuir les vivres et le ehauâage. On assura 
%tt'ttO poste laoo hotomes , reirançhés à Borgofarte , 
•tmut^vffi fimt: hkev^bre r^e^itr^ de getta gaaiysyie à 
an corps de io/)ooh<iiDiiieat 
. 4c . 00 Mprdebe gé«(ra)evm^ à la mnMMl de 
Wfimuer, d'abord d'être entré dans Mantone an risque 
jelWaitier, en y cdndiiiflaasil i$,ooo.l^auae« inutiles à sa 
défense , tandis qae , par une manoenvre habile, il auroit 
pu porter i^egiiago sur Ferrare , et s'cutoiicer dans 
la Romagne jusqu'à ce que les nouvelles forces que l'em- 
pereur assembloUen Carintlue vinssent le dégager. On 
iui reproche, en second lieu , d'avoir multiplié s^ sorties 
par la porto M9tipft., çe qui le condais^itsiir le point où 
les assiégeans poavdent réunir des forces avec le plus de 
câérîté} ^«r liê^ que si les siNrtîef ebs^Hib ^lien; par la 
porte Cerise , rennemi n'aoïoit ppr ofHr qu'une foiU^ 
réémwst^ ei il eùfc été ptiticeUb d'aHor dbmher des 
TiTxes jiisqae sur U rire Âreite daP6« m 
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princesse , rempèreiir Paul y dé(5lora qu'il ne 

pouvoÎL pas, au commencement de son règne, en-^ 
TOjfer au-dehors une armée de 60,000 hommes/ 
mais qu'il ue resteront pas moins fidèle aux en-> 
gagemens que sa mère avoit efl^tivement cook 
tractés relativement à la présente guerre. - ' > 
iiMdîi1*9^v!'^r Depuis le 25 juin 1796, que le pape atoifr 
n»L^ JiTi^pt* conclu à Bolo^e un amiîslîce avec Buona** 
parte , il n'avoit pu obtenir une paix liono-* 
rable.Il avoit envoyé deux plénipotentiaires à 
Paris pour négocier ; mais ces ministres ayant 
refusé de traiter sur les bases qu'on leur alvoît 

propostes , le directoire leur ordonna , au mui^ 
d'août 1796 , de quitter la France * 

• Le voile qui couvre ces négociations n'a pas encore 
été' levé ^ mais si Ton peut afoater foi k quelques écri-' 
vains qui prétendent avoir eu sons lès yeiki^ane copie au-' 
thentique des proposilions ùA%c$ par la France,' «elle» « 
renfermoîent lêi points «tivans : 

Le pape lévoqoera tons les brefi» qa'il ayoit envoyés 
en Jmnee depuis 1 789 ^ 

3* Il appnmvera le serment conititattonnel du dergé 

fra nçois ; ' * ' ♦ • 

3. ° Il fournira, peiuîant dix aiàs, k la France, une cer-î - 
laine quaotilé annuelle de grains; 

4. <> Il payera > dans l'espace de six ans, sixmittîonS { 
d'écus romains; 

5. "^ 11 cédera les légations de Ferrure p de Bologne el . 
dcRavenne; 

' 6.** U remettra pimr toojonïrs, k la F^ancê> les^^otts 
a'Anc^ne et de Girità-Tecclita ; ' 

7.^ 11 payera nn certain tribntponr-tedoiiatioQsfialM ' 
par Gbarlemagne à Tcglise de Romej 
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m. 

Gépendaatfes négociations forent refnouée» 
quelque temps après à Florence. Le directoire 
y députa Saliceiti et Gareau , le pape moi^- 
gnorGaleppi. Im propositions fraôçoises ayant 
été soumises à une congrégation extraordinaire 
de vingt cardinaux, elles furent rejetées comme 
inadmissibles > et le pape fit de séneux prépa- 
ratifs de guerre. La cour de Rome comptoit . 
sur la protection que le roi des Deux-Siciles 
lui avoit promise : on prétend même qu'il a 
existé un traité d alliance formel entre le pape 
et la cour de Naples, et que ce fut cette cir-^ 

consTlance qui eiiga<^ea le directoire à accortlcr 
au roi les conditions avantageuses que nous 
avons rapportées et en faveur desquelles ce 
prince rompit le premier traité. Pie VI adressa 
à tous les souverains catholiques un manifeste ^ 
^lans lequel il impioroit leur asâstance. 

Le général Buonaparte ajant, du consen- 
tement du directoire , ou peut-être de sa pro^ 
pre autorité^ modifié les premières prétentions 

8. " Il entretiendra un ministre de la république à . 
Rome , qui aura un tribunal indépendant^ une imprime* 
rie et un théâtre^ 

9. ^ Les statnes du nmaée Cymentin seront transpoi^- 
téesà Paris-, 

10. ** La souyeraineté séculière de Tétat de l'Eglise sera 
exercée par un sénat et par le peuple* y çy* ^GOXBÂça^ 

^a^./o£im» i796,p. ao66« 

* royl VÔLlV,p* 35i. 
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cardinal secrétaire-d étal; mais le pay^e refusa 
aussi d'admettre ces nouvelles propositions qui 
sont ittcoiinties. Il porta son amée à.4S^ooQ 
hommes 9 et appela le général Golli, Autrichien^ 
pour les commander. Buonaparte déclara le i"fé- 
Trier T armistice rompu , et m«^rcba de Bologne 
i Imola. Un coi^s de. 4^000 hommes de troupe^ 
papales , porté sur le Senio , fut tourné et mis 
en déroute. La consternation se répandit à Rome^ 
le pape résolut de ae rendre à Terraciae> et Toa 
fit solliciter Buonaparte d'accorder une sus-' 
pension d armes de huit jours. Il exigea que la 
pape congédiât les régimens nouvellement levés 
et renvoyât les générau3t étrangerSé H lui accor- 
da cinq jours pour envoyer des plénipotentiaires 
à Folîgno. Les cardinaux Mattei et Braschi^ 
monsignor Galeppi et le marquis Massinu par- 
tirent de Rome le i4 pour se rendre à Tendroit 
indiqué ; en route, ils recurent de Buonaparte 
rinvitatiou de se transporter à Tolentino. Ce fut 
dans cette ville que la paix fut signée en pré- 
coce du prince de Belmonte Pignatelli» ministre 
du roi de Naples. Ce ministre avoit été envoyé 
eahâte au quartier-général françois pour décla- 
rera Buonaparte queleroi ne verroitpas avec ior 
différence que lesfroupes françoisesavaoçassent 
sur Rome, et qu'il ne consentiroit pas qu'on 
imposât au pape des conditioos contraires à la 
région et au gouvernement existant^ 
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La paix fut signée le 19 février entre, les plé-* 

»ipotentiaires du pape, le gênerai Buonaparte 
et l'agent Cacault ». . - 

Les deux premiers articles se rapportent an 
rétablikHcment de la paix et de la neutralité. • 

Le pape promet ( art 3 ) de licencier les 
troupes de nouvelle formatton. ' 

• II ne permettra pas que les vaisseaux de 
guerre ou corsaires des puissances armées contre 
la France entrent dans ses ports. Art, l^. 

n cède Avignon et le comtat Venaissin , les 
légations de Bologne , de Ferrare et de la Ro- 
maine. Art. 6 et 7* 

La ville et le territoire d'Ane ône resteront 
à la république Irauçoise jusqu à la paix con- 
tinentale* Art. 8. ' 

Pour acquitter les 16 millions que le pape 
devoit encore sur les 21 promis par Fart. 9 de 
l'armistice ^ il payera 10 millions c^n numéraire^ 
5 millions en diamans et autres efièts précieux ^ 
et fournira 800 chevaux de cavalerie har- 
nachés , 800 chevaux de trait > des bœufs et des 
buffles, etc. ArU xoetii. . 

Indépendamment de ces sommes, le pape 
payera encore en numéraire, diamans et autres 
valeurs*;' i5 millions de livres tournois^ dont 
10 en mars et 5 en aTnl» Art. 12/ 

< ♦ < - -, , • 

• Martevs, lUcMeil, T. "VI, p. 64a* . 

* rcyêz Vol. IV, p. 355. 

V. 2 



Digitized by Google 



l8 CUAtITKC XXVI. 

L^art. 8 da trûté de Bologne > relatif aux 

manuscrits et objets d'art, aura son entière exé- 
cution, ^rt. i5. 

, Ijie$:art i^, 1 5 et 16 déterminent les époques 
dans lesqoelles les états du pape seront éva- 
cués, d'après le paiement des sommes stipalées* 

L'arf. 17 est ainsi coaçn: « La république fran- 
çoise cédé au pape tous ses droits* sur les diffé* 
renies fondations religieuses dans la ville de 
Rome et de Lorette , et le pape cède^ en toute 
{propriété ^ à la république françoise , tous les 
biens allodiauxappartenansauSaint-Siéçe, dans 
les trois provinces de Bologne , de l^'errarc et 
de la £lomagoe , et notamment la terre de Mer- 
rola et ses dépendances ; le pape serésenre ce^ 
pendant, en cas de vente, le tiers des sommes 
gui en proviendront , le^el devra être remis à 
ses fondés de pouvoirs. » 

Le pape fera désavouer, par ses ministres à 
Paris , l'attentat cominlssur la personne du secré- 
taire délégation^ Basseville etpajera Soo^ooo 
livres à ceux ^i ont souffert de cet attentat 

uirt. 18. 

n mettra en liberté les personnes détenues à 
cause de leurs opinions poUti(jues. ^rU 19. 
. Larépubliquebatayeest comprise dans cette 
paix. j4rt* 22. 

' ' Ce foDCtionnaire ayoit été tué à Kome en xj^S, dans 
une émsute populaire. 
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Lâ posie de France seifa réUiUié à Rome. 

ijârl, 22 24 

U fut conclu , dans les premiers jours de fé- Tmité a* b«- 
mer ; a Bolosoe» un nouveau traite entre le»v. ^ z .t^ 
génél*a9 Buùnaparie et le Itiarqtiiâ JffaHfremni, ^ 
Uu nom du aiid-duc de Toscane. Les Anglois, 
maîtres de l'île d'Elbe , a\ oient menacé de bom* 
iM^er Livoume , si le« François n'évacuoienl 
cette ville ; dans le cas contraire , ils promet- 
toient de quitter Porto-Ferraio. Cette alternative 
donna lieu à des conférences dont le résultat fut 

» IromécUaiement après la paix de Tolentino, Buona-' 
parte ehToya une députalion à Saiut-Marin pourassurei» 
(le son estime celle république de 6^000 ames,la plus 
Micie.iiiie après celle de Venise , et lai offrir une 
augmentation de territoire* u Citoyens régeos | <Hl 
M« Monge au gonfalonier et àt\ «rieurs» la ootmtittf- 
lion ipolitique des peuples, qai tous entironnent peot 
éproofyer des changemens. Si quelque partie de tos 
|\rontiëVes étolt en litige, Ou même si quelque partie des 
éteto'TeUtîii^; non céntéMée> vAuS'ftoit abBolument né-> 
ciessaire , je soit chargé > par le général en chlef , de voui 
prier tie lui en faire part*, cesrra avec \e plus grand em- 
- pressenient qu'il mettra la rc publique francoise à porléede 
vous donner des preuves de sa binccte amitié. » — «Dites 
au général en chef, telle fut la réponse du gonfalonier, 
que la l'éjpublique de Saint Marin , contente dans sa W- 
cîiocrité^ craiâit d'aôeepter l'offre généreuse qu'on lui fait 
d'agrandir son territoire; ce qui pourroit par la siaitto 
eompMMetti^ sa liberté. » Aare exeAiî^le lié nibdéfàiilm 
dans.œ siècle d'ambition. La république de Sami- Marin 
a conserré son indépemlance au mitieu do bottiefem^» 
ment de l'Euroite» Voyi Campagnes du générai Buona^ 
jtMeen Ifalit fmitdanû les annéés F' et FI, ^ vol. in'8<>« 
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ta confirmation de la neutralité de la Toscané^ et 

la promesse d'évacuer Livourne , lorsque les 
Aoglois auroient quitté l^ile d*£lbe » promesse 
que le grand-duc acheta par le pajement d'une 
sonune d^argent qu^on croit avoir été de 3 mil- 
lion s j car le traité même n'a jamais été rendu 
public* Les Ânglois ajant abandonné Porto** 
Ferraio le 16 février 1 797^ les François éortireni 
bientôt après de Livourne» 
M.rciieaeBuo. Lcs i^éncraux Masséna et Joubert avoient suivi 
Alvinzy se retirant dans le Tirol. Le premieF 
prit» le 2& janvier y de vive force» Timportant 
poste de Bassano^ et menaça le Frioul; l'autre 
occupa le 3o la ville de Trente, L'aimée autri- 
chienne eut son quartier-général à Udine. Au 
mois de février, Tarchiduc Charles, nommé gé* 
néralissime de toutes les armées impériales, prit 
le commandement de Tarmée d'Alvinzj , que 
ses défaites avoient afToiblie et découragée* lie 
corps du comte de Hohenzollern ayant été obli* 
gé tle passer le Tagliaiiiento, Buonaparte le sui- 
vit le 16 mars avec toute son armée; il passa aussi 
risonzo y et occupa Gradisca le 19, et Trieste 
le 22 mars. L*armée autrichienne se retira par 
Lajbach à Villacb. Miisscna força le a5 le poste 
de Tarvis , bravement défendu par le général 
Gontreuii ; Buonaparte entra le 39 à Lajbach; 
Masséna battit rarrière-garde de Tarchiducle 
a avril à Neumarkt, et le 5 à Unzmarkt; après 
quoi Buonaparte occupa Murau » Judenbourg^ 
et d'autres places sur le Muhr ^ dans Fiatentioa 
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d*aUirer à lui toutes les divisions de son armée 

et de marcher sur Vienne , qui u'étoit plus éloi-' 
gnée que de quarante lieues. 

Ce fut dans une situation en apparence si F.r«imin«:r<.><i. 
brillante de ses affaires que Bnonapàrte fit des 
ouvertures -pour conclure la paix. Il écrivit , le 
3 1 mars, de Klagenfurt à Tarchiduc Charles^ une 
lettre bien connue et prônée par ses partisans^ 
par laquelle il Tinvita à devenir le bienfaiteur de 
toute rhuuaamté et le vrai sauveur de TAllema- 
gne, en lui rendant la paix S On.A diversement 
jugé cette action de Buônaparte; ses flatteurs, 
et qui en eut de plus nombreux et de plus ini- * 
pudeos? lui en ont fait honneur comme d'une, 
preuve de 9a modération et de son amour pour 
l'humanité : mais Fimpartiale postérité, qui juge 
une action isolée 8'apiès le caractère qu'un 
homme a montré dans tout le cours de sa vie, 
aura de la peine à croire quHin sentiment de gé- 
nérosité ait pu entrer dans Famé deBuonaparte." 
Elle recherchera d'autres motifs de sa conduite 
dans les circonstances où il se trouvoit lorsqu'il 
offiit la paiic à la maison d'Autriche, et elle en' 
verra de sufiîsans dans ce qui s'étoit passé sur ses 
derrières. Malgré toutes les démarches que les 

^ Voici la fin de celte lettre t « Qnant \ moi , mon"* 
«ienr la gépéral en ehef t <i l'oaTertore'qne fai l'honneur' 
de Tons fair^, p^t sauter. U vie k vn teul faoïniney jé 
m^iestimeraL plus fier de la eonronne civique^ que je me^ 
tronTerois ayoir méritée , que de U trbte gloire qui peut 
revenir à des succès militaires* i» 
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François avoient faileo jnour pcorter la rép«b!îijue 

de Venise à joindre ses armes aux leurs , ve% 
état avoit constamment maintenu sa neutralité, 
n est vrai que les François Taraient guère 
respectée ; ils s'étoieut emparés de Vérone ' et 
de quelques autres places fortes de la terre 
ferme « malgré toutes le^. proteslations da gon-»- 
Ternement vénitiep- 

Le 2 3 décembre 1796, le général Barag uey- 
d'Hiliiers avoij; inopinément occupé Bergame^ 
sans prévenir U séniit* Celu^i éiouffuson dé- 
pit; mais il fit èn silence des armemeos consi^ 
dcrables, et rassciiibla dans la proximité de 
Venise un corps de 1 9,000 Dulmates» qui étoient 
les meiUeiiires. troupes ^e.hk république* Yernse- 
entama aussi avec la cour de Vienne des négo- 
ciations sçcrètes qui ne purent p«i3 eotkèrenient' 
échapper à la connoissauce dèâi Frunçois. £a 
sVnfonçant dans le Tirol^ Buonaparte £aksa un^ 
corps sous It'sordLes du générai Kibiiaine, pour 
maintenir les V enitiens : et les éaassaires feaneoist 
travaillèrent les esprits ppiir exciter <iè$ méiive-- 
mens populaires. Ils y réu$sii;*ent à Bei^amé et 
en quelques autres endroils. Le sénat de Venise 
prit occasion decesrévpites pouriiujçeniai'cb^^ 
des troupes. Les paysans attachés au gouverne- 
ment et des corps nombreux de fidties AHianois 
et de Dalmates vinrentà son secours. Les Frau- 
94^13 fiirent partout surpris, égorgés ou faits 
]msonniers | bientôt insurrection devint génér 

• ^oy. p. 5 lie ce volume. ■ J 
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raie. .£a même texi^j^s-sle coixite de Lehrbacb 
organisa la levée en masse-dansle TiroL Le» 
Franoms furent chassés de Botzen > et te corps 
de J Gilbert fut obligé de se retirer vers Lienz , 
en rompant toos^ les pent» après lui. Finme et 
ïrieste fuveiitoceiipés pair les Antricitteii», etlo 
général Laiidon s'étoit déjà porté à Vérone où 
ilse joignit aux \ ëniûens> îLailoit tenter un coop 
4e main contre. Manleiié qioi n^éiett que ibibie^ 
ment gardée, jynot avire edté^ Fin^nectiofi 
hongroise s'étoit mise en marche. Devant lui, 
Buonaparte a:\ oit l'archiduc Charles , (jui com- 
mandok, i la vérité^ aoe avmée baittm et dé-* « 
oouragée, mais qui avoit pris une excellenté 
posidun , dans laquelle il pouvoit attendre les 
](>enforts.qaifaii arrivoientde tous côtés. Ainsi 
Buonaparte «e trouvent coupé ét FItalieet prhré 
de tous les moyens de pourvoir au?à subsistances 
fie son armée. Encore queLqaes.)ours , il ne lui 
refitoit peut-élare d'autre, ressource qu'ime re-^ 
Irrite par le Saioboni^v .quir offiroit les plus 
grandes difficultés. ' ' ' 

. Quoi qu'il en soit^rarduducGb^le& répondit, 
le 2 avrils à laLettredeBmiiapatrte,qiie, îi'ayant 
aueua pouvoir pour trader de la paix, il avoît 
demandé des ordres à Vienne, suc un objet qui 
IL étoit pas de son- ressort* 

Depui» la^tesitalive que le dirècUdifeescéciitir 
avoit faite au mois de septembre 1796^, d'en- 
une négociation avec la cour de Vienne, 

. * Koy»* p. 141.^ * ' • 
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celle de Berlin avoit fait offrir à FAutriche mé- 
diation pour la conclusion d une paix dans la^ 
quelle l'Empire seroit compns ; mais rAutiiche 
qui n'avoit pas encore pardonné à la Prusse de 
s'être retirée de la coalition, avoit décliné cette 
office, et paroissoit décidée à continuer la guerre. 

Cependant les revers de Tarmée d'Italie^ et 
l'entrée de Buonaparte dans le cœur de la mo- 
narchie , avoient causé une terreur panique à 
Vienne. Contre l'avis de rarchiduc et celui du 
comte de Lehrbach ^ la proposition de Buona- 
parte fut accueillie avec trai]s|)orl. 

Le 7 avril , les généraux Beilegarde et Meer- 
ield , arrivés à Judenbourg , annoncèrent k 
Baonaparte qu'ils étoient autorisés par Tempe^ 
reur à entier avec lui en négociation , et à lui 
proposer un armistice de dix jours. Buonaparte 
répondit que 9 quoique dans la position mili* 
taire des deux armées une suspension d'armes 
fût toute contraire à l'armée françoise , il y con- 
sentoit cependant. Ainsi Tarmistice fot conda 
à Judenbourg , le y avril. , mais seulement 
jusqu'au i5 du uiois ; et, le lendemain, le gé- 
néral frauçois Balland et le comte de JSeip- .- 
perg y commandant l'avant-garde du corps 
d'armée de Laudon , conclurent à la citadelle 
de Vérone uu armistice jusqu'au 23, pour le 
Tiroi et ritalia. Les négociations avancèrent 
dans cet intervalle ; les ministres impériaux 
ayant déclaré que de la part de leur souverain 
on etoit décidé à rejeter toute medialiua d une 
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puissance tierce , Buonaparte consentit facile- 
ment à traiter directement; il proposa cepen- 
dant que le marquis de Gallo ^ ministre de 
Naples y comme . serviteur d'une famille al- 
liée à celle de l'empereur, prît part aux né- 
gociations. Cette proposition ajant été agréée» 
parce que le ministère impérial n'avoit voula 
écarter que la médiation de la Prusse» le 
marquis de Gallo et le général Meerfeld se 
rendirent à Léoben» où étoitie quartier-géné- 
ral de Buonaparte Us j convinrent d'un pro- 
jet de préHminaii^es. £[ue le comte de Saint- 
Vincent porta, le i4> à Vienne, avec la nou- 
velle de la prolongation de rarmistice jus» 
qu au 20. 

L'archiduc s'étoit rendu, le 12, à Vienne, 
où il réussit à rendre du courage aux babitans^ 
et à inspirer un peu de fermeté au ministère. 
Il fui secondé dans ce dessein , par les nouvelles ' 
que l oa reçut que Fi unie étoit repris, événe- 
ment par lequel Buonaparte se trouvoit coupé 
de l'Italie , et que les François ét(»ent expulsés 
duTiroLLe comte de Saint-Vincent futrenvojé 
àLéoben avecruliiaiatum delà cour de Vienne. 

' Pour parler plus exactement , le quarlier^général de 
Buonaparte éloit à Gœss, dans le château de Tévéque de 
liéoben. Toutes les conférences eurent lieu dans ce chA- 
teaaj mais les instmmens, tant de l'armistioe q«e de la 
faix^ finrent signés dans le ebàteaa on k la campagne 
d'an M* d^kenwalde^ près d^ LéolMo. 
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Les prélîmiiiaires furent signés le 1 8 avrils à 

deux heures du matin , près de Léoben. 

Ce traité a été ioog<-temps un secret iiopénétra* 
ble I même à une époque où le directoire éxé* 
cutif dévoila le nivstère dans leqael ou avoit 
d'abord euveloppé, comme nous le verrons , le& 
stipulations du traité définitif. On deyinefacite-» 
ment le motif de cette discréttoii. Xe dkectoiret 
ausai bien que le cabinet de Vienne, ne voulu- 
rent pas quun sut jusqu'à quel poiol les articles. 
prélimÎQaires diiféreieQt > de ceux qa'an adof^» 
ètisnite à Gampo-Formèo. Toat ce qu'on sut 
pendant long-temps des conditions du traité de 
liéobeu étoit renfermé dans le peu de mots que 
le directoire exécutif en avoit dit dans le mes'^ 
sage qu'il adressa, le 5o avril , au corps lé^i^slatif. 
l^a cession de la Belgique en favem? de la répu- 
blique françoise, la recoMoissance des limitesda 
]a France «déterminées par le$»le(is.d)eh;répi]Ui-* 
que et rétablisbcment d'une république unique 
eu Lombardie; voilà les seules stipulations qu« 
lepowoiceaefiKMif jogeaàproposde poi?ter àlar 
coiimissance.deftrepi!éBenlaik9 de b natiofi. Oo 
sut encore , quelque temps après, par les révé- 
lations que fit Carnot que les prélimi-* 
liatres laissoient Blaiitbue à la maison d'Âu^ 

liiclie. .. 

ùonjmratien <&» 1 8 fiwMar an- Km Con$eU dm Cin^-^ 
eenta ,par Baili0ul , i j^^ , m^B^^ 
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Ce ne iut que six ou sept ans après la oon- 
dorion du traité de Léoben , qu'on en connut 
leconleAU en entier: encore n'anl-il fan^ais été 
publié ofBcielkntient. Nous allons en rapporter 
les stipulations seulement qui diilferent de celles 
du traité de Ganqpot-FbrBHo* 

H étoit convenu , par Yaft. 4 > ^pje les cpnfé- 
rentes pour la paix g^énérale seruient tenues à 
Berne» et ^ue làs plénipotentiaires des alliés 
lîespeetifs y seroîeot adôiis. Ces conférences 
n'eurent pas lieu; la paix définitive fut négociée 
à Udiue^ et aucun plénipotentiaire d'un allié 
d'une des pai:ties coi^tra^tantes n'j parut. 
. Le 5/ ariiele est le seul «fui ait été publié o& 
Cciellement ; on y coiiviut J une cessation criios- 
tilités entre la France et l'Empire , et cVuu con- 
grès chargé de coacIui^ la'pabc définitive entre 
les deux puissances star la base de l'intégrité dé 
l'Empire. Nous reviendrons sur cet article, 
lorsque nous uQi^st occupecons de l'histoire du 
congrès de Ra^stadt 

Par Yafl. 6 , rempereur renonce à tous ses 
droits sur les Pajs-Bas autrichiens , et reconnoît 
les limites de la f'raQce^ décrétées par les lois* 
de , la républiqfne' firançoise. Il faut observer 

cju'à celte épucjue la réunion de ce qu'on a 
HiOmme depuis les quatre departemens de la 
nve gauche du Jihmx tkivoiX pas été ppononeée 
p^r le& lois de> la véptiblt€|ue françoise; cette 
réuiiiuii n'eut lieu que le y mar^aSoi. La^renoa- 



Digitized by Google 



i8 OHAPiTiiB xsn. 

cialioo exprimée dans i art. 6 est encore attachée, 
aux conditioDS suivantes : 

Que tontes les dettes hypothécaires af- 
fectées au î>ul des pays cédés , seront à U charge 
de la république Françoise ; 

2. ^ Que les babitans et possesseurs des pro-* 
vinces belgiques qui voudront sortir du pajs , 
et qui le déclareront trois mois après la publi- 
cation du traité de paix définitif, auront trois 
ans pour vendre leurs biens laeubles et im^ 
meubles ; • 

3. <> Que la république françoise procurera à 
l'empereur^ à la paix définitive^ un dédommage- 
ment équitable et qui soit à sa convenance. La 
république françoise restituera à Fempereur 
tout ce qu'elle possède des états héréditaires 
dé la maison d'Autriche y non compris sous la 
domination des prov inces belgiques. ^rt. 7. 

Ces articles païens sont suivis de quelques 
articles secrets ^li détruisent^ en partie^ ce qui 
avoit été stipulé dans les premiers. Nous venons 
de voir que, par Tarticle 7 patent, la Francç 
s'étoit engagée à restituer la Lombardie autri-, 
çhiemie; mais^ par le premier article secret 
l'empereur renonce à la partie de ses états en 
Italie, située^ sur la rive droite del Oglio, et 
sur la rive droite du Pô , à condition qu'on lui 
abandonnera à titre de dédommagement la par-» 
tie de la terre-ferme vénitienne , comprise entre 
rOglio, le Pô>la mer Adriatique et ses éuta 
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héréditaires / ainsi que la Dalmatie et FTstrie 
vénitienne. Le reste de la terre ferme de la ré- 
publique de Venise» «m la partie des états de 
cette république comprise entre T Adda, le Pô, 
rOglio^la \ altcliac et le Tirol , devoit rçsler 
à la disposition de la France. La Lombardie 
autiichienne cédée par ces articles ^ et la partie 
de la terre-ferme de la république de Venise que 
la France s'étoit rf'servée , dévoient former une 
république indépendante. Celle de Venise de- 
Yoit être indcimnisée de ses pertes parla cession 
des trois légations de Romagne , de Ferrare et 
de Bologne. Le^ forteresses de Paima-Nuova , 
Maotoue, Pe^cbiera, Porto-Legnago, etles châ- 
teaux de Vérone , d'Osopo et de Brescia^ seront, 
dit Y art, 6, remis à l'empereur après Téchange 
des ratifications de la paix définitive. JJart^ 8 
esttrès-«nigma|îque; il dit; « S. M. h ne s'op^ 
posera point aux arrangemensque la république 
francoise a pris avec le sérénissime duc de Mo- 
dène y relativement aux duchés de Modène, 
Reggio et de M^ssa Garrara^ à condition que la 
république francoise se réunira avec S. M. Tem- 
pereur, pour obtenir, à la puix générale et à 
celle de Ti mpire germanique, une compensa- 
tion équivalente en laveur dudit duc de Modène 
et de ses héritiers légitimes >v 

Le jour même où les préliminaires furent 
signés à Léoben> les hostilités recommencèrent l'(*'>c«iiH* 
sur le Rhin» L'armée francoise du Bas- Rhin. 
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<{li'on Qoi^moit toujours armée de Sambre^^N 
Meuse, et doDl Hoche aroit piis le commandé^ 
meut, passale fleuve a Nenwied le 18, et repoussa 
les généraux W erneck et Kray jusqu'à Franc- 
tovt, où Toa reçut; le 22^ ia nôuvelle de- rarmis- 
tice,à riustantoùrcm ultoit lii^ une grande 
bataille à Bergen. L'armée du Haut-Rhiu, ou de 
Rhin-et Moselle, commaudée par Moreàu, pass^ 
le RbinylesOyàDiersfaeiin^ auprès deSlrasbourg, 
et battit le g'énéralSztarray. Le général Latour, 
qui commandoit ea chef TarFiiée autrichienne, 
avoitdéjà attaqué» le 22^ les François à StoUbo- 
fen, lorsque la nouvelle de la signature des pré- 
liminaires mit fin aux hostilités. Les généraux 
conelurenl diverses conventions relatives aux 
conditions de Larmistice. Par Tune de ces con^ 
Tentions qui fut arrêtée le a4 ^vnli^tre les gëné^ 
raux Hoche et Werneck , on stipula que, dani 
le cas où les hostilités recommenceroient, les. 
places de Majence.et d'JE^irenbreitsteio qui 
restoient bloquées , serotent ravitaillées pour 
autant de jours que ranuistice auroit duré, et 
que» daus le même cas, on se préviendroit 
quatre jours d'avance. Ces quatre jouts furent 
* étendus à qwator»e par une seconde convention 
que ces généraux signèrent le 12 mai à Franc- 
fort. Quinze jours furent convenus le 11 mai 
à Heiddberg» au nom des deux armées fran* 
cuises et du général Bclicgarde. 

Avant de donner le précis des négociations 
qui, changèrent les ^âbmnaires de Léoben en 
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une paix définitive, nous allons parler Je quel- 
ques autres é vt^uemens dont l'Italie lui le tkéàtre 
À qui éureiit uae gfaiide influence suj^ ces né- 
goeiatioDS. 

Depuis que le roi de Sardaio^ne étoit sorti de 

r 1 r> dr Turin du 5 a- 

la coalition , cet état, decku de toute considéra- iV'WîncV «t 'S 
tion politique , et traité par les François en pa js 
conquis, ne jouissoit qlie d'une existence pré- . , 
caire. Les émissaires françois y avoient répandu 
les principes révolutionnaires ^ auxquels le dé- 
labrement des finances, qui augmentoit la mi* 
hcrc du peuple ^ lut très-favorable. Le roi s'étoîl 
interdit la faculté--4e réprimer Taudace de 
«ea sujets rebdles, qui coaspiroieot publique-* 
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chagrins, Victor Amédée HT étoit morlle i6 oc- 
tobre 1796; son fils aîné> trop porté pour le 
ayaleme ^nçois, lui aTcit succédé sous le nom 
<ie Charles Eiiianuel IV. Ge prince Tojant la 
Lombardie au pouvoir des républicains, crut 
que le seul moyen de sauver sa monarchie étoit 
de s'aUier intimement avecle direcloite exécutif , 
parce que celle liaison niettroit fin à loules les 
tentatives des généraux françois d'entrainer le 
Piémont dans le bouleversement général de 
ritalie 9 et de le réunir à la nouvelle république 
qu'on j établissoit. Le directoire, de son côté , 
qui vojoit Tarmée autrichienne se renforcer 
dans le lirol , étoit bien aise d^asaurer les der* 
riëres de son armée d'Italie. En conséquence, 
il répondit aux aTaoces que fi^le roi, et députa 



/i 



Digitizeu by GoOglc 



52 CHAPITRE XXVt. 

auprès de loi le générai Clarke. Ce piénipotra^ 
tiaii e ébaucha , avec le ministre do roi, dod 
Clément-Damian àePriocca, un traité d'allit(nce 
défensive et oflGensive qui, après quelques dis^ 
eussions , fut signé à Turin le 8 avril 1 797 K 
En voit 1 les principales stipulations : 

L'alliance sera ofiFensive et deiensive jusqu'à 
4a paix continentale. A cette époque elle de- 
viendra parement défensive^ jért i. 

Dans la guerre actuelle elle n'aura son exécu- 
tion que contre ^empereur d'Allemagne , et la 
Sardaigne restera neutre à Tégard del'Ângle- 
terre et des autres puissances, jin, 3; 

Uart. 3 stipule une garantie réciproque des 
possessions des deux états. 

Le contingentquele roi foamira d'abord sera 
cle 8000 hommes d'infanterie, di&iooo homme» 
de cavalerie et de pièces de canon. Si les 
deux puissances croient nécessaire de l'aug- 
menter, cette augmentation sera réglée d'un 
commun accord, h t, 4. 

L'entretien du contingent sera àla charge du 

roi- jin*5» 

Les troupes sardes participeront, ao prorata 
de leur nombre, aux contributions qui seroot 
imposées dans les pays conquis, jirt. 6. 

¥srVart 7 , la république promet de faire au 
roi , à la paix générale ou continentale , tous les 
avantages que les cul constances permettront. 



Digitized by 



TKAITÉ DE CAMJPO-fORMIO, 35 

II ne sera fail ni iarifiistice ni traité de paix» 

sans que la Sai daigne j soit comprise. /Ivi, 8. ' 
• Les contributions imposées dads les états du 
roi et non acquittées , cesseront après Féchange 
' des ratifications, j^rt. g, ' 

' Quoique le directoire exécutif eut confirmé 
<d'abord ce traité , cependant le changement des 
circonstances ayant diminué l'importance du 
secours que le roi pouvoit donner, on négligea 
ce traité au point qu'on le regarda comme non 
avenu et qu'on ne le présenta pas au corps lé-^ 
gislalif pour le ratifier*. Ce ne fut qu'à force de 
sollicitations que la cour de Turin obtint à la 
fin que cette ratification eût lieu au conseil des 
cinq-^ents , le S2 octobre; et à celui des ancien» 
le 1 novembre 1 797. Au retard de la ratifica- 
tion il f aut aussi attribuer lesilence qui , contrai- 
rement à l'art. 8, est observé > à Tégard du 
roi de Sardaigne *, dans la' paix que la France 
conclut dans l'intervalle avec l AuliicLu à Ciam- 
po-Formio» * 

Dès que les préUminaires eurent été siârnés à ^i»^»» ^« 
Xieoben, BuonapaHe résolut de faire tomber le 
poids de sa vengeance sur les Vénitiens, aux- 
quels il attribuoit la nécessité où il s'éloit trouvé 
/ de renoncer à la conquête de Vi€fnne. ' Un ma- 
làifeste, qu'il leuravoitenvoyéleg avril de Juden- 
bourg, les avertit de ses projets. Cependant le 
sénat, aussitôt qu'il eut connoissance de laCon* 
clusion du premier armistice , s'étoit empressé 
de désavouer; par une proclamation portant la 
V. S 
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date du 1 2 avril , un manifeste que le pravéditeur 
extraordinaiFe Battaglia avoit publié le 2S mars 

à Vérone, et dans lequel il avoit appelé les 
peuples aux arqie^ contre les FrançoJis. LeM^nat 
s'efforça d'appaiser le général françois p^r hq^ 
réponse trë»4iumUeqo'il fit à salettreleiSavril, 
et dans laquelle il promit de faire rechercher et 
pupir les auteurs des assassinats qui avaient été 
commis sur des individus de l'armée fiancoise ^ 
mais, le 2 mai, le ministre de France à Venise , 
le citoyen Lallemand, déclara que ce n etoitpaai 
sur dès individus obscurs que devoit tomber 1^ 
vengeance; que c'étoientles inqaisiteiirâ d'état et 
le coiiiaian(iarH du port, dont Buoiiuparte de- 
mandoit Tarreslation et la puoitiou* Le sénat 
eut la foiblesf^ d'ordonnçr cette mesure* 

Cet acte de coadeseen âance ne put pa» 
sauver le g'ouvemement de Venise. Le 5 niai, 
BuoOfiparte publia ài;^alma-JN uova uamauilestet 
dans lequel , apr^ avoir aUégué |oim les griefs 
<le la France contre la république de Venise , 
il s'exprime ainsi : « V u les faits ci-dessus énoncés, 
et autorisé par le titre 12 de TarUcle 328 de lâ| 
constitution de la république, et considérant 
rurgence des circonstances , le général en chef 
enjoint au ministre de France près la république, 
de Venisie d^ sortir de ladite vill^ ; ordonne 
aux( divers agens de la république de Veaise^ 
dans la Loinba) die et dans la lene-ferme wni— 
tieune, d'en sortir dans les vingt-quatre heures^ 
^rclçnne aux différ^n^ gépéraux de «divîsioa dei 
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traiter comme ennemies les troupes de la répu- 
blique de Venise , et de faire abattre, dans toutes 
les Villes de lerr.e--férnie , le lion de Saint-Mare. » 

C'est ainsi quun général d'armée déclarât, 
sans l'autorbation dé son gouverneiluclût, la 
guerre à uA état n^iltre et Indépetidani Baonà^ 
parte se rendit ensmlc à Milan , et fit nfiarchè^ 
un plus grand nombre de troupes contre celles 
des Vénitietis <)ui , M poiivaitt fésister anit Ftàtt- 
çôis, se dispérsèreiiC ét laissërefil Tétât ëanfê dé- 
fense. Les députés que le sénat avoit envoyés 
à Buonaparte pour appaiser sa colère étant 
revenus, les nobles s^astomblèteht in itombre 
de plus de sept cents. Le doge déclara que, ne 
pouvant plus remplir sa place à lavantage de 
Tétat, il se démettoit d^ ses fonctions. La ma^ 
jorité dci l'assemblée, composée de SgS v6fans, 
se joignit au chef de la république, î^bdiqua 
son autorité ainsi que les prérogatives de la 
noblesse, et demanda rétablis^eùient d'Uù gpu'* 
Térnémént déntoctatique. Oa €»yoya ti*6is dé- 
putés auprès de Buonaparte pour lui annoncer 
la révolution et demander ses ordres ultérieurs. 
En attendant, lé g'ouVerâeïneDt fut confié à 
une consulte de tréntë pei^onnes. Le 12 taàl, 
la nouvelle municipalité lut installée. 

Cependant cette révolution ne s'opérât Jiâi 
saiSs effusion dcf sang. II y etit bu inUttite^t titré 
lutte entre les deux partis qui dura depuis le 12 
jusqu'au i5 jQjài> jour où le général^Baraguaj;- 

5* 
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d'Hilliers entra à Venise à la tête d'un corps de 
.troupes françoises. 
Traité <!( Miitn .Les trois députés qu^on avoit envoyés auprès 

tin j6 tuai ^7^7 p a • *' * v « 

« v«iwf""" ^ Boonaparte cooclurentavecluiSàBijlany le 

16 mai, un traité composé de six articles païens 
et de six articles secrets. Voici les stipulations 
^entielles de çettè conventioii < : 
, Il y aura paix et amitié entre la république 
françoise et la république de Venise. yJrt, 1. 
. Le grand conseil renonce à ses droits de sou-> 
veràneté> ordonne Tabdication de Faristocratie 
héréditaire, et reconnoit la souveraîneté de 
J'état dans la réunion des citoyens^ sous la 
condition expresse cependant que le nouveau 
gouvernement garantira la dette publique na- 
tionale , Tentreticn des pauvres gentilsh 011 nues, 
et les pensions viagères accordées jusqu'à pré- 
sent sous le titre de pronsions. Art. 2. 
^ La république françoise accorde une division 
de troupes françoises pour maintenir dans la 
ville de Venise Tordre et la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés 9 et' pour seconder le 
nouveau gouvernement. Art. 3. 
, Ces troupes se retireront aussitôt que le gou- 
vememeut déclarera n'avoir plus besoin d'elles; 
les troupes françoises évacueront toutes les 
parties du Leniloire vcaiticu lors de la conclu- 
^on de la paix , continentale* ArL 4« 

■ 

C»icA.,T.lI,p. i5. ' ' 



Digitized by Google 



Lé premier soin du gouvernemeot provi- 
soire sera de terminer les jprôces des inqoisi* 
teurs et du commandant du fort de Lido, 
prévenus d'être les auteurs et instigateurs des 
pajsans véronnois et des assassinats commis sur 
les François, jtrt. S. ' 

' Le directoire exéciuif, par Forgane du gé- 
néral en clief^ accorde pardon et amnistie 
générale pour tous lés autres Vénitiens accusés 
d'avoir pris part à la conspiration contre l'armée 

françoise. Art.Q. * • - • • 

Voici ce que statuent les articles secrets : 
Les deux républiques s'entendront entre elles 

pour Féchange de différeos territoires, jirt, 1. * 

La république de Venise pajera, dans l'es- 
pace de trois mois » trois millions de livres tour- 
nois* jiirt, 2. 

Elle fournira pour, trois autres millions de 
chanvres^ cordages ;i agrès et autres objets de 
marine. Art. 3* 

Elle fournira 9 en outre ^ trois vaisseaux de 
ligne et trois frégates, armes et équipés. Art. 4- 

Elle remettra âo tableaux et 5oo manuscrits. 

' Le traité fui slg^né , au nom de la Fraifice, par 
Buonapnrte et LaUemand; au nom de la répu- 
blique de Venise, par François Dorinj Léonard 
Justiniani et Louis Mocenigo. Il fut ratifié par 
la nouvelle municipalité de Venise ; mais le gou- 
vernement françois le regarda comme noiii 
avénii» et il n'en fut plus question* Les Fran« 
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cois s'emparèrenl de la flotte vénitienne , com- 
posée de 9 vaisseaux de ligne, 12 irégal^s, la 
çûryetles et 18 galères, la plupart 911 mauvais 
état ; ils enlevèrent de Tarsenal tons les canons 
et la munition qui purent leur servir. A l'aide 
dWe floltUle sortie le i4 juin de, Venise, ils 
prirenf: possession des îles vénitiennes de Çoi^ 
ibu, Zante>C4plialeme> Gerigo et Sainte^Manre. 

Cette conduite de la république françoise 
étonna beaucoup moins que la prise de pos- 
session de ristrieetde la Dalmatie vénitiennes 
par le gouveriîement autrichien, qui eut lieu 
vers la même époque, et dans laquelle l^u-^ 
rpp^ crnt voir Texécntion des . stipulations se« 
crêtes du traité de Léoben. Il estintéressant de 
voir comment la coin de Vienne colora cette 
occupation* « lie iuneste bouleversemeat^est^l 
dit dans Ifr manifiesle autrichieis; qu'on esprit 
de désorganisation absolue produit en ce mo- 
ment dans les différentes parties de 1 état véni-. 
fien , ayant excité avec raisoa rattentioQ de 

M. L et A. , Sadite M. , attentive a assu- 
rer la tranquillité de ses sujets en maintenant lo 
bon ordre dans les provinces voisines , croiroij^ 
Hianquer à Timpulsion de sa sollicitude pater^ 
n<9U^ • $i eUe difieroit plus long - temps de 
prendre les mesures les plus convenables pour 
cet ob)çt si impartant dans les circonatancea 
actuelle^. ]$n cOnséquçoce, pour préserver la 
pi^ovince de Tlstrie des tristes effets de la sub- 

vmun iQi^ç qui a déii iait t^i de progrès 
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dans les autres parties des états véoiûens , et 
mm pour y conserver ses droits antkpies et 
iiicoiitestidïles , ette a cm ne pouvoir pas se 

dispenser d'y faire entrer ses troupes ». » 

Géues aussi, où la faction françoise exerçoit q^J;;'*^"**'' 
depuis long-otemps son ' influence désastreuse, 
fut entraînée dans le tourbillon des révolutions. 
L'instrument de ce bouleversement fut Fai- 
pouU, niioistre de France auprès de la répu- 
blique. Après plusieurs scènes tumiiltneusesf le 
sénat prit, le 3i mai 1797? la résolution d'en'- 
"lo.yer auprès de Buonâparte les nobles Cam- 
biaso j Serra et Carbonara^ poifT convenir avec 
lui des changemetis à Êdre dans la constitution 
de la république. Ces députés conclurent , la 
6 juin y àMontebeUo , avec Buonâparte tlFai-^ 
pouhf une convention portant ce qui suit^ : 

• Le gouivemement delà république de Gènes m^X",'.;"; j ^ 
reconnoît que la souveraineté réside dans la Ï^'fcJ^J i^'cé^ 
réunion de tous les citoyens du territoire gé«* 

nois. Jéfrt^ j. > 
; Le pouroir législatif sera confié à deux cour 
seils représentatifs , Fun de 3oo , l'autre de 
^âo membres. Le pouvoir exécutif appartien- 
dra à un sénat de 13 membres , présidé -par 
un doge. Le doge et les sénâteur&senmtnommé^ 
par les deux conseils, ^/t. 2. 

• Uart. i dit : « J^e peuple se retrouvant réin- 
tégré danssesdroits , toute espèce de privilège 

• * HAiii.BR , Gelt, Gesr/i. , T. II , p. 2 '*. 
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et d'organisation particulière, qui j ompt l'unilé 
deTétat, se trouve nécessairement anaullée.,»» 
Uari, 6 élabUt un gouyernement pm^isoire , 
ctr«rf, 7 déclare que les citoyens, qui seront 
appelés a le iurnier, ne pourront en refuser les 
fonctions > sous peine d'une amende de aooo 
^us« 

La république françoise accordera amnistie 
aux Génois dont elle a à se plaindre, j^rt. lo* 

Le dernier article dit : La république 
françoise accordera à la république de Grènes 
protection, et même le secours de ses ar- 
mées, pour faeiliter, s'il est nécessaire, l'exé- 
cution des articles susdits , et maintenir Tinté-* 
grité du territoire de la république de Gènes. » 
La dernière stipulation de cet article est dirigée 
contre le roi de Sardaigne. Ce prince lormoil^ 
depuis long<-temps des prétentions sur une par-, 
lie de la Rivière occidentale de Gènes ; il espé-> 
roit les faire Taloir à 1 aide de son alliance avec 
la république irançoise» et avoit déjà fait mar-» 
cher un corps de lOyOoo hommes pour se mettre 
en possession des districts contestés. Aussi l'en-» 
gagement de la France de maintenir 1 intégrité 
du temtoire de. la république de Gênes fut-il 
regardé comme une faveur signalée > et Buo<* 
naparte la rappela dans une lettre qu'il écrivit 
au doge , et dans laquelle il nomu^a les viogt- 
^eux membres du gouyernement provisoire, . 

Un article secret impose a la république de 
Çéa,cs une coauU>uUoa de 4nullions, m^squési 
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SOUS la forme d*aD emprunt La convention fut 
ratifiée par le petit conseil; mais on ne con- 
sulta pas le grand conseil^ a cause de Fpppo- . 
si^n qu'on craignoit de la part des nobles peu 
fortunés qui j siégeoient. La nouvelle constitu- 
tion ne fut introduite dans ce pays qu'après 
avoir éprouvé une -vigoureuse résistance de lai 
part des habitans des campagnes; *' ' 
L'empressement de la république a aller au- 
devant des vœux du général irançois , fut ré^ 
compiénsé par une augmentation considérable 
de son territoire. Les districts connus sous le* 
nom de fiefs impériaux , renfermant une popu- 
lation de 100,000 hommes » y fnrent réunis : 
ils formèrent Iç département des Monts ligu- 
riens: 

Aussitôt que Buonaparte eut pris, possession u^rtpoSSlJÎ 
du duché de Modëne et des légations, il pensa 
à en former un état indépendant , qui fut cons- 
titué sous le nom de république cispadane. 
Elle renfermoit une population d'environ 
i,4oo>ooo hommes. Les provinces qui compo- 
soient la' Lombàrdie autrichienne , formèrent 
une autre république qui prit le titre de Lom- 
bai'de^ mais le dueetoire exécutif ne la recon- 
nut pas formellement aussi long-temps que le 
sort de ritalie pourroit paroître douteux ; mais 
lorsqu^iprès les préliminaires de Léoben, Buo- 
naparte eut pris la résolution de ne pas rendre 
à la. maison d'Autriche la place de Mantoue y 
dont; à ce qu*on prétend, la resûluuou lui 
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iàvoit été promi&e^ ce général reconnut la nou- 
Telle république dont le siège étoil à Milan i 
et qui prit le nom de cisalpine ^ et y joignit le 
Jffodénois, Reggio et Massa Carrara, qu'il dé- 
tacha, de la république cispadane. Âyant peu 
après ç^ngé d'avi^ , il réunit les deux états 
en un seul^ qui conserva le titre de république 
cisalpine. Le 29 juin 1797 , il publia , au nom 
du directoire exécutif , un acte par lequel il 
déclara Tindépendanoè de cette république^ se 
réservant toutefois de nommer, poui la pre^ 
mière fois , les membres du gouvernement et 
do corps législatif. La constitution , qui fut 
donnée à cet état , étoit modelée sMr celle de 
la république françoise. 
K^anion de u Dcs émissaircs Irancois avoient répandu 1 es-r 
'^n«!*''^****^P^^ d'insubordination et de révolte dans les* 
pays de Valteline , de Cbiavenna et de Bormio , 
qui étoient soumis u la souveraineté des Grisons* 
Les mécoutens trouvèrent protection et appui 
auprès du général Buon aparté. Les Grisons 
lui dépuleieuL M. Plaiila, pour le prier de ne 
pas assiste;^ des rebelles. Le chef de Tarmée 
françoise en prit occasion de s'ériger en médise 
leur entre les deux peuples^ Les Grisons n'a jant 
pas envoyé à temps des députés à Tespèee de 
congrès qu'il avoit convoqué à £dolo > Buona- 
parte publia ; le 10 octobre 1797 9 we proola-r 
maUou portant que, considérant i .<*quelabonn« 
foi, la conduite loyale et la eunliance des peu- 
ples de la Valteline , Cbiavenna et Bormio > en* 
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vers U république iraoçoise 9 doivent engagaf 
t;eUe->Gi à user de réciprocité» et à leur prêter 

assistance: 

2é Que la république Françoise^ au mojeo 
delà demande faite par les Grisons » est devéane 
médiatrice et comme T^rbitire du sort des 

peuples; 

3.0 Qu'il est hors de doute que les Grisons 
ont violé les capitulations qu'ils étoient tenus 
d'observer envers les peuples de la Valtdine, 
Cliiavenna et Bormio, et que coaséquemuient 
ceux*ci sont rentrés dans les droits que la nature 
donne à tons les peuples % 

• 4'** Qu'un peuple ne peut être sujeurun autre 
peuple , sans violer les principes dudroitpttblic 
et naturel ; 

Qufi le vesn des habitans de la Valtdiney 
Cbiavenna et Boimio, est très-prononcé pour 
leur réunion à la république cisalpine; 
. 6.^ Que la confonaité des refigions et des 
langues» la nature des localités^ oommunir. 
cations et du commerce, autorisent égaleaienl 
cette réunion de la Valteline, Chxavenna e| 
Bormio à la.répoblique cisalpine^ de laquelle 
d'ailleurs les trois pajs ont été autrefois dé^ 
membrés ; 

Que, depuis le décret des communes qui 
composent les trois ligues Grises y le parti <jq W 

roit dû prendre le médiateur , d'oi g^aniser la 
Valtelioe en quatrième ligue, se trouve rejeté; 
^e par conséquent il ne reste plus de refuge a 
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la Valleline contre la tjrannie, que dans la ré- 
publique cisalpine ; le général en chef ^ au nom 
de la république françoise, arrête , en vertu du 
pouvoir dont la république françoise est investie 
par la demaude que les Grisons et les Valtelins 
ont faite de sa médiation » que les peuples de la 
Valtelinc , Cbiavcnna elBormio sont maîtres dq 
se réunir à la république cisalpine. ' ' • 
vdiS!^*''*"' ^ directoire exécutif avoit chargé le général 
Buonaparte de négocier la paix définitive avec 
Tenipereur, comme chef de la maison d'Au- 
triche; mais, pendant que ce général s'arrêta à 
. Montebello ou dans d'autres villes de ritalie» 
occupé de Torganisàtion de la nouvelle répu- 
blique, l'affaire de la pacification avancoit fort 
peu. Le marquis de Gallo et le comte de Meer-^- 
veldt avoient> à la vérité, ouvert ^dësle igmai , 
les négociations avec Buonaparte ; mais , des 
deux côtés, on ne témoigna pas un grand zèle; 
parce qu'on s'attendoit à un changement dans 
le directoire. La majorité dec^ corps nepouvoil 
pas se décider à renoncer a j'espérance d'obtenir 
la cession d'une grande partie ou de la totalité 
des provinces situées'sur la rive gauche du Rhin; 
elle fut donc bien aise de trouver , dans la diffi^ 
culte qu'oftVoiL la fixation définiiive du soi t de 
l'Italie, un prétexte pour retarder là conclusion 
de la paix. D'un autre côté, le gouvernement 
autrichien n'éprouvoit pas moins 'de peine à re- 
noncer à la possession de Manloue qiie lespré-^ 
Uuûnairçji de Léoben l.ui a voient laissjéa> il vouloii^ 
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conserver celte place avec la partie des états de 
yeoise^ située entre l'Oglio^ le Pô et la mer 
Adriatique, que mêmes préliminaires Muî 
* a voient adjugée. Le directoire exécutif, au con- 
traire , vouloit que Mantoue formât la frontière 
de la république cisalpine. Buonaparte ne par« 
tageoit pas tout -à-fait Topinion du directoire 
sur rimportance de cette forteresse; d après lui, 
Pizzighelone pouvoit la remplacer ; il pensoit 
iqu'il yaloit 'mieux laisser Mantoue à l'Autriche 
et conserver l'indépendance de Venise. Obligé 
finaleaient de céder iiux ordres de son g-ouver- 
nement^ il offrit à TAutriche la ville de Venise ; 
mais il demanda , à titi^e de compensation > non 
seulement que les trois légations pussent être 
réunies à la république cisalpine/ mais aussi 
qu'une partie au moins de la nve gauche.' du 
Rhin fàt cédée à la France. 

Le direclou e nVHoit pas satisfait de ces pro- 
positions ; il vouloitet réunir Mantoue à la répu- 
blique cisal{>ine, et rompre plutôt les négocia- . 
ttions que de laisser Venise à rAutrichc. Cette 
[ résolution causa une discussion fort animée 
dans le sein du directoir<e, où Garnot et Barthé* 
iemj protestèrent solennellement contre le pra* 
jet de rompre les nci^ociations 3 leur réstslance 
iîit cause que Buonaparte reçut Tordre de se 
ittpprocher des plénipotentiaires autrichiens, 
n se rendit^ en effets le au chAleau de 
Basseriauo ^ près Udine , où le mari^uis de 
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Gallo éicût arrivé le 18 ; tuais comme il avoit 
le secret de la conjqfii^atioti qui sé tramait à 
Paris , il ne se pressa pas d'allet» en avant. 

Cette conspiration éclata le 4 septembre ; 
elle rejcitâ'la Francê dans le^^ horreur» de là 
révohitioa , et prépara le reûversemefic do ré-^ 
girae républicain ; mais elle accéléra la concla* 
sion de la paix. Aussitôt ue Buonaparie reçut 
à Udine la noutelle du triomfylM àe ^ùn partît 
il déclara po^itivemetift aux plénipoteiltiaireà 
autrichiens qu'il ne se relâcheroit pas de se^ 
prétentioiiSr Le comte de Meerveldt alla, le i5 
septembre ^ à Viemie » pour prendre de doq^ 

Telles instructions ; il revint, le 20, à Udine, 
suivi du comte Louis de Coben^l, chargé dé 
metâ^e la dernière main à l'œuvre de la pncîfi- 
catioo. Les «ottféreBces retonimencèreïrt le 26 

septembre; et, après quelques séances ora-^ 
geuses, dans lescpaelles Bnonaparte prit ce ton 
trauehaut cpi par la suite Im d^vini habituel - 
m put , le dctobre , envoyer k Paw et â 
Vienne Tnltimatiim des demandes réciproques 
a Tégard des troLs points qui avaient éprouvé le 
plas de coetradiction ; samr : la réouieii dé 
Mantoue à la république cisalpine , Tétablfase*' 
ment du Khin , comme Hmite , et lapplicatioa 
des lois françcMseS' au» éfntgré» be%es. 
. B faut observer le changevbetir qui s'^étott 
opéré dans la politique du directoire fifafnçoîs* 
Jusqu'au 4 sepieiobre (18 fiructidpr), il vouloic 
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la guerre , qui lui oitroit le mojen de renverser 
le parti de roppositioû» composé de la majorité 
des membres du corps législatif ; mois aussitôt 

qu'il se fut emparé dn pouvoir absolu , et que 
le corps iégislaiii ne lui plus qu'un instrument 
de sa Tolonté suprême » il se décida pour la 
paix, qui devoit consolider son autorité, enr 
faisant croire à la nation que le parli renversé 
s'étoit opposé à ce <pie le vœu général ne £iit 
rempli. Mais comme ^ d*an nuire côté, il né 

puuvuit se iiiaintcnir à la lont^iic , sans donner 
une occupation a ses armées , il eut soin de 
conclura ime paix qui portât en elle-même le 
germe de sa dissolution. H résblot d'offrir à: 
} empereur , à la place de Manloue, la ville def 
Venibe , dont la possession auroit été infini*^ 
ment plus utile à la république cisalpine » en 
lui donnant un porl de mer dont elle manquoit 
entièrement. Dès le 27 septembre , Buonaparte 
proclama la réunion de Mantoue à la république 
cisalpine, et ne laissa ainsià la cour deVienne que 
Talternative entre la guerre et la renonciation 
à cette place, regardée comme la clef de lltalie. 

lie ministère autrichien s'étant décidé à céder 
sur ce point , se relAcha aussi snr celui de Tin--' 
té^rité de l'Empire du côté du Illnn , et se laissa 
éblouir par un système de compensation dans' 
lequel on lui présenta la perspective de pou* 
▼oir s'agrandir du côté dè la Bavière. Enfin , 
au lieu de décider la troisième question liti- 
gieuse ^ qui regardoit les émigrés de la Bel- 
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giquc y on rt^sqiu\a en îfe servant d'une exprès* 
sioQ équivoque qui devoit couciiier ce q ue la 
justice exigeoit/avec ce que prescrivoii la lettre 
de la constitution françoise ; mais qui fournit k 
la nianvaise foi du directoire exécutîFun pré- 
texte pour violer le traité. On se coaiia ainsi à 
la loyauté du gouvernement François , qui pro- 
mettoit d'interpréter cette disposilioii dans le 
sens favorable aux émigrés^belgesj condesceu- 
dance dangereuse dont ce gouTernement abusa 
d'une manière cruelle. 
à^'^L^iS^ T^-^iil-t^s les difficultés étant ainsi écartées , la 
îr^l" ?n'^r**'*!! paix fut arrêtée à Udine ; mais ou convint de 
ïjnce ciiAu-j^ signcr w village ée Gampo.-Formio. On 

choisit cet endroit pour ne donner la préfé- 
' rence ni à Passeriano , où étoit le quartier-gé- 
néral de Buonaparte, ni à Udine , où se trou^ 
voient les plénipotendairas autrichiens^ ^ de^ 
manière que lei négociations avoient eu lieu 
tantôt ici et tautot là< Ou la data du 17 oc- 
tobre jr jour où Tarmistice de six mois .convienU 
à Léoben expiroit^ quoiquen effet elle ne f^t 
signée que dans la nuit du 18. ' 
. Les signataires de la paix, de la part, de 
l'emperear, forent don MaHius MastriUi, mar- 
quis de Gallo , ambassadeur extraordiiiaire dtt 
roi des Deux- Siciles à la cour de Vienne; le 
comté Louis de Çobenzlf ambassadeur ex^ 
traordinaire de l'empereur près la cour de 
Russie; le comte Maximilien de MeaiveUt, 
général-major > et le baron Ignace de Dégel- 
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mann p ministre de reinpereur près la répu- 
blique helvétique; et, de la part de la répu- 
blique françoise , Buonaparte, général en chef 
de ràrmée françoise en Italie. 
. En voici les principales dispositions * : 

L'introduction dit : « S. M. l'empereur des ^" 
Romains et roi d'Hongrie fet .de Bohème i et la 
république françoise , voulant consoUder la 
paix dont les bases ont été posées par les pré" 
liminaires signés au château d\Eckenwald ^ 
près de Léoben,» etc. Nous verrons par la suite 
que cette phrase , qui paroît très-indifférenle , 
n'a pas été choisie sans dessein. ' 
* Uart, 1 établit la pais entre les deux parties 
;€ontractantes. 

Outre les phrases usitées en pareil cas , on 
trouve encore dans cet article la stipulation 
suivante : « Il ne sera donné aucun secours ou 
protection, soit directement^ soit indirecte- 
ment, à ceux qui voudroieiU porter quelque 
.préjjudice à Tune ou à Tautre des parties con- 
tractantes. » Elle étoit dirigée contre les insti- 
gateurs de troubles , dont tous les pays étoient 
pleins depuis la révolution françoise. 

Le deuxième article ordonne la levée des 
.séquestres mis sur les biens des particuliers 
résidant sur les territoires respectifs, ainsi que 
des élabhâsemens pubUcs. Cet article est dé-, 
claré commun à la république cisaljiine* 

' MAiiTEj^a, Recueil, T. VU, p. 20^. 
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La cession des Pajs-Bas autrichiens^ en toute 
soureraineté et propriété ^ est prononcée par 
Yatt. 3* 

Parr£/r^4> id France se charge des dettes^ 
hypothéquées avant la guerre sut le soi des 
Pays-Bas* Les plénipotentiaires autrichiens ea 
remt: liront Félat avant réchang'e des ratificar 
tions> afin que , lors de cet échange , on puisse 
con venir des articles expUcatifr et additionnels 
au présent atticlc. Nous observerons que cette 
remise n'a pu être fidle, parce que l'intervalle 
de temps quî se passa entre la signature du 
traité et l'échange des ratifications ^ quoique ' 
beaucoup plus long qu'on ne dcvoit Je |>enser, 
n'a pas été suÛisant pour dresser ietat des 
dettes^ L'omission de cette formalité a failli à 
fournir ûa gOuTernement françois un prétexte 
pour se regarder comme dispensé du payement 
de ces dettes. Cet exemple prouve combien il 
est dangereux de fixer» dans les traités, des 
époques détenAînées pour des opérations dont 
la nature et les diÛlcultés ne sont pas toujours 
appréciées par des agens diplomatiques. 

L'empereur consent que la république fran- 
çoise possède toutes les îles ci - devant véni- 
tiennes du Levant 9 ^t nommément Corfou^ 
Zaote , Céphalénie , Saiote-iMbure et Cerigo ^ 
ainsi que Âitrinto, Larta» Voinicza ^ et en gé- 
néral tous les établissemens ci -devant véni- 
tiens en Albanie , qui sont situés plus bas que 
le golfe deLodrino* ^rt. 5. 
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Uart, 6 est ainsi couçu ; « La république 
fraoçoi^e coosent à cç que S.. M* lenapçreur et. 
Foi, possède laute «ouverain^té et propriété 
ïes paj$ cinlessous désigaés ; savoir : Ostrie , 
la Dalipatie, les îles ci-devant vénitiennes <Je 
rAdmtique, les bouqbes du (JalUrp, la ville 
de Venise I le$ laines et les pa^$ compris 
entre les états héréditaires de S* M. Tempereur 
et roi , la mer Adriatique, et une ligne qui par-, 
tira du Tirol, suivra le torrent en avant de la 
Gardola» traverser^ le lac de Garda jusqu'à la 
Cise : de là une ligne militaire jusqu'à San Gia- 
coiQp , offrant un avantage égal aux deux par- 
ties , laquelle seira désignée par des QjBici^rs du 
géaicy nommés de part et d'autre avant l'é- 

change des ratifications du présent traité. Lîi • 

ligue de Uujixe passera. euj^Q TAdige à §an Gia- 
coiUQ^ suivra la rive gauchç de cette rivière 
jusqu'à Teaiboucibure du Canal-Wanç , y com- 
pris la partie de Poi to-Legnago , qui se trouve 

sur la rive droite de TAdige ^v^c i'arrpudisse^ 
ment d'uu ra^on de $ooe tQv^* La ligne se 

çonlinuera par la rive gauche du Canal-Blanc, 
la rive gauche du Tartaro, la rive gauche du* 
çaual dit la PolisçUa, jusqu'à squ embouchuçiç 
dans le Pô^ et la rive gaucKe du grand-Pp jus- 
qu'à la mer. » 

L'empereur renonce à tous ses droits sur ies 

pays qui forment la république cisi^piue* 
Art, 7. 

4* . 
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Il recoonoii cette république comme puis- 
sance iDdépendante : elle comprendra la ci-de- 
vant Lombardie autrichienne» leBergamasque, 

le Bressan, le Crémasqiie , la ville et forteresse 
de Maatoue , le Mantouan , Feschiera , la partie 
des états ci-devant vénitiens à l'ouest et au sud 
de la ligne désigoée dans Tart-G, le Modénois, la 
principauté de Massa et Carrara,et les trois léga- 
tions de Bologne^ Ferrace et de la Romagne* 

Ah. 8. 

« Dans tous les pays cédés, acquis ou échan- 
gés par le présent traité, il sera accordé à tous > 
les habitaus et propriétaires quelconques , 
fnain-levée du séquestre mis sur leurs biens ^ 
effets et revenus , à cause de la guerre qui a 
eu lieu entre S. M. I. et R. et la république 
francise > sans qu'à cet égard ils puissent être 
inquiétés dans leurs biens ou personnes. Gedx 
qui, à Tavenii' , voudront cesser d'hahiler les- 
dits pajSy seront tenus d'en faire la déclaralion 
trois mois après la publication du traité de paix 
définitif : ils auront le terme de trois ans pour 
vendre leurs biens meubles , immeubles, ou en 
disposer à leur volonté. » Jrt. 9» Les plénipo- 
tentiaires autrichiens crurent avoir , par la pre- 
mière partie de cet article , stipulé les intérêts 
des émigrés de la Belgique , que la constitution 
françoise ne permettoit pas de nommer; mais le 
ditectoilre exécutif trouva par la suite mo jen 
d'éluder cette stipulaUuu; eu prétendant que 
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cet article ne pouvoit être allégué c]u en faveur 
de ceux qui,. au moment de la signature du tr^té» 
habitoient encore la Belgique , et non en faveur 
des anciens habitans, c'est-à-dire des émigrés. 

Les articles loà a6 renferment des disposi- 
tions relatives aux dettes des pays acquis » cédés 
ou échangés, à la navigation des rivières, aux 
^aliénations faites dans les pays ci-devant véni- 
tiens , aux airehives, à un traité de commerce 
futur, et à une amnistie. 

Par Vart, 17, Tem pereur promet de ne rece- 
voir, dans chacun de ses ports, pendant le couirs 
de la présente guerre , plus de six bàtimens ar- 
més en guerre, appartenans à chacune des puis^ 
sauces belligérantes. , 

L'empereur cède au duc deModène le Brxs<- 
gau f ' pour le posséder aux mêmes conditions 
en vertu desquelles il possédoit le Modénois. 
jirt» 18. 

Les biens non aliénés de Tarcbiduc Charles 
et de rarchiduchesse Christine, dans les paj^s 
cédés à la république françoise , et ceux de Tar- 
chiduc Ferdinand, dans la république cisal- 
pine, leur seront restitués, à la charge de les 
Tendre dans l'espace de trois mois. Art 19. 

n sera ouvert, un mois aprè^ la sio-natarc du . 
présent traité, à Rastadt, un congrès unique- 
ment composé des plénipotentiaires de l'Empire 
germanique et de ceux de la république fran- 
çoise, pour Và. pacification entre ces deux puis- 
sances. jirU 90t 
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Uart. 25 règle le cérémonial entre Tempe-* 
tenr t\ la république françoise qui conservera 

le rang que le royaume de France avoit avant 
la guerre. Lé cérémonial entre l'empereur et la 
république oisalpme» sera celui qui étoit d'usage 
entré et souverain et la république dé Tenise. 

Uart. 24 déclare le traité commun à la répu- 
blique batave. 
ArUci.. .rcrets Xcls sout Ics artidés patens de la paix de 

«le la p*ix do % ■% % 1 ♦ 

c«ttpo.FoMio.(jainpo-Formio^ par laquelle la plus ancienne 

république du monde fut anéantie , et ses dé- 
pouilles furent partagées entre l'empereur et la 
république françoise. Nous afions voir, dans les 
articles secrets qui furent si^-ncs le même jour, 
quelques autres stipulations non moins remar- 
gusibles. 

Il est vrai que le cabinet dé Vietinè n'a jamais 

avoué ces articles , et qu'on ne les Contioît que 
par la communication que les ministres de 
IVance en firent à céuz de la Prusse , au mois 
d^avril 1 , lorsque , le conjurés dé Rastadt 
étant sur le point de se dissoudre, le directoire 
exécutif crut n avoir plus aucun motif pour 
ménagèr la maison d'Autriche. 

L'empereur s'engage à employer ses bons 
offices , pour que l'Empire germanique cède à 
la république françoise uné partie des payssitués 
rive gauche éu Hbin ; savoir , tous les pays 
renfermes entre ce fleuve et la Moselle, y com- 
pris Mayence , et ceux qui se trouvent entre la 
Moselle , la Nette , la Rcer et la Meuse , y 
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compris Jiiliers ; le tout , d'après une ligne que 
1^ premier arlicie gecreî décrit* Si, est-il dit., 
malgré les bons office» de Tempereur , TEmpire 
ne consentoit pas à cette cession » Temperenr 
s'engage à ne fournir à l'aruxéede l'Empire <jue 
son conûngeoL 

L'esnpereuf emploiera aos^ ses bons ojBîces 
pour que la navio'alion du Rhin soit déclarée 
libre depuis liuiiifigue jusqu'à l'entrée de ce 
fleuv£ dans le territoire de la république ba- 
ta've 9 et pour que la république françojise fût U 
Ubre navigation de la Meuse. Jrt. 2. 

L'empereur cède le comté de 1^ alkjensteio > 
compris dans la ligne déiariie par le jH«nûer 
article. ÂrL 5. 

Uart. 4 dil que les pays que rempereur doit 
posséder en vertu de l'art 6 du traité patent, 1 
serviront Je coiiîpenaation poinr œsix aiiiXéfiMls 
il a rononcé par les art 3 et 7 patens et pour 
le comté de Falken^tein ; ce qui indique que si 
l'art. 1.^^ du traité «eeret oblenoit son ^^xiéc^r- 
tion , H rei^ndroit une nouvelle iCompensaiiipn 
à l'empereur ; elle est déterminée par ViM^* $0 

La républiq>ue françoise , dit cet article , ^m- 
{doiera ses bons ofices pour que r<e»»pere^r 
acquière l'areheirédié de Salzbourg et la partie 
de la Bavière située entre cet arcbev i clié , Flnn , 
la Saiza et le ïmA, yxunnpris la yiUe.de \\ a^ser- 
botti^ sur la me droite éà l'Inn , avec l'iuncon- 
âissemeni d'un vaj^on de Sooo itoîses. 
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L'empereur cédera à la France le Frickthal , 
contre uue compensation proportionnelle ea 
Allemagne ; le Frickthal sera réuni à la répQ-» 
blique helvétique. Art* 6, 

Uart, 7 est conçu en ces termes : ff II est 
convenu ^ entre les deux puissances contrac^i' 
tantes ^ que si , lors de la pacification prochaine 
de VEmpire germanique , la république Fran- 
çoise iait une acquisition en Allemagne, S. M. 
l'empereur 9 roi d'Hongrie et de Bohème « doit 
également y obtenir nn équivalent , et récipro^ 
queniciiL si S. M. 1. et R. fait une acquisiliuit de 
cette espèce , la république frau^oise obtiendra 
un pareil équivalent* » 

II sera donné au ci* devant stadhouder 
dlloli tnde une indemnité territoriale qui ne 
pourra être prise dans le voisinage des possess- 
ions autrichiennes, ni dans celui de la répu^ 
blique batave. jirt. 8. 

La ligne tracée dans le premier article ren- 
doit au roi de Prusse ses possessions sur la 
rive gauche du Rhin« C'est sur cette restitu- 
tion qu'est fondée la stipulation du g.» article , 
qui dit qu'il ne sera question d'aucune acqui- 
sition nouvelle pour le roi de Prusse , ce que les 
demi^ puissances contractantes se garantissent 
mutuellement. * 

L'article suivant ajoute que , si le roi de 
Prusse cède à la république batave les enclave 
qu'il possède dans son territoiire , l'empereur 
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emploiera ses bons ofiices pour faire coDscntir 
l'Empire germanique à cette cession. « L'inexé- 
cution y est-'il dit 9 do présent article ne pourra 
point détruire TefFet de Farticle précédent. » 

L'empereur ne s'oppose pas à l'usage que la 
république Françoise a fait des fiefs impérianit 
en faveur dé la république U^rienue , à la- 
qiK lie Jiuonaparte les avoit , de sa propre au- 
torité , réunis pour en lormer un département 
particulier , nommé des Monts Liguriens. Il 
emploiera ses bons offices pour que l'Empire 
renonce à ses droits de suzeraineté sur diverses 
parties de la Haute-Italie* j^rL ii. 

Les deux parties contractantes réuniront éga- 
lement leurs bons offices pour que les princes 
et états d'Empire, qui éprouvent des perles en 
conséquence des stipulations du présent traité, 
où par celui à conclure avec l'Empire germà«- 
luque, et nommément les trois élcelcurs eeelé* 
siastiques, l'électeur Palatin, les maisons de 
Wurtemberg, Bade et Hesse , le duc de Deux- 
ponts y les pribces de Nassau-Saarbrûck y àe 
Salm-Kjrbour^ , Lôwenstein-Wertheim , de 
AViedrunkel et le comte de la Leyen , ob- 
tiennent en Allemagne des indemnités convé- 
nables qui seront réglées d'un commun accord 
avec la république tf ancoise. Uart. 1 2,qui éta- 
blit ce principe, n'indique pas le fonds où seront 
^prises ces indemnités ; mais l'omission des 

évêques de Baie, de Strasbourg el de Spire, 

dans ia liste nominative dç ceux qui ea rece« 
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vront , prouve qu^il n'étoit pas question de 
rétablir ces évécliés , et que par conséquent 
les parties de leurs territoires situés sur la rive 
droite du Rhin dévoient entrer dans la masse 
des indemnités ; d'un autre côté , les noms des 
électeurs de May ence , de Trêves et de Cologne , 
qu'on y ht, font voir qae Tintenlion de la cour 
de Vienne étoit de conserver les trois électorats 
ecclésiastiques. On peut remarquer, comme 
une bizarrerie de la fortune , que ie comte de 
la Leyen ^ auquel cet article assura une indem- 
nité convenable, n'en obtint aucune, tandis que 
le prince de Linange , qui j a été oublié « vit 
sa fortune plus que doublée. 

Par l*ari i5 , Tempereur promet d'évacuer» 
vingt jours après Féchange des ratlfi ca lions , 
Majence^ £hrenbreitstein, Pbilippsbo u rg, Man- 
heim^ Kœnigstein , Ulm H Ingolstadt» ainst^ 
que tout le territoire de TEmpire germanique 
jusqu'à ses états béréditaires. 

En examinant ces stipulations , aa w peut ' 
s^empécber d'observer que leur exécution pré» 
sentoit de si grandes difficultés, qu'il devenoit 
impossible de l'effectuer, sans un concert intime 
et permanent entre la France etl'Âiiriiâcbe. Le 
dédain avec kqud on alfectoît de limiter la 
Prusse , à laquelle on refusuit tout ag raiirlisse- 
ment y tandis que l'Autriche non-seulement ob* ' 
tenoit 9 par la cesàon de Venise et d'une partie 
•de la terre-ferme , avec Tfatrie èt la Dalmatie» 
yn équivalent complet pour les Pajs-Bas et la 
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Lombardie ' , mais se préparoit aussi l'acquisi- 
tion d'une grande partie de ja Bavière^ objet 
vconstant de son ambition depuis Tingt-cinqans,^ 
devoil nécessairement produire une guerre 
entre les deux principales puissances de l'Aile^ 
mâgne. Ce n'est sans doute pas à tort qu'on 
accuse la politique perfide du directoire exécu* 
tif d'avoir \oulu brouiller l'Autriche et la 
Prusse, en montrant une intimité avecla pre- 
mière ^ et me indifférence pour Fautre^ qui 
ctoient également sans motifs. Les conditions 
secrètes de Campo-Formio ne pou^oient être 
exécutées sans occasionner en ^emague nne 
confusion, et peut-être un bouieTersement^ qm 
auroit tourné à l'avantage du directoire. A la 
faveur des dissentions quelles leroient naître » 
le gouvernement françois pouvoH s'emparer de 

* L'Autriche perdit par cette paix : 

t<îSÎ*â>'S-Bas , (îe 46g m. camr^l ,ga6,000 b«b. d'itarapp. •ma. de5,000,000 fl. 
La Lombardie. . 2i3 i,524,ooo 5,ooo,ooo 

Le Brifigau. ... 69 iôo,ooq 5oo,ooo 

Xa «ontté de 

W^Jk^mma,» a ^ 4,8oo 68,000 ' 

Total .... 743? a. c. i,Mtàoohak. 10,^,000 », 

Elle aojiiit $ 

Vm* phrtie de ' : 
VeBÛe* • • • t • 96S S^oA^ooo lOfftoOyOoo 

La perte , sans le rapportée la pocpulation, est large- 
ment compensée par TaTaAtage d'un arrondissement. Il 
faut cependant ajouter li cette perte celle que fit une 
hranolie de la maison d'Autriche, par le Modénois^ ayant 

460^000 hitâit ^ sur 95 m. car. , €t r«qp|^UiAt^oO|4)oo ^ 
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la rive gauche du Rhin > occuper ses arméea 

liombreuses (^u il étoit aussi (langer eux de dis- 
soudre que de faire rentrer dans liptérieùr, et, 
en se joiguant à Tun ou l'autre parti, devenir 
l'arbitre suprême du sort de rAllemagne. 

* Spoliation de 

Aussitôt qu'on eut connoîssance à Venise du 
*^ .sort que la paix de Campo-Formio avoit destiné 
à cette république , le gouvernemeut provisoire 
convoqua les assemblées primaires pour les faire 
délibérer sur le vœu d'une constitution démo- 
cratique. Quoiqu'un petit nombre de citoyens 
y parût, cependant le gouvernement envoj^ 
à Paris quatre députés , porteurs de ce que Ton 
apptîiuil le vœu national , pour engager le di- 
rectoire à ne pas ratifier le traité. Arrivés à 
Milan , ils apprirent que cette ratification avoit 
eu lieu le 26 octobre. Ils n'en persistèrent pas 

* nioins dans le dessein de continuer leur voyage, 
mais.Buonaparte les. fit arrêter* Il ordonnai de 
dissoudre le gouvernement provisoire , et char- 
gea le général Serrurier de le remplacer par ua 
gouvernement militaire. L'armée françoise pro~ 
fila de l'intervalle qui^ passa entre la signature 
de la paix et la remise de Venise entre les mains 
des Autrichiens , pour enlever de l'arsenal, 
des magasins, et de tous les dépôts publics, tout 
ce qu'il étoit possible de ranger dansla caté* 
gorie des propriétés publiques. Finalement on 
enleva aussi les quatre chevaux de bronze antî-* 
ques placés sur le portail de l'église de Saint* 
Marc, et le lion qui ornoit la petite place da 
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même DOm. L'inflexible desliri a voulu qu'après 
dix-huit auoées, ces monumens nationaux re- 
tournassent à leurs yéritables propriétaires* • 
La cour de Vienne réclama en vain la remise f " 

crête de Raj>tii>U 

de la Ville de Venise , dont le traité de Campe- fj^^* 
Formio lui avoit assuré la possession. On la fit 
dépendre > dé la part des François, de celle de 
Mayence que TAutriche avoit promise par les 
articles secrets, et qu'elle auroitbien voulu dif- 
férer 9 pour ne pas trahir le mystère de cette 

' convention, maissefaireautoriseràcettecessioa 
par ITEmpire , qui seul avoit droit d'y con- 
sentir. Le directoire exécutif, au contraire, 
exigea que Majence fût remise avant que la 

* Prusse neconnùtles articlessecrels, parce qu'elle 
prévoyoil que cette puissance s'y opposeroit de 
toutes ses forces. Il crut devoir manifester en 
ioiéme temps au cabinet de Vien ne sa résolution 
de se concerter intimement aveclui pour forcer, 
contre quiconque voudroit l'empêcher, l'exécu- 
tion de tout ce qui avoU clé convenu à Gampor- 
Formio. Delà les démonstrations d'amitié qu'il 
fit envers TAuttiche, et la froideur approchant 
du dédain qu'il affecta pour lu cour de Berlin. 

Il est diillcile de penser que le ministère au- 
trichien s'en soit laissé imposer par la politique 

' lartificieuse du gouvernement françois; mais il 
luiimportoitdeparoîtrecroireà rallection qu'où 
lui témoignoit. Il lui importoit surtout d'être 
'mis en possession de Venise. Il résolut donc 

' d'obtenir, à tout prix, l'exécution dé là paix 
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de Campo-Formio. En conséquence, BuQna-r, 
parte ayant quitté l'ItaUe pour se rendre à Ra* 

stadt, sous pi c tcxte d y remplir les fonctions de 
premier plénipgtenUaire , auxquelles le direc- 
toire Tavoit nommé» les généraux Meerveldi e^ 
Lalour, et le comte de Cobenzl s y rendirent 
également pour s'entendre avec lui sur ua 
objet si intéressant Us conclurent , le i dé- 
cembre 1797 1 une convention militaire se- 
crète en quatorze articles, qui statue que les 
troupes de Tempereur et de l'Empire qui sont 
sa solde évacueront le lemtoire de l'Em- 
pire,, de manière que le ^26 décembre elles 
soient dans les états héréditaires de l'empereur; 
que les troupes auti iciiiennes de la garnison de 
Mayence ne pourront, à celle même époque , 
excéder i5tOOO hommes ; que ce jour?là Tarmée 
francoise évacuerales pays vénitiens, à la réserve 
toutefois de i5,ooo honames de troupes fran- 
çoises qui y resteront; que le 90 décembre les 
troupes de l'empereur auront évacué Manheimt 
Philippsbour^ , Ehrenbreitsteîn, Ulm, Ingol* 
stadt et Wurzbourg \ que le 3o elles aiu*ont 
évacué Mayence 9 en emmenant avec elles leur 
artillerie et leurs approvisionnemens ; que dès le ' 
10 décembre les troupes francoiscs investiront 
Mayence en laissant les communications ou- 
vertes aux troupes autrichiennes; qu'avant le 
8 décembre les plénipotentiaires de renûq>ereur 
déclareront à l Eropue <[ue l'intention de leur 
souverain est d évacuer le territoire et les for- 
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leresses de TBinpire ^ que ces plénipotentiaires 

s'emploieront pour procurer aux troupes fran- 
çoises ^occupation de Majence pendant le 
cours des négociations, de manière que les 
troupes françoises paissent j être le So dé^^ 
cembre, et que, si l'élecLeur de Mayence oi^ 
rEinpire ne vouloit pas y consentir, la répu- 
blique françoise pourra les j obliger par la 
force ; que les troupes françoises évacueront , - 
le 5o novembre, les places de Palina-Nuova, 
Osoppo, Porto-Legnago, Venise, Vérone, et 
le territoire vénitien jusqu'à la ligne de démar- 
cation K 

Aussitôt que cette convenlioii eut été sig'née> 
les ratifications du traité de Campo - i^'urmio 
furent échangées à Rastadt ; et la même nuit 
Buonaparte qaitta cette ville pour se rendre à 
Paris. 

L'ordre chronologique nous a conduit à Tou- 
verthre du congrès de Rastadt ; mais avant de 
donner le précis des négociations qui y eurent 

lieu, rions allons rapporter divers autres évé- 
nemens de i année 1797, qui étoient en liaison 
plus ou moins directe avec ces négociations. 

' Martens, Rectieil , t. vil f p. 235. L'occupaliou 
de la partie de la terre-ferme vénitienne et de la ville de 
Venise, par les troupes autrichiennes , n'eut lieu qu en 
1798. Le g janvier, ces troupes, sous les ordres du comte 
de Wallis , entrèrent à Udine, Cividale et Montefai- 
cone ; le 10^ à Paliiia*JNttOTa; le xH, à Venise^ le k 
•iiovigo* 
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ârïfm vJSiî Ce^^^ année est fameuse par deux grandes 
'^î^' batailles navales qui anéantirent pour long- 

teiiips les marirjes espagnole et hoUandoise. 
Après avoir pris ^ bord de ses vaisseaux les 
troupes augloises qui avoient été en garnison 
dans l'île de Corse, Tamiral Jarvis quitta la 
Méditerranée et se rendit dans le Tage, où il 
débarqua ses troupes pour le service du Por- 
tugal. Ayant reçu des renforts considérables, 
celle flotte sortit de Lisbonne au commence- 
rneut de février, forte de i5 vaisseaux de ligne, 
portant 12 Sa canons. Le Février, elle ren- 
contra , près du cap Saint-Vincent, ia flotte 
espagnole de don Luis de Cordova, qui étoit 
sortie de CartLagène, et avoit passé, le 5 fé- 
vrier, le détroit de Gibraltar. ÉUe se compo-* 
soit de 27 vaisseaux de ligne, 10 frégates , por- 
tant 2212 canons. Sa destination éloit pour 
Brest 1 où ej|le de voit se réunir à la flotte îrau- 
çoise. Ce projet fut déconcerté par la bataille 
du 14 février; la flotte espagnole, malgré sa 

supériorité , fut con){)léteaient l>attue ; elle 
perdit quatre vaisseaux de ligne , et rentra eu 
très-mauyais état à Cadix, où elle fut étroite* 
ment bloquée. Dans la nuit du 3 juillet, le 
contre-aïuiial Nelson entreprit le bonibarde- 
. ment de cette place, à laquelle il fit beaucoup 
de mal, sans pouvoir engager l'amiral Mazaredo, 
successeur de Cordova, à faire sortir sa flotte. 
ja'rïHijiS"!*?* ^^^^ conquête importante que firent les An- 

ftm«i797. glois, à la même époque > fut celle de la Trir 
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nité, que Tainiral Harvej exécata à la téte d'une 
escadre de sept vaisseaux. Une capitulation 

que le gouverneur Cliacon signa le 18 fé- 
vrier ^ mit les Anglois en possession de cette 
ile \ qui est Tentrepôt et la çlef da commeccç 
de l'Amérique méridionale 

La seconde giaiule victoire navale des An- Baunie Mvai6 
glois est celle que ramiralDuinean remporta^ ii^^Jlnlf^ 
le 11 octobre , sur la flotte hoUandoise de 
lamiral de Winter. Après avoir bloqué pen- 
dant quatre mois la flotte hollandoise reunie au 
Texel» l'Miiral Duncan retourna/le 3 octobre, 
à Yarmontb 9 sous prétexte de se refaire, mais 
cii laissant une petite escadre comuiaudee par 
le capitaine TroUope, pour observer la Hotte 
du TexeL Celle*ci sortit , le 7 octobre, sous le 
commandement de Famiral de Winter. Elle 
étoit forte de i5 vaisseaux de ligne et de i5 
.frégates et autres bâlimens. Aussitôt que Dun- 
;Can en fut averti; il sortit de Yarmouth, reur 
contra la flotte hollandoise près de Campre- 
«hiiii , entre Wjk et Egmont, et. la défit 
totalement. Dix vaisseaux de guerre ^ dont $ept 
de Hgne^ tombèrent au pouvoir des vainqueurs ; 
le reste rentra dans le^oi l dans un très-mau- 
vais état. 

Quoique l'empereur eût entamé une négo^ i^é^^^ 
ciation séparée avec le gouvernement frauçois , 

On trouve des notices intéressantes sur cette He 
dans le f^oyfgge à la TrinUé par{DA9xzov'LAVAT9siB^ 
Tant, 1811, a voL 
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remerit de soh ialUé fidèle , dé là GMïide- 
Btetagné. Les deux cours ne eessèt^ent de com- 
tilQiiiqfiKBi^ entre élte*; et le cabinet d'Autrich^B 
Mgageâ téltti éè là Gh^^de - Br^Ul^fte à 
joindre à lui pour pafvemr à la paix. La noittî*- 
hation de M. Barthélemj au directoire exécutif 
t^âùt pàtti t^ittk hotk àogiire àli tùinistcre an- 
^oi^ , îl sat^t la )>Mttii*te occasion s'ofiUt 
povir faire conttoître son penchant à entrer en 
Viégociation. Le directoire exécutii désira que 
iè^ hégodiatioM teUssèM liétt à Lille; et lord 
€renYilte ayaùt à^è cet c*é#trfl>fcdit^toiite 
loi envoya un pàsse-port en blanc pour tm mi*- 
îùistre tntilii de pleins potivoit$ de S. M. Bri- 

MU ircuto de paix êéfifikifist S^fàté Utec là 
ifépublique traneoise. 
Lbrd Gtéttirille refusa , le ly juiîi , ce pasiè^ 
; ciottitifte ne rèpot^ànt pas lejtactetûenfe 
îibt pouvoirs et à la lidïs^lott du plétiip6tetr- 
tîaire du roi, dont les pleitas pouvoirs renfer- 
Kki6i6tït,idil;-il, chaqûe tras , et, sans hti prescrire 
iifti fiiode pàrtieuKe^ dte •rregomtiota , hiidoti*- 

noienl l'autorité la plus illimitée de conclute 
des articles ou traités, soit préliminaires, soit dé- 
ftâ*ifc,^idtetice qiUt^otodtiîrott le pins ptompte- 
ttSÉstà «tt'x^'bHssfelïMôttt Afe la paix. Pwîp Cejqui 
nggardoit la question d un ti AÏlé séparé , S. M. , 
dit le BàiBÎstre , insiste pour qu'il soit pourvu 
k ce qui est dû à la reiae-de Portugal , éiaoi 
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prête à entrer daos les explicatioas nécessaires 
par rapport aux intérêts de l'Espagne et de lu. 

Hollande. La note annonce en même temps quQ 
}ûvd Malmsbury a été nomm^ plénipgteatiaire. 

Le ao juin j, Pelacroix envoya un nouveau, 
passeport, en ajoutant qu'un autre obàb: que 
celui de lord Malmsbury auroit paru m direc- 
toire exéci^f dVn augure plu^ fiiVO^able pour 
)a prompte coiiclufi^jm de lu piw i îl finit .pu 
exprimer le vœu qu'il ne fut pas envoyé si aoii- 
vent des courriers, le fréquent envoi de$ coor- 
i:iecs ayant éié ime des principales «oanses de. la 
rupture des négociations précédentes* 

Le directoijre exécutU", de son côté , nomma 
trois plénipotentiaires : Tex-directeur LetouT" 
neur , le 4:b£i!<i'esc^re PiéviUe-Le^Fuley y et 
Jtf. Maret^ q^i, avec le secréc^ône - général 
Colchen , eurent ordre de se rendre à Lille. 
Lord Malûisbury y arriva le 4 juillet. Les con- 
férences cooupencèreot le 6. Dès le 7 , le pl^^ir^ 
potentiiiire anglois coi|UBuiiifp:ia aux FraaçiHa 
un projet de pacification , qu'il leur remit en- 
suite avec une note explicative* .Vciçi lia mh^ 
tance des articles d» projet : 
' i.^ RétaUisaeiaeiitde ia paix> awniitîe géo^ 
raie, eta 

. 2.0 Renouvellement djss Usi^tés aQitérieiV#i 
depuis la paix de Nimègue jusqu'à c^Me fit 
Versailles > de jl 785 , celle Utreçbl cpipprise K 

' 0« ▼«nrai «Q chap. XJLX,, poar^oî nous téi»r 
fonsifii MHS «irconBtaaae« 

5* 
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3.0 Mise en liberté des pmonniérs de guerre t 

en masse ; cliaque gouveinemeot paj era les 
frais cl eatretiea des siens. 

4*^ Rétablissement de la pèche de Terre^ 
neuve dans Télat déterminé par les traités; 
resLîlulLon , en faveiu de la Tiaoce, de Saint- 
Pierre et Miquelon. ^ 

6,^ Le principe du status quo ante bellum 
est .admis comme base du traité , sanf les ex- 
ceptions. 

6. <>. Cet article devra spécifier les exceptions 
fiâtes à ce principe ^ en iavenr' de la Grande^ 
Bretagne* 

7. *> Restitution des forteresses dans l'état où 
elles sont. 

ù 8^ Un terme de trois années sera alloué aux 
personnes possessiônhées dans les pays rendus 

ou cédés , pour les quitter avec leurs biens. 
' 9.0 Cet article déterminera les délais dans 
lesquels les restitutions se feront én Europe, 
en Amérique et en Asie, 

• 10.^ Les jugemens qui ont acquis force de 
cboseju^ée, seront maintenus. 

11. Restauration des prises faites dans les 
différentes mers après certains délais. 

12. ** Les alliés des deux parties , c'est-à-dire 
la reine de Portugal , alliée de la Gra nde-Bre- 
tagne / le roi d'Espagne et la république 
batave , alliés de la république françoise , 
seront invités d'accéder à la paix , aux condi- 
tions convenues dans les trois articles 9uiyans» 
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dont les deux parties se garantissent récipro- 
quement l'exécution î si les alliés u accèdent 
pas dans l'espace de deux mois après i échange 
des ratifications , on ne leur accordera réci*. 
proquement âucnn secours. 

13. « Cet article indiquera les cessions à faire 
à TAngleterre par l'Espagne. 

14. ** Cession à faire à la même par la répu-^, 
blique bataye« Én considération des restitntioqs. 
à faire à cette république , celle-ci rendra au. 
prince d'Orai^^e toutes ses propriétés ou un. 
équivalent comfilet en argent La république, 
françoise s'engagè^ à lui procurer, à la paix *;é- 
nérale , une comjiensation suffisante pour la ^ 
perte de ses charges et dignités dans les Pro-, 
vin ces-Unies. Les biens confisqués de la maison 
d'Orange seront rendus. 

i5.o La république trançoise fera la paix avec, 
la reine de Portugal sur le pied du ,statu$ quo^ 
ante belban^ sans lui imposer aucone condition 
oiiéreuse« 

16.0 Toutes les stipulations relatives au lenips 
et à la manière de faire la restitution, et tous, 
les privilèges réservés aux babitans,,s'app)i^ 
quant aux pays restitués par les article x^^ 
j4 et i5. 

J7^<^ U en est de même à 1 égard des traités 
antérieurs existans entre 1^ puissances,. de la. 
restitution des prisonniers, de la cessation des' 
bosiilites, etc. * 
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1 fU^ Iidtrée de tous les séquestres mis sur les 

biens des sujets respcclil's. 

ig.^ La Grande-Bretagne et la France se ga- 
rafitissent tous les articles du traité. 

20.'* Epoque des ratificàtiotis. 

La note qui accoiiipag-noitce projet de traité, 
explique ce qu*il renferme d'équivoque. « Si , 
dit le ministre onglois^ il est contraire aux iûSr^ 
tnictioos positives des plénipotentiaires de la 
France, ainsi qu'ils Tont assuré , d'entrer en 
discussion relativement à la cession des posses** 
sions qui ont appartenu à la France avant la 
guerre , il est inutile de s'arrêter à Farttcle 6, 
puisque les compensations que S. M. Britannique 
auroit pu demander par cet article en retour 
dès restitutions qu'elle est disposée à faire pour 
le rétablissement de la paix, doivent^ d'après 
c^elte déclaration , être cherchées dans les ces- 
sions à faire par S. AL Catholique et la répu- 
blique batave. a» 

En conséquence, le lord demande qu'on in* 
sfere à l'art. i5 le nom de l'île de Trinité, dont 
la Grande-Bretagne se réserve la possession» 
et à rart« i4 le nom du eap de BonneoEspérance 
et des possessions qui, avant la guerre , appar- 
tenoient aux Hollandois Jan^ l'iie de Gejlan,, 
ainsi que de la ville de Gochîn , qui seront cé^ 
dées à rAiiglelerre en échange de Négapatnam* 
lïous avons dit ailleurs * que la^ rçsititutiou dt^ 



Digitized by Google 



TRAnrt W eAIffPO'BORMIO. 7t 

celle place avoi^ été proniise par Fart. 4 de la 
pâixdeParâ de Ï784, e| p«r larf, 14 4m traité 

qq'on pût donner an éq«ival0iit i la Grande-* 
Bretagne. La diflicullé de le trouver 

#nti«r 4aillihiji«|l«a«iop 4» projet pré^ 
aenté par lord M^lwbury, qu'ils tran^ipipent à 
leur gouvernciiient, les minbtres de la répu- 
btiq^q propo^èmit d abord daas une çm(é*- 
3P0oc0f ft isfiinite par écvil, tras fioînls préli- 
imnaîres dont U netoit pas question dàm I# 
projet. Ces objets étoient le§ 3wivôo# ; 

1.0 Le titre de vpi da PrMce, qui, dan» )e 
ptémibnle do projel , était doimé > •mfânl 
l'usage , au roi d'Angleterre : les ministres de 
la république déclarèrent que l ^boUtioa de 
titrç étoit essentiel pour la pl^ofi reeatmw^ 
laQce h république, horé Ifaloisbur j leur 

proposa eu vain uu ariicle additionnel pareil à 
celui de la paix de lyti^ », içt leur fit observer 
qu aucun roi de France fi^aroitt été ehoqoé 
de voir le roi d^AnglcIerre se servir de ce titic ; 
les plénipotentiaires frauçois déclarèrenf; quç 
hw ioMrucuoQS les forçoieni d'io^iitiir sur ^ 
pomt* 

9fi La vestitutioii des vaisseaux enlevés à 
Toulon ^ ou un équivalent; les pLénipoieutifUie^ 

» r<y.VoHV,p. io5. 
Uûd. , p. a64« 
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francois fondoîent celte réclamation snr la dé- 
claratioa même donnée par lord Hood lors de 
la prise de possession; savoir^ qa'il prenoit ces 
Taisseaux' en dépôt pour les restituér à YautO'' 
rite légitime, 

5.^ La renonciation de TAngleterre à tout 
droit d'hjpothèqiie sur la Belgique , à raison 
d'argent avancé à Tempereur, si toutefois %ne 
pareille hypothèque existait. Les ministres dé- 
clarèrent qu'à la vérité ia république s'étoit 
chargée , par son traité avec Tempereur » de 
toutes les dettes affectées à ces provinces, mais 
que i intention du directoire n'étoit pas de ga- 
rantir une dette contractée pour faire lagœrre 
à la république. Lord Malmsbury observa , 
avec raison, que si cette hypothèque existoit 
véritablement , le directoire auroit du taire en- 
trer dans son traité avec l'empereur une sti-- 
pulation qui s'y rapportât , et que toute celte 
affaire étoit étrancrère ;i la Grande - Bretasrnc. 
Lord Grcnville s'expliqua catégoriquement sur 
cet objet tlans une dépêche du i3 juillet : 
il j déclara que , pour sûreté de l'emprunt fait 
en Angleterre pour le service de reuipcreiir, 
ce monarque a voit engagé tous les revenus de 
ses possessions héréditaires ; que ce gage n'avoit 
rien de commun avec le contenu de l'art 6 des 
préliminaiics entre l'Antriche et la France , 
relatif aux dettes hypothéquées sur les Pays- 
Bas; que cette affaire ne pou voit être l'objet 
d^une discussion entre la France et la Grande^ 
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Bretagne , celle-ci n'ayant pas rintention de 
former aucune prétention contre la première y 
pour le payement du capital et des intérêts de- 
cette dette. 

Un autre débat préliminaire s'éleva sur 1 art. 2. 
lies plénipotentiaires françois trouvoient incon- 
vehantqa^on renouvelât tous les traités nommés 
dans cet article , parce qn'ils éloieiit étran- 
gers à lob jet de celui qu'on négocioitj 2.'* parce 
qu'ils étoient en contradiction avec le nouvel 
' ordre de choses' existant en France» et parois- 
soient reconnoître qu'une partie de l'autorité 
royale existoit encore ; o.^parce qu'ils pou voient 
être supposés s'appliquer à des conventions et 
stipulations cpxi se trooveroient en opposition 
avec la forme actuelle de leur gouvernement. 
Us citèrent , a cette occasion , le traité de 
Pilnitz ^ Lord Malmsbur y observâ que déclarer 

' H est difficile de deviner Pîdée que les plénipoten- 
tiaires françois se sont faites en citant le iraité de PU- 
nilz. Qu'est - ce que le renouyellement des traités 
existans entre la France, depuis celui de Nimëgue jusqu'à 
celui de Versailles inclusivement, a tic ooniraun avec le 
traité de Pilnitz , conclu huit années après, et auquel ni 
la France ni la Grande - Bretagne n'a participé ? Quoi 
qu'il en soit, cette citation déplacée nous fournit Focca' 
ston d'insérer ici un passage tiré d'ane dépêche que lord 
Grenyille adreua ^ le dp juillet 1797^ à lord Malmsbory \ 
passage qui sert à compléter ce que nous ayons dît 
(VoL IV^ p. 187.) de ce traité mystérieux. <i S'il est mi 
qii*ilaété effectiyement conclu à'Pilnitz uni traité secret 
entre fea l'empereur et le roi de Prusse ^cequi au main* 
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que ces traités restoient en pleine ^i^enr , 
n'étoit autre chose que recomiaître les titres 
en veriQ desquels la plupart des sooTerains enro- 
péens et la x'épublique françoise elle'-'Siémë 
possédoient leurs états ; que ces traités étoient 
devenus la loi des nations , etquilnaitroitune 
confusion infinie s'ils n'étoient pas ranourelés. 
lies plénipotentiaires françois fioirènl par de* 
mander qu'il fut fait un travail sur tous ces 
traités y pour en extraire les stipulations qui 
pooiroient être renouvelées sans inconvénient. 

Le i5 juillet , les ministres de France firent 
à lord Malmsburj une déclaration officielle 
portant qu'il ezistoit dans les traités patens et 
secrets entre la France et ses alliées, Tlilspagne 
et la république batave, des articles par lesquels 
les trois puissances se garantissoient réciproque* 
ment les temtoires possédés avant la guerre ; 
qu'en conséquence » la iiépublique françoise de- 

voit demander, comme condition préliminaire 
et indispensable de toute négociation avec TÂn- 
gleterre, le consentement du roi h la restitution 
de toutes les possessions qu'il avoit occupées » 

non-seulement de la république Iraaçoise, mais 

en outre et principaleinaat de Tiiispagne et de 
Ja république balave. 

0H irÊê-^iottUim)^ il eiitn«tsfoi9certaia4iiieS* M. n*f • 
fmftu psrt^stfusnonfsnfeffiaiift eUen'y a |^»été 
alors OQinpriiej mus qu*rife n'y a }mé$ adhéié^ M 
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Lord Malmsbury observa qu'une telle de- 
mande, en excluant toute compensation, met- 
toit nécessairement fin à la négociation ; il en» 
gagea , en conséquenee, les ministres à s*en dé- 
sister, el à lui communiquer un conlreprojelqui 
put devenir la base d'une négocia tiou ; il fit cette 
proposition verbalement le â3 , et par écrit le 
24 juillet; elle resta sans répoûsefnsqn'an 4 ^O^t 
Ce jour, les plénipotentiaifes François lui an- 
noncèrent que le directoire a voit pris Tobjet de 
sa note en sérieuse considération , et qu'on lui 
en fett>it connoltre le t^ultat aossitôt que pos- 
sible. 

LordMalmsbut jr ayant témoigaé^e i4&oùt, 
dans une conférence t Timpatience avec la*- 
quelleson gouvernement attendott une réponse, 

les ministres François lui firent entendre qnele 
directoire avoit cru devoir consulter ses alliés 
$i]T les prétentions de l'Angleterre , et ajou- 
tèrent, le 29 , que la réponse de la république 
batave avoit été si peu conciliante que le direc- 
toire avoit jugé convenable d'en demander une 
antre. En effet, les instances de Gamot enga^ 
gèrentle directoire à exiger de cette république 
une déclaration sur les sacrifices auxquels elle 
étoit disposée à se soumettre , et sur les moyens . 
qu'elle pouvoit foomir poui^ la continuation de 
la guerre, vu qu'en cas que ces moyens Fussent 
trouvés insuâtsaus , la France seroit obligée de 
Sûre la paix. 
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Il paroU hors de doute que la miaorité du 
directoire exécutif vouloit, de bonne foi /la 
paix; et comme elle avoit pour elle la majo- 
rité des conseils législatifs et les vœux de toute 
la nation, la majorité révolationn^aire n'osa s'y 
opposer directement ; mais elle contraria la 
marche des né;^ociations , en attendant que ses 
plans eussent mûri* A peine la révolution du 18 
fructidor entoile mis tout le pouvoir entre les 
mains de cette Action ^ que les plénipotentiaires 
de Lille furent remplacés par deux hommes 
d'un caractère passionné, Treilhardei Bonnier^ 
auxquels on donna pour secrétaire le sieur Der-' 
. cAe. Dès leur arrivée à Lille , les nou v eaux plé- 
nipoleutiaires demandèrent , le i4 septembre , 
verbalement, à lord Malmsbury, s'il étoit suffi- 
samment autorisé pour restituer, par le traité à 
conclure , à la république françoise et à se5 al- 
liés, toutes les possessions qui, depuis le com- 
mencement des hostilités , avoient passé entre 
les mains des Anglois» Ce ministre s'étant ré* 
féré à la réponse qu'il avoit faite à cette ques- 
tion au mois de juillet, les députés françoisla 
renouvelèrent formellement dans une note 
qu'ils lui remirent le 18, et à laquelle ils de« 
mandèrent une réponse dans la journée. Le 
lord ajant satisfait à ce désir, en déclarant quil 
ne pouvoit ni ne devoit traiter sur un autre 
principe que sur celui des compensations , les 
ministres françois lui adressèrent inconUaeiU 
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une se<;onde note dans laquelle ils lui firent con- 
nottre un arrêté dû directoire portant cpie y s'il 
n'étoit pas muni d'instructions suffisantes' pour , 
consentir à la restitution demandée , il parti- 
roit dans les yingt-quatre lieures pour se faire 
donner ces pouToirs par sa cour. Lord Malms- 
i>nry répondit en demandant $es passe-ports 
pour quitter sur-le-champ laFrance: les ministres 
lui déclarèrent que le directoire étoit teUemeut 
éloigné des intentions qu'il paroissoit lui suppo* 
ser , qu'il leur a voit donné ordre de rester à Ulle 
après son départ. Malmsbury quitta cette ville 
le 18, après avoir eu encore une conférence 
avec les ministres françois; il arriva à Iiondres 
ie 20 ; le 22 , lord Grenville lui remit une note 
pour les ministres réunis à Lille, portant, que 
ses pouvoirs étoient des plus illimités , puis* 
qu'ils Tautorisoient j sans aucune restriction i ^ 
à conclure tout traité, à condition toutefois 
qu'il se conlormât à ses instructions ; 2.® que 
ces pouvoirs avoient été jugés suflisaas par 
le directoire et ses plénipotentiaires i 3.<» qu'en 
conséquence , la demande du directoire né se 
rapportoit pas à ses pouvoirs , mais que le di- 
rectoire demandoit à connoitre ses instructions 
dont on ne pouvoit, ^iis aucun cas\ exiger la 
communication; l^,^ que la cour de Londres 
étoit étonnée de voir reproduire une prétention 
qui avoit été antérieurement rejetée au com- 
mencement de la négociation y et dont le direc- 
toirc i> doit désisté, en annonçant qu'il prenoit 
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des mesures 'potir s^eoleodre avec ses alliés ; 
enfin que, 5. <> malgré tout ce qui étoilanivé, 
on pourroit reprendre la uégocuxJuou, sile di- 
rectoire Touloit présenter un contre-projet 

Cette note ne put faire aucune impression sur 
le directoire qui ne vouloit pas Vâ paix. Aussi 
ses pléoipoleoiidires^ aprè3 avoir fait semblant 
d'attendre le retour de lord Malmsbury jus- 
qu'au 16 octobre , quittèrent Lille* Le gou- 
vernement anglois , en faisant imprimer Jes 
^eCes de cette négociation, que le directoire 
avoit enveloppée dans le secret , justifia sa con<* 
duite aux j eux de la nation el de la postérité» 
Trtîi# a.. Pari. Dès-loFS la Grande-Brelaiine resta seule à 

^^'fp^;!^^'^ combattre la puissance de la France ^ devenue 
colossale ; car son ancien aUié^ le Portugal .loi' 
avoit au5î>i luurnc le doi>. Aussitôt que riili>pa^'ae 
eui déclaré la guerre à la Grande*J3rel4lg/)et 
ello ex^ea qw ie Portugal Qt cause com^ 
mune avec elle el la France co,Qtfe cette pnis* 
sance , et menaça, en cas de refus, de lui laire 
la guerre, tae armée espagnole se rasscnibla 
sur les iropuièr^ du Portngfd> et le cabinet de 
Lisbonne fit des préparatifs extrafïirdtnaires, 9% 
confia rorganisatiou de ses arnjées à un général 
étranger^ le prio c e d e Waldeck . L aiuiralanglois 
Jaivis, qui depuis lut deicoi^ 4u litre de iord 
Saint- Vincent , entra, avec sa flotte^ dans le 
Tag'c, pour protéger Lisbonne, et y débcu ( j ua ies 

* troupes angioi&es qui avoient ctéengarai^n 

flans rile d« Corse. Cependant le mintstre né-^ 
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gock atec k t^bl^wXcanooûejioiir obtenir 
la paix; mais les conditions qu'on voulut lui 

imposer furent telles, qu'on l^ur préféra les 
chances de la guerre. Cependant le clievalitr 
4i'A.ran)D d'Ati&fBâo « qui avait été eàwyé à 
Paris, profitant du besoin d'argent qn eprou- 
Toit la majorité du directoire exécutif pour 
laire la révolution du a S ùw^tUot , trouva 
jnoyien detxindure, b 3oao4i 1797» avee lé 
cnimstre DeliMHMMx, tm traité de paix et d'a- 

iiiiiié dont nous allons rapporter le£[princip£iui: 
ai;^le8 K 

Les quatre premiers articles sofitrdutifs an 

siétabHssement de la paix et de la neutralité. 

Par i oft, 5 on convient que les puissances 
<!0fitDftctonlie6 n'admettrojH^ dam letm giraid» 
^pcîtts, pas phns de sis bâttmeos «rmcsM 
appartenans à chacune des puissances bellig^- 
irantes , et pas plus de Uroisidaas 1^ -petifespurta* 
lies prises faites fit lems vaifiiseaiiiK 'àe gmtne 
m coraaÎDes TOSpedifs ne poarmnl^ non plus 
qne les corsaires t iix-inêines. être reçus dans 
les ports , hors cas de Jiempéte at pénl ims- 
minent. 

Le iVMiagalxfcâe à la Feaoce laf anie «de la 

Guiane située au nord de la rivière de Calmée 
ou Vincent finson^ dont les embouchures et le 
eoarsentœr appartiamaiit à h f t«M€. 
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Varî. lo pos^ les bisses d'im futur traité de 

commerce. 

Les art. ii à i5 âODt relatifs à des objets 
d'exécntion. 

/ UaH. 16 comprend dans le traité la répu* 

blique batave. 

' Uart, 1 7 iixe lepoque des ratiâcalions , qui 
aura lieu dans deux mois. 

Le directoire exécutif ayant approuvé ce 
traité le 2 1 août , le corps législatif le ratifia 
le 12 septembre. Il n'en fut pas de même à la 
cour de Lisbonne. Une escadre angloîse^ ayant 
paru devant Lisbonne, occupa le' fort Saint- 
Julien , qui domine le port. En niême temps le 
ministre de la Graude-Bretai^ ne ^déclara que la 
ratification du traité avec la France seroit re^ 
gardée comme un acte d'Hostilité. Le 19 oc- 
tobre l'amiral Saint- Vincent entra, avec une 
partie de sa flotte^ dans le Tage* Le Portugal 
n'ayant pas pi 9 dans ces circonstances ^ ratifieir 
le traité du 20 août, le directoire exécutif le 
déclara, le 26 octobre, non avenu, et ordonna 
au ministre de Portugal de quitter le territcôre 
de la république. 

Cependant la nouvelle de la conclusion de la 
paix de Gampo-Formio , qui rendoit au direc- 
toire exécutif la disposition libre de ses armées, 
et les représentationsde la cour de Madrid» qui 
craignoit que la France n'exigeât le passage 
par l'Espagne d'un corps d'armée destiné à agir 

contre le Portugal ^ eurent assez d'influencç sur 
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le cabinet portugais pour le porter à se récon- 
cilier avec la France, au risque de se brouiller 
aT£C la Gr^koderBi^eUi^e. La ratification fui 
c^néela djâotaibiïe^ et enyoyée à Paris.'au 
clievalier Azevedo, qui n'avoit pas quitté cette 
yille. Pour le mettre en état de faire pardonner 
le retard la ralificatioo avoit ^Qii«é> ou. 
lui expédinep mémetevçkfs pour quelquesimâlr^ 
lipDS de diamaqs ; mais des imprudences qu'il 
commit daas l'emploi de ce:» trésors > excitèrent 
le uiécoDtentemept diu gouverneji)^iraiiçoi$> 
qm j SOU9 prétexbe qu'il n'étoit fd«0 tavétad'im 
caractère diplomatique , le fit arrêter le 3i dé- 
cembre i797« ^t le plongea dao« une prisoxii^ù 
il: ptswa denuc woK. 

: AvAnI (ie 44»]niuiKêr ce chapitre ^ vécapitalons einMiwt«B. 

Vrièvemeot les conséquences lès plus impor- 
^j^Ues de la première guerre de la révolution ^ 
qui avoit duré quatre ans et demi.. i 
^ Louis XYI VBxoit déclaréé h S6 ami 1 792 : 

la paii fut conclue avec les hommes qui avoient 
reaver^é ie gouveriiement François, traîné le 
roi à 1 echa&«^ etjeacpûlsé du liDoe une &mille 
éént la ' c^naervatioa avoit été un des motifi 
jdcs alliances qui avoient amené la guerre. - • 
• . La ïiolation des jdcoits seigneuriau;iL de quel* 
^l»es princes JŒmjpecf po8sesBÎ0f9Îes.^ajL|^oe^ 
el» de» dsoils jnéttopôlilaiils . et diocésakis dé 
quelques archevêques ou évêques allemands, 
av.oient mis> en 1792^1^ les armes à la main des 
pniss^oea alliées. £n 179^9 ne s'agÎMoit plus 

* 6 
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de saoTCT quelques propriétés, ii éloit question 
desavoir si TEmpire conserveroit on pouce de 
terrausurla rive gauche duKhin. Déjà les Pajs* 
Bas autiichieiis y qdfon appeloit le cerde 4e 
Bourgogne^ avoient été fonnelleineiit cédés à la 
France ; et les arrans^emens secrets pris avec la 
mai&ond'Àuiriche^ ainsi que ceuxqui avaient été 
conclus a^ec la Prusse, loi assuroient an moins 
la moitié de tout le pays qui est situé entre ces 
provinces et le Rhin. Les maisons de Bade et de 
Wurtemberg avoient renoncé à leurs posses- 
sions en Âkace ; la dern^re a?oit anssi aban- 
donné son comté de Montbéliard. 

Dans le Nord , les Pioviiices-Unies des Pays- 
Bas , étroitement alliées aux Angiois depms la 
• Triple-alliance de 1788^ n'eaâstoient pins que 
sous la forme d'un état dépendant de la France. 
Le stadbuudérat étoit aboli ^ et avec lui toute 
influence de la Grande-Bretagne avoit cessé* 

Du càlé des Alpes , la France se trouvoil 
agrandie des comtés de Savoie et de Nice , et le 
toi de Sardaigne n'étoit plus , sous le titre 
d'allié , que le vassal du directoires 
^ Dans la Lombardie, les maisons d^Aotriche 
cL d Este étoient dépouillées de leurs états. Ces 
provinces, avec la Valteline enlevée aux Gri- 
sons, et les dépouilles du pape et de la répu- 
blique de Yenito^ formoient, sons le nom 4^ 
Cisalpine , une de ces républiques dont le direc- 
toire de France avoit le projet de s'entourer, à 
eondilioa qu'elles se regarderoient 4 }am^ 
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comme les ûlles obéissantes de U grande mé^ 
tropole. 

EnfiDj. oe ne fut pas m éyénement peu ex-* 
traordinaire que de voir le pacte de famille deft 

Bourbons remj)lacé par Talliaiice intime entre 
un roi de cette maison et les hommes dont le| 

jnaias éloie^tt^teadu saagdqLoobXVXt 
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CHAPITRE XXVïl 

t. *' 4 . - , 't , f 

Ç^Bgnès de Moftadty du g décembre 1 797 
jtutiu'mL^ avril . ^. 

inirodocuon. Le congrès dc Rastadt a offert à l'Europe , 
pendant quinze mois > le spectacle de la réunioa 
la plus bnllante d'hommes d'état qui ait ea lieu 
depuis quatre*TÎiigt<:inq ans. Ilafixérattentiozi 
de tons les cabinets, par l'importance des iiégt>- 
ciations dont il fpt chargé , et sous le rapport 
desquelles le congres d'Utrecht seul , dans le 
18/ siècle , lai est supérieur ; enfin y il est de- 
veau célèbre par la malheureuse catastrophe * 

' (t. HaziISb), Gêhdmê €h»ch*der Raaiadigr Frie» 

dmmrheauUungen , u, 9, Germanien^ i799> ^ 
iii-8^. ( ScffWASXKOBF ) , HanâJbmeh dêê Congreneg wu 

Rastadt. Basel, 179S> ^ vol. in-B*. Manuel du Congres de 
Rastadt ( par ScHfiLL ). Bâle, 1798,10-18. ProtocoU der 
ReichsfriedenS'Deputation in Rastadt, vom FREYf!. v. 
IVIiiNCH. Kastadty ^tyo\.\n-^k**. Sammluncr aller zn^nschen 
der Heichsfriedens- Deput ation und den bevoUmàchli^ten 
Ministern der franzosiachen Republik bey dem Congreas 
su Raslarit gewecfiseUen Noten, 1798 , in-8°. t. £oobi|« 
firUfe uber dU jiuflowng des Rastadter Qm^freê^ 
sêê, etc. firaanscbw. 1809, 2 val. iii-S^. L'ou?ragede 
M. OB Pradt 9 intitule : Antidote atâ congrès dm Rastadt^ 
renfenne des vues politiques^ qui font honneur à la M- 
gacité de Tauteiur^ nais rien quiaoît relatif k l'histoire 
du congrès. 
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qui Ta teranné. Quoique le résultat de cette 
assemblée n'ait pas réppadu au:!;: espérances 
qu'on en a^Kiîl copçoes^» eHe a cependant pQ^ 

|cs principes d'après lescpiels la paix a été con» 
çlue, quelques années plus tard, entre TEm-r 
pire et la France f elk a jeté le germe de la 
. dissolution du corps germanique e^ de VanéaUT 
tissement de son antique constitution > regardée 
jusqu'alors comme le pivot de Téquilibre poli- 
tique entre les puissances européen^nes* Le 
vcHUgrès de R^tadt a fourni d*çxccdlentn»leçan9 
à ceux qui étudient la politique des cabinets ; 
il a ouvert un vaste cîianip d'observations à 
ceux qui sont accoutumés à scruter les passions 
humaiiies: Il a montré à quek excès peut se por^ 
ter l'insolence de la victi^n e , quaud elle ne calr 
pule pas l'avenir, et à quelles hunulialions s'ex- 
posent ceux que l'intérêt et la cupidité ont une 
feule fois^tdévier de la ligne de leur devoir* 

Les préliminaires de la paix entre l'Autriche 
et la France ajr^pf é(é signés» le 17 avril , à 
liéoben »: l'ei^ipereui* annonça œt tieureux évér 
nement à la diète de l'Empire germanique , en 

lui faisant connoître que rintégrilé du territoire 
lie i'JËmpire, r^ommandée par Iqs fioaciusums 

dn la dièle V ^Yc^t été adoptée poor base da» 
iiégocialipn^. Quelqne vague que fitit celte non* 

Velle , elle causa une satisfaction générale ; et 
s'attendçi^.d'iin jopr à l'aM|r^ à 1^ çpipi^i^x 
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nication ofHicieUe des articles qui avoient été- 
arrêtés. La cour de Vienne ne s'étant pas ex^^ 
pliquée cTone manière pins précisé sur la na** 
ture des enn-agcncns qn*elle avoit contractés 
envers la France , oa pensa rf ue ce silence pro-^ 
Tenoit de ce que l'empereur désiroit traiter seul- 
de la paix de l'Empire sans le concours d'une 
députation. Plusieurs princes et états s'empres- 
sèrent d'aller au-devant des vœux qu'on lui 
supposoit. On fut bientôt désabusé par mû 
déclaration du ministre d'Autriche, portant 
que Tempereur ne se chargeroit pas de cette 
négociation , sans que TEmpire j prît part par 
une députation. - . 

Cependant le secret dont la cour de Vienne 
enveloppa les transaclious qui avoient été con- 
clues entre elle et la France , ccmmiença à 
donner quelques inquiétudes sur' la base coo* 
Tenue à Léoben , lorsque l'empereur mit fin à 
toutes les incertitudes en donnant un décret de 
conmiission daté du i8 juin, par lequel il com^ 
toiuniqua à la diète l'article des préliminaires 
qui concernoit l'Empire. Il étoit ainsi conçu : 
« S. M. l'empereur ayant à cœur que la paix se 
rétablisse entre l'Empire gettnanique et la 
France, et le directoire exécutif de la répw^ 
bliqne françoise voulant égaleiuent témoigneip 
à S. M. I. son désir d'asseoir ladite paix sur des 
bases solides et équitables, conviennent d'une 
cessation d'bosttlités entre l'Empire germanique 
et la France, à couimencor d'aujourd'hui* Il 
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sera teM'Un congrès formé des plénipotciH 

tiaires respectifs , pour y traiter et conclure la 
♦ paix définitive , entre les deux puissances , sur, 
la baise de Viotégrité: de FEmpiune. germa* 
nique. » 

L'empereur ajouta qu'il avoit arrêté cet ar-^ 
ticle ea exécution de l'avis de la diète du 5, 
juillet 17€(5 S par lequel il avoit été prié d'en- 
tamer une négociation pour la conclusion de la 
paix ; que le lieu du congrès et l'époque de sa 
réunion n'étoient pas encore déterminés; mais, 
qu'en sa qualité de chef de TEmpire , H conyo~ 
queroit, quand il en seroil temps, la députation 
qui avoit été nommée par le coaclusum du. 2k 
août 1796. 

La diète répondit, la 11 aoAjt 1797 > a cette^ 

communication ; elle exprima ses regrets de ce 
que l'empereur n'eût pas voulu se charger §eul 
de la négociation ; elle annonça q(a'eUe< ne troHh* 
▼oit rien à ajouter aux pouvoirs et à rinstruc-^ 
lion dont il avoit été antérieurement convenm 
de pourvoir la députation , et qu'il ne s'agissoit 
jplas que de faire expédier ces documens. Eu 
effet > le projet des pouvoirs avoit été rédigé 
dans la supposition que l'Empire cpnserveroit 
son intégrité; les préliminaires de héchea 
àvoiejit xecomMi ^ principe , . et pa? cons^ 
quent les circonstances pàroissoient n'avoir pas 
changé. Toutefois nous verrons j)ar la $uite <juç 

» Fiy. Vol. XV, p. <3o3. 
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la révolotimi quî s*opéra, après les'préKimnaires 
de Lé oh en, dans la politique des deux puissances 
contractantes^ fut causé que les pouvoirs doD-» * 
nés à la dépatation â^une époque précédente , 
furent rejetés paries plénipotentiaire! fraocois 
à Rastadt. En effet, la cour de Vienne avoit, 
dans l'iatervaUe^ sacrifié l'intégrité de l'Ëia<» 
pirev dont te ioaiiitieii Ëdsoit la base de ces * 
pouvoii\s. • ' . , 

Le 1/' novembre 1797 , Tempereur adressa 
& la diète un nouveau décfet pour loi ftire sa-« 
ycir qoll étoiK convenu avec la France que le 
congrès de pacification seroit tenu à Uastadt. Il 
invita la députation^de l'Ëmpire à se transport 
ter» dans le plus court délai , daos cette ville -, 
et annonça qu^ avoit nommé pour son pléni-* 
potentiaire, en sa qualité de chef de l'Empire > 
le couite régnant de MeUermch-ff^ïnmbourg'* 
BeUàtèin;^ * t/empereur ne^conuminiqua pas à 
la diète le tftdté de CSampo-Fôrmio > dont on 
connoissoit , an reste , les articles patens par les 
journaus: françois qui les avoient publiés; rien 
ne Tobligeoit à cette communicaCioii , puisqu'il 
avoit conclu ce traité comme roi d'Hongrie 
^ de Bohème. G etoit à ce titre qn'il avoit 
consenti y dans les articles secrets , à ce que 
i'intégkitfé 4e-f Bift]^ y qu eâ sa qualité de chef 

' Fraiicois- George- Charles > aojourd'liui prince 
Mettenkîch-Wineeboiirg-Ocli8en]uia8eii,' né le 9 mars 
1746, père de Clémeol-'Wencefllas^Lothaire ; ministre 
4eiaibires étrangères de la ccttr de Vieillie.' - ' ^ 
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4e4a lïlmfiMérAtiDn germaDiqne il avok stipa*- 

lée dans les préliminaires , fût lenfreinle sana^ . 
que ^ , comme roi d'Hongrie . et de Qolièine« . 
Û y mk oppositioii/ Oa^ i^y<4l pré$irib»daD8 les 
«rlicles secrète le cas où la guerre recommen- 
cer oit entre la France etTEnipire. Si cetévéne- 
meot: arrivoil; > l'arcbidac d'Autriche » i;f^mina 
membte de ce corps> ne pouyqi^ de dispenser* 
de prendre part à la guerre ; mais On était con-t 
venu qu'il ne fouruiroit qu^ son contingent 
> comme archidnc» et qu'il re^ teiroit ueutre coionu^ 
roi d'Hongrie et de Bohème. Noçs ymom, 
dans la suite à quels désagtémeus' exposa ce 
prince le double rôle qu'il s'éloit engagé ^ 
jouer» et dont on vit un p^Binier exemple dai^ 
le déctel de cotnttiissioii du noYembr!e;.réii»- 
pereur y rappela encore une fois l'intégrité du 
territoire et de la cuustitution de l'Empire, à 
)aqiuelle le r<H d'Hongrie et de Bohème ^oii 
rtnoneéi 

D'après la constitution germanique, les états ^iî^^î^^*?*' 
de l'Empire, nommés pour former unp députa-^, 
tion , se iaisoient représenter par djca ministres^ 
queToii appeloit jfsiA^^e/ej^ue^^ LessilbdélégQé^ 
envoyés au congrès de Rastadt éloient: poui* 
1 électeur de Mayen<^> le h^xon d\4^ini, soa 
dumcelier et minisive d'éial; ptovr 1 eleiHew à/& 
leministre comfsede lémben , qui, le 37 Té- 
Trier 1799, fut remplacé par le comte de Hô-^ 
kenthalj pour l'archiduc d'Autriche, le comte 
de Lekrbachj pour le doc de -BavîièTe , le comtes 
éà Preysing, et, à sa place, le 16 février 1798, le 
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comte àe Mffnmntzhx s enfin, à la placé de celui' 
ci , le 11 mars 1 799 , le baron de Rechberg et 
Rothenkewenj pour le prince évéque de WurU* 
bourg, le chanoine comte de Stadion; pour 
ie duc deBrème (électeur de Brunswick) yM*de 
jRedenj pour le landgrave de Hesse-Darmstadt^ 
le baron de GatzertySon ministre ; pour le marg- 
grave de Bade, le miniatre baron d'Èdelsheim^ et 
le conseiller intime 3f<9X^r; pour la ville d'Augs- 
bourg, MM. de Fjlummerii et Schnùdt ; pour 

celle de Francfort, MM. de Gûnderode et 
Schweizer* 

Les ministres de la république francoise, 
nomméâ par le directoireexéculif pour négocier 
la paix ayec l'Empire , étoient, outre le général 
JBuonaparte, qui n'étoit resté à Rastadt qué 
depuis le 25 novembre jusqu'au 1.^^ décembre; 
deux anciens conventionnels, Treilhard eiBo/i' 
nier d'Arco qni avoient TOté la mort de leur roi, 
les mêmes qui avoient négodé avec si peu dé 
succès à Lille avec lord Slahnsbury. On leur 
ad j oignit ; comme secrétaire général , le consul 
«le la nation françoise à Ëlbing , M. Rosenstiel -, 
qni avoit été auparayant employé au départe-^ 
ment des ailaires étrangci es , et réunissoit à la 
connoissance de la langue allemande celle dé 
la constitution gennanique^ ISme et l'antre 
étrangères aux deux minii^tres qu'oii avoii 
choisis. 

Le château que le marggrave possédoit à Ra- 
stadt fut assigné pour demeure au commissairè 
itiipérial, comte de Metternich, au comte Xoutf 



ffe Colenzlj qui j arriva comme plénipoten- 
tiaire du roi d'Hongrie et de Bohème , au comte, 
de Lehrbaeh et aux ministres de France. On y, 
prépara aussi deaf salles pour les séances de la dé-^ 
putalioii et pour les conférences qui pouiroieut 
avoir lien avec les plénipotentiaires françois. 

L'article 20 du traité de Gampo-Fornuo avoif; 
exclu du congrès les députes des puissances 
étrangères. Le roi de Suède ajant cru pouvoir, 
en sa qualité de garant delà paix de Westphalie, 
députer un ministre à cette assemblée» dan» la 
personne du comte de Persen, on fit, de la part 
de la France, des diliicultés de reconnoître ce 
ministre , qui prit le parti de se retirer*. Maison 
admit volontiers M. de JSiidt, comme ministre 
du même prince pour ses possessions en Alle- 
magne. On vît paroître aussi à Rastadt une 
ambassade solennelle prussienne composée du 
comte àe GœrtZy du baron de JaeobiKlœsi et 
de M. de Dohm, et le roi de Danemark 
envoya un mmistre dans la personne de M. de 
Rosenkranz j on ne put refuser d'admettre ces 
plénipotentiaires , parce que leurs souverains 
ëtoicnt membres de TEmpire. Rien n'auroit 
empêché l'empereur de Russie d'envoyer de 
son côté un ministre à Rastadt y soit comme cheC 
de la maison de Htdstein-Gottorp , quoiqu'en 
celte qualité il ne fût pas état d'Empire, soit 
comme possesseur de la seigneurie de Jever en 
Westphalie, terre aUodiale de la maison d'An- 
hall^Zerbsl qu'il avoit héritées de sa mère* On 
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igiu^e h Inaotif qui empêcha Panl f d'nser de 

cette faculté ; on ne sait pas si sa conduite éloit 
fondée sm.ce qu'il n'auroit voulu paroître quq 
coinme garant de h pa» de Westphalie(qa»T 
Jité que la Russie péclamoit en verta d'un articlé 
de la paix de Teschen) , ou si elle étoit due à $| 
perspicacité qui lui fit prévoir que cette négo* 
ciatioD entreprise avec ^nt de solennité n'aboor 
tiroit pas à un résultat sAtisfaisaot.' 

Indépendamment de ces miuistres, on vit 
paroitrei àKastadi un grand nombre de dé|)uté^ 
de prilicesi et autres états ^t membres de VEm-r 
pire germanique, les uns revêtus d'un carac^ 
tère public, pour pouvoir traiter des indem- 
nités que leurs commettans réclamoient , les 
autres- comme simples observateurs chargés 
tenir leurs commettans au courant des événe^ 
mens. Plusieurs prince^ et seigneurs quiétoien^ 
menaces de perdi*e leurs possessions s^r la riv^ 
gajucbe du Rhini , se ifendirent en personne ai| 
lieu du congrès, et ne contribuèrent pas peu 
à augmenter les intrigues dont Hastadt devint 
jbientôt le foyer. 

, .Uoe; singularité à laquelle nous avons déj4 

fait allusion , fut le triple caractère que i'empe- 
i:eur déploya à Bastadt, soit comme chef de 
JrËmpire,sottconmieinembre'de la députatiou 
àp q^. corps y soit comme prinee souverain» 
ffous venons que, d'après ces différentes qaar 
lités, les ministres de ce prince se trouvèrent 
plus d'une £ois en contradiction entre eux^ 
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îïotîS verrons le pli^mpotenti^nre impérial, 
. i^Qoraat , d'après ses instructions , les eagage^ 
IneiM clHrtmléë parr le m d'HoDgrie de 
9dbéÊa^f 9*Ofpo9er à dei^ dietibéréliotis àtx^ 
pelles le^bdélég'iîé de TA^riche a voit pris 
|>arl; , et celui-ci contararier , nioitis ^ appie 
T^tttt > pa4* des démar^^s poMiques ; les né^^ 
TÎalions ^i^ëted da pléoipolemiaitNe du roi 
d'Hongrie et de Bohèmef. ' • ' 

^ Leplàupoïentiaire impérial et le^obdélégué 
ideréiectewde Majrehce, auqcièl » eii'Verai dt 

la ^ûOfM^tBtion dei'Bmjrire , retenoil la dimc^ 
lion y c'est-à-dire la présidence 4t la dëputa-»- 
tion , ayant ^kiogé lent» pieios jpcia?oirs , el 
le- déntiM^ hjknt eo ^omféreBÔe f^répaneaf 
%0$re avée les fiMiâsires de France, le c<»igrèii 
lut ouvert, le 9 décembre 1797, par un dis-^ 
^c<Mirs' solennel , que le$«bd€4égiiédirectoriâl 
^iMlrêssa'à l'ttstieiÉQîblée des amm «ifcdéiégvëBv 
"formant la députaïnm d^lïlmpirc .: car il n'j- 
eut d'autres conférences soletuieUes^pseles de- 
libériatioBsd^ ce €Of|is«'iViiit«onv€mu que la 
«dépMllibii. tien^mi ses séances chtaque fois 
^e lesubdëkîgué directorialla convoqueroit', 
que le protocole seroit tenu par le secrétaire 
4de légIQion de celui-ci , le baron de Mûmh ; et 
VKiBiiinNiMfâé , peoduift la - séioiee' itiénie, < mx 
^secrétaires de légation des autres subdéJégués 
téunis ddbS'ttiie aalle voisiqe , pour e^^ ùkf^ de» 
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liwîSi.^***" On arrêta encore de suivre, peuples délibé- 
rations , les formes usitées à la diète de l'Em- 
pire y et saactiooaées par l'u s a g^e des dépulations 
Antérieures. Chaque subdélégué remettoit/piâ^ 
écrit , son vote sur chaque question , pour être 
textuellemeiit inseic dans le protocole; après 
quoi le ministre directori^ ré&uioQi^ les diffé- 
rentes opinions ^ pour dresser uç arrêté con- 
forme aux votes delà majorité ; il souraettoit 
ce projet aux délibérations d'une séance sub- 
séquente i pour qu'il fût approuvé» Si l'arréfé 
|>ortoit sur un objet qui devoit être cdmmuni-i* 
que aux ministres frauçois , la députaluni le 
transmet toit au plénipotentiaire de Temperjeur 
pour y accéder^ Celui^ adressoit , dans ce cas, 
aux ministres françoîs, une note renfemiant 
l*arrété ou conclusum ; si celui-ci é toit de na- 
ture à être transmis à la diète , le subdélégué 
' directorial se chargeoit directement de cette 
transmission , après en avo&r prcTenu le pléni* 
potentiairc impérial. 

Quant aux notes que les ministres de France 
*• Touloient faire parvenir auxplénipotentiaii^ 
de TEmpire, ils' en adressoient un original au 
pleiùpolentiaire impérial, et un autre à celui 
de rélecteur de Mayence; mais la députati^^n 
n'en faisoit un objet de ses délibérations -^ que 
lorsqu'ellesloi ëtoient parl^ues par la voie du 
plénipotentiaire impérial Si ces notes intéres- 
soient des princes et états qui n^.siégeoienf 
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pfts àam k cU^utatton, oii l^s l&t tomamir* 

quoit en les dictant à leurs secrétaires de léga- 
tion ; quelquefois on invitoit aussi ces étais à 
faire parvenir àla députation leonoliserTatioiifltf 
D'après . un arrangement convenu entre les 
plénipotentiaires françob et celui de l'empe- 
jeeur, les premiers acceptoient les QOtes de la 
députation en langue allemande « sans exigée 
qu'elles fussent accompagnées d'une traduction 
officielle; de leur cote, ils rëpoaJoîent de la 
même manière en irançois« lis doanoient aux 
ininistres allemands 1^ titres usités en Alle- 
magne, et ezigoient qu'on les traitât de ci* 
toycrjs, d'après ['usage alors établi en France, 
lis se sery oient de l'ère républicaine , sans apur 
ter la double date : rèreTulgaire seule içtoit em- 
ployée dans les offices allemands. 

Il est c video L que la forme de déllbératioa 
^e nous Tenons de faire connoiire , n é toit pas 
propre à accélérer la marche des affaires. luf 
dépendamment,de la lenteur qui en étoit in;sé«- 
parahle , elle avoit plusieurs inconvenicns qui 
retomboient tous sur la députation de l'Em- 
|»re. L'usage de Toter par écrit exclut toute 
diteussionettouslesrapprochemens entre des 
opinions divergentes; el la publicité que les 
TOtes des subdélégués acquéroieat immédiate-* 
ment après avoir été éoûsi permettoit aux Fran- 
çois de tirer arantage de chaque expressioa 
<[iu ]^ ou voit être échappée à un de ces ministres, 

tandis que l^a^ délibératiops des piénipoteoUau'e« 
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français et le détail des discussions soûveftt 

violentes qui, parla snite, s élevèrciil entre eux, 
restèrent uu secret impéaétralile. On sut seule* 
ment que la mésinteUigencé entre Bonoier. 
ses deux lîollègaes qui rempIaeèrentTreiifaard^ 
appelé le i5 mai 1798 au directoire, fut au 
point quîl se passa quelquefois des, semaines 
entières sans que ces minisircB coindmai-* 
qnassent éntpeeux^ et qu'au lieu de délibérer 
en commun et de faire rédiger un proces-v ei bal 
de leurs séances > ainsi que sans doute leur gour 
verneiàeiit l'wùii entendu » en leur adjoigoàDl 
ira seci^étaii^-^généilai» eelai«<ci sè vitdans le cas 
de devenir rintermédiaire entre ses trois cliers, 
lorsqu'il étoit question <le leur iaire signer une 
noté rÀfigéé'par f un d'eux.: . 

Il s'éleva aussi îles «fiseiissions sur Ja nature 
du rapport qili devoit aroir lieu entre le pléni- 
potentiaire unpérial et les sulxlelégués. Se pré* 
Valant de l^isage établi à la ^Uète iie i'£mpire» 
où le représentant d« chef^'ieovpt germai 
nique portoit le titre de commissaire impérial ^ 
le comte de Melternich prit la même qualité* 
Comme le droit de ratifier oii dè re)efter^ài|i 
nom de l'empereur, les décvels de la députa-r 
lion, ne lui étoit pas contesté, on ne voit pas, 
au premier coup d'C^» pourquoi celle* ci ae 
Vodut pas reconnottre sa qualité <lé cprtanis» 
saire, mai5 affecta constamment de le traiter de 
simple plénipotenliaire, en se référant à Tins* 
truction donnée par la diète > oii en -effet le au* 
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/'ilistré impérial n'étoit pas traité de comiâissàire/ 
Mais cette dilleieiice tient à la constitution de 
l'Empire, d'après laquelle les états ^ assemblés 
en diète ^ n'éfcoient pas censés participer à l'exeiv 
cice de la souveraine puissance par des décrets 
ou projets de lois ; ces états n'étoient que les 
conseillers du monarque , appelés pour lui 
donner des avis sur lesquels il leu|^ faisoit con-« 
Boitre sa volonté par rintermédiaire de ses 
commissaires, tandis que la députation prenoit, 
4e son. propre mouvement et sans en être re-, 
qtiise par le représentant de l'empereur^ des 
couclttsums sur les objets de son ressort* Ce 
droit lui étoit expressément accordé par le 
pouvoir dont elle étoit munie ; et ce fut parce 
que le plénipotentiaire réclama comme une 
prérogative de sa mission le droit d*ouvrir en 
personne la députation et d'y faire la première 
proposition , qu on la lui contesta , pour ne 
pas lui reconnoitre un droit dlnitiative» Ua 
troisième différend s'éleva par la suite sur 
le pouvoir que ce ministre s'arrogeoit de 
faire, de sa propre autorité^ des changemens 
dans les condusums de la députation> avant 

de les transmettre aux plénipotentiaires fran^ 
çois. 

La première conférence 'entre les ministres a^SJJSrtJSï! 
françois et celui de l'électeur de Majence, di- 
recteur de ladéputation, eut lieu le i6 décembre. 
Son objet étoit i échange des pleins pouvoirs. 
Les ministres de France rejetèrent ceux, de. la 
T. 7 
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députatioli comme iosuffisans » éUnt toodm mt 

le principe de Tiotégrité de TErapire. Ea vain 
leur représeota-t-on qu eo admettant la néces- 
silé de demmder d'miiires pouvoirs à la diète, 
rieu n empècboit eepenilaiit la France de &iro 
en attendant quelques ouvertures sur lesquelles 
on délibéreroit provis<»rcment. Ces ministres 
perœlërast à vonloîr ronpie les négociation» 
si on ne lenr présenUnt inoessamment des pon« 
voirs illimités, quoiqu'on leur eût fait Tobser- 
vsrtion qu'ils a'avoieût pas le droit d être si 
exigeans , puisqne les ponvdrt dont ils étoient 
munis eux-mêmes , et qui portobnt k date du 
27 octobre, n'étoient pas plus en règle que ceux 
de la députation ; eo effet , ces pouvoirs o auto-r 
fisoient les imniaM» qu'à traiter de la paix^r 
sans qu il (M Al quSls étoieni ehaigé» de 
conclure. Tel fut , au reste , lempresscmeut de la 
diète d'i^lanir tous les obstacles qui pouvoient 
s'opposer à la pacification que , malgré les len- 
teurs ordinaires de ses déiibétations , il fut pris , 
le 8 janvier 1 798 , un avis qui aecorda à la de- 
pnlartîon des pouvoirs iUiniités. Le commissaire 
nipérial ^ instnsit d^avattoe pour ce cas^ le ratifia 
le 11 janvier, de BWiièi» qoe les nooTeaiUi^ 
pouvoirs arrivèrent à Rastadt le i5. 
oocpati.. 4» Si lerefas desaflimstres de France d'admettre 
des poirroirs dans lesquels il fût question de 
Vintégrité de ITEmpire, inspira des iwfiriétiidea 
sur le sort réservé à FAllemagne , la consterna- 
lioa fut portée à son coixàUe pur les évéoemeos 
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Îui se passèrent au mois de décembre 1797. 
,e 7 de ce mois , le subdéléguc d'Autriche 
prévint la députation que Farmée deTempereur 
âllolt rentrer dans ses élats hétéditaires. En eSét, 
les irdupeà autrichientfes se retirëi*eAt detricre 

ritîQ , cl y coiuluisirent la grosse artillerie dont 
les forteresses étoient garnies; le général Staa- 
der^ commandant ad intérim IJarmée de TËm-* 
pire, qut ïié comprenoit guère plus que \é 
contingent aalricliieû. se plaça derrière le Lcch. 
A mesure que les Autrichiens se retirèrent, les 
François avancèrent vers Maycnce. Dans dit 
décret du directoire exécutif > dtr g décembre^ 
{{ fut question d'une armée de Majrence^ dont 
le commandant, le général Hatrj , seroil chargé 
d'occuper cette place et d exécuter le traité dcî 
Câmpo-Formio. Le 16 décembre^ les mimslres 
de la république déclarèrent ixvL stfbdélégué de 
Majence à Rastadt, que les troupes francoises 
ne prendroient pas de quartiers d'hiver qué 
eette tille ne m en leur potnroir. Le même 
jour, le général Hatry passa le Rhin à Oppen- 
heim, et occupa Gusta^sbourg , situé sur la 
pointe que forme le Mein à son embouchuré 
dans le Rhin. Ainsi M ayence fut cernée de fou$ 
côtés. Vers la même époque, la forteresse ' 
d*Ehrenbreitstein , que les Autrichiens avoient 
aussi quittée en exécution des articles secrets 
du traité de Gampo-Formîo , fut également 
bloquée par le général Hardy. ^ 

7 
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Ces démarches, joinics aux bruits quiseré- 
paodirent sur le contenu de la convention du 
décembre, engagèrent plusieurs subdélé^ 
gués à proposer, dans la séance de la députa- 
tion du 19 décembre, qu'où deMnandât à Teni- 
pereur communication des articles secrets de 
son traité el de la conyention militaire de Ra- 
stadt; mais le ministre d'Autriclie mit fin à cette 
discussion , en déclarant qu'il n'avoit aucune 
connoissance de cette convention , et que le 
traité de Gampo-Formio avoit été conclu par 
l'empereur comme puissance souveraine, ctran- 
. gère à l'Allemagne. 

Le 17 décembre, le général Hatrj somma 
pour la première foiî» le général mayençois Rûdl^ 
qui avoit pris le commandement de Mayence, 
de lui remettre cette place. Il renou vela la même 
sommation dans deux lettres adressées à rélec- 
teur lui-même, qui résidoit à Aschaffenbourg; 
dans la dernière, il déclara que si le général 
Rûdt ne recevoit pas jusqu'au 25 décembre les 
ordres nécessaires pour effectuer cette remise, 
Jes hostilités recommenceroientconireles terres 
de rélecteur. Cette correspondance donna lieu 
à une discussion animée dans la dé]>ntation de 
l'empire. Ce tut à cette occasion qu un des 
subdélégués ayant voulu provoquer aux préli- 
minaires de Léoben , cités dans le traité de 
Cainpo-Formio, le comte de Lehrbach observa 
que le préambule de ce traité disoit seulement : 
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Voulant consolider la paix dont les bases ont 
été posées par les préliminaires , etc. Cette 
observation fut d'autant plus frappante» qu'elle 
paroissoit renfenner Faveu que la paix de 
Campo-Formio contenoit des slipnlalioiis qui 
détruisoient celles des préliminaires. Au re^te, 
le plénipotentiaire impérial , fidèle à son rôle 
de représentant du chef de la confédération 
germanique ^ , se joignit à la Réputation pour 
réclamer auprès des ministres de France le 
redressement de toutes les démarches que les 
généraux françois s'étoient permises en contra- 
vention au droit des gens. 

Pendant ces discussions > les troupes autri- 
chiennes abandonnèrent Mayence , ainsi qu'il 
avoit été convenu le décembre , et les 
François leur fournirent les voitures néces- 
saires pour le transport de leurs effets. Après 
leur départ» il ne resta au général Rûdt que 
2^700 hommes et tres^peu d^artillerie. Averti 
qu'un corps françois se prëparoit à entrer dans 
le pays d'Aschaffenbourg, et se doutant que le 
sort de sa capitale avoit été décidé entre les 
deux grandes puissances » rélecteur donna ordre 

* Nous fnisons ici, une fois pour toutes^ VoLservation 
qu'en donnant à PEmpire germanique la qualité d'une 
Confcdt-ralinn , nous ne nous servons de ce inot quo 
pour éviter la répétition trop fréquente du nom d'i^rapire. 
T^QVLS ferons voir, au chap. XXXI, que le lien qui 
unissoîtles niembres àa corps p;erninnîqiie étoit phu foi:^- 
^oe celui d'une simple co nfédéi alion. 



Digitized by Google 



102 CHAPITRE 3LXVII. 
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dalaxemeUfe aux. François. Ëo coiisé<]uenoef 
une capituiAtioQ h% signée 1^ 38, etlesFran* 
çois occupèrent la ville le 5o. La remise de 
Venise aux Aiilncliiens, qui eut lieu dix-huit 
jourâ après # ejupliqu^ que les événe- 
meos qui avoieat eu lieu but le Rbin renfer- 
IDoient d'énigniatiqqe ^. 
Jln^fu^c^tl Lei) nouveaux ])ouvairs de la députation de 
iqsji'jkV rEmpire ajant été écbangés, le i4i^vier 1798, 
avec ceuii:dç9iniQi$tres de Ffance>ceax--ci firent 
leur première proposition. Ils demandèrent, à 
titre d'indemnité pour les Trais qu'une nLLaque m- 
juste avoit causés à la France , qu'on recounàt 
coHuae base de la paix entre la France et Pempi re 
germanique, que le cours du Rhin formeroit la 
frontière entre les deux nations. Nous avons dit 
que les arûcles secrets du traité Cainpo-^ 
Formio , sans allover à la France la totalité 
pajs situés sur la rive gauche du Rhin , lais- 
soient cependant à cette puissance le droit de 
lies depiander , et lui garantis$oieat le coas^n* 
tement de l'Autriche à une cession si impers 
tante > mais aussi qu'à cet acte de condescen- 
dance étoit attachée nnç eoueUûoQ difficile à 
remplir* Elle assuroit à la dernièré puissance un 
aggr^ndissement de territoire qu'elle ne pou- 
voit obtenir qiraux dépens de la Davicre. Les 
ministres de ia république à Rastadt se con^ 

* Voy. IHa Occupation der Stade und Festung Maiw 
durch die Trup^&n der jranij lie^nblik, Gcrmamen, 

1/3^1 ift-^i^ 
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w^bkpSltetkï btenlàt qu'il aâroît peisifali; que la 
république parvînt à son but, sans cpi'cUe fût 
obligée de satisiaire à cel engagement. Ils eor 
tretinrent ayee gtftnd soin la mésintelligeK» 
éspà régMÎI ealre FAmiiefce et la PlriuM, el 
qui provenoit du mécontentement de la der- 
nière, de ce qu'on lui cacbûil ce quiavoit été 
convenu à Cw^o-Fonmo; ik virent de plus 
l|ve Poccupaitio» deMayence avoît iiMîpiré aux 
étals de l'Empire une grande méfiance contre 
le cabinet de Vienne et aiToibU soa parti. Us en 
conchiteat que ce eabinet liMMoaéiM teMMe* 
Mit à FextcutÎM db l» eoadiliott à îaqudle il 
avoil attaché sou coneentement à la cession de 
la rive gauche. Cette observation leur lit naître 
l'idécL d'ariacher à l'Eooqfiire k cmioii de kt 
me gauche , natgré l'emperenv. întiraeT 
tioDS qu'ils reçurent de leur gouvemenient leur 
ordonnoieiit d'iosisler sur cette condition , etf 
s'ils ne pouvoîanjt l'€d»teair«.de tralneir la BCgo^ 
ciaticm en loagnenr. 

Avant que la députation eût pu délib^er Sfcondt- po- 

k . . ^ ^ position de |» 

proposituoQ^des mmistres de france > ils ^'•^•^ 

déclarèrent, m «ne conféccnce qo'ils éarenl 

k 3© jm^nm avec le ministre directorial, que 

la république françoise vouloit que les princes 
qui ieroienl des pertes par suite de la cession 
de UriiregaMhedalUn.fo^aéDiîikk^^ 
Cette proposition' étoît conforme aux articles 
secrets du traité de Caaîpii^FQnaMk 
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,nrjl'!Zti: La dépatation de l'Empire répondît k h 

lu r»v« «vêAb (lu w r 

jtbiii. première proposition Irançoise par une note 

N.to«ii«««n.ie datée du 26 janvier, dans laçpelle ^ après avoir 
««j6iiiiT.i798. observer que la réunion de toute la rive 

gaucbe da Rlun à la république françoise dé- 
truiroit réqiiilibie politique établi , sous la ga- 
rantie de la France , par la paix de Westpha- 
lie , non pas tant en ajoutant considérablement 
à la puissance de la France y qu'en affi>iblissanl 
TEaipire^ elle crut devoir justifier celui-ci du 
reproche d'avoir été agresseur dans la guerre. 
Elle réclama ensuite l'exécution des prétimi*- 
naires de Léoben y et rappela que la république 
françoise avuit, plus d'une lois , déclaré qu'elle 
ne visoit à aucune conquête ; enfin , elle alla 
jusqu'à implora la justice et la magnanimité 
du gomemement françois pour qu'il voulût bien 
faire des propositions plus conformes au traité 
de Léoben, et faire retirer dans les ligues con- 
venues par l'armistice les troupes françoises 
qui se permettoient toutes sortes d'exactions 
sur les deux rives du Rhin. 
é^Slml^ accusant, le 28 janvier, la note de la dé- 
putation > et annonçant qu'ils alloient la trans- 
mettre à leur gouvernement , les ministres de 
France avancèrent plusieurs propositions re- 
marquables. Us prétendirent qu'on ne pouvoit 
pas se prévaloir , contre la France , de Ja dé- 
claration que la république n'entreprendroil 
jamais de guerre dans la vue de s'agrandir par 
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des conquêtes, parce que cette déclaration 
ii'excluoit pas les indemnités légitimes j que les 
préliminaires d'ua traité dans lequel TEmpire 
germanique n'étoit pas même partie > ne pou« 
voient être opposés à la république; que si la 
sûreté de la France exigeoit les limites du Rhin , 
la tranquillité de TEmpire les soUicitoit en- 
core plus vivement ; enfin ils appuyèrent sur 
une phrase employée dans la note allemande, 
et dont les conséquences avoient échappé à la 
députation; savoir, que larépubhque n acquer- 
toit pas nn accroissement considérable de puis- 
sance et de grandeur par l'acquisition dès pro- 
vinces transrhénanes. 

Dans une seconde note du 5 février, les mi- ^^Z^!!"^^ 
nistres françois déclarèrent , en termes plus ex- 
plicites encore, qu'on n*avoit pris ni voulu 
prendre Fintéo-rité derErnpire pour base de la 

Î»aix entre le corps germanique et la république 
rançoise. 

La députation trahit imprudemment Tinten- noi* iiiMitva* 
tion où elle étoit de se prêter à une cession , en 
invitant, par une note du 9 février, les mi- 
nistres de France à faire connoitre à la fois 
tontes fes demandes que la république se pro- ^ 
posoit de f ormer contre l'Empire , ainsi que les 
conditions quon pourroit espérer d'oblenir 
en consentant à la cession de la r^ve gauche du 
Rhin. 

U ne convenoit pas aox François de donner noic fr*nç«i.« 

r à <la 10 févr. 1798* 

une pareille déclaration ; ils l'éludèrent en con- 
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séqueiLce dans la réponse du lo {évriec, oàil$ 
inablèrcusi pour que le principe de la cessiou 
de la rive gauche du Rhio et celui des indem- 
nités fussent avant tout reconnus. lis s'expli- 
qiièrent capendaat sur un seul objets ^ui 
pottvoil fournir routière à discomon» en an* 
nooçant que les domaines des princes (pi exet-^ 
çoient la souvei aineté sur la rive gauche , entre- 
r oient dans le domaioe de la aalionfrançoise, 

é^iêaîSTtjX ^ dépnlation foiblit une seconde foisj en 
reconncnssant» dans sa note du 16 février, la 

nécessité acheter la paix par des sacrifices y 
et en exprimant le vœu que le gouvernement 
françois voulût bien^ ainsi qu'on Tatlendoit de 
sa justice et^e son équité > modérer ses propo- 
sitious , et les borner à la cession de la moitié 
des pap ;situé$ w la rive gauche du Rhin , eu 
indiquaul celte des ikux ixioitiés qpiil pré- 
feroit. Nous devons observer que le subdélé- 
gué d'Autriche qui, pendant quelque temps, 
s'étoit abstenu de voter sur la question de la 
cession de la rive gauche du fihiB» avcnt pri$ 
part à la rédaction de cette réponse. L'enoçe- 
reur sV tant convaincu que son projet de s'ar- 
rondir aux dépens do la Bavière , trouveroit 
des obslmeles insurmontables > avoilpris la ré- 
solution de s'en tenir strictement à ce qu'il 
a voit promis par les articles secrets du traité de 
Campo-Formio. 

Aussitôt que les ninistrea de France virent 
la foible résistance qu'on leur oppii^soit^ ils résQ- 



'rnnrn igp 



«îlu AU iévr. 1798. 



Uiyitized by Google 



COFGRES DE RASTADT. IO7 

laTent deoepas céder. Ils répondirent ^ le 30^ 
que VoflPre qu^on lear faisoit de la moitié des 
pays situés sur la rive <;aucliO du Rhin , prou- 
voit, que les motifs qu'on avoit mis en avant 
contre la cession de la totalité^ n'étoient pas 
valides ^ mais que le partage proposé laisse- 
roil subsister les inconvéniens de toute espèce 
attachés à <les limites non indiquées parla naK 
ture. lis ajoutèrent qu'il étoit notoire que tous 
1^ pfrinces et états héréditaires possessionnés 
de Fiiulre cote du Rhin, aAxncnt émis leurs 
V(£ux pour une cession doutils reconnoissoient 
U nécessité. En etkt , les ministres de France» 
témoins de la désunioD qni régnoit parmi les 
états d'Empire , s'étoient lornié un parti parmi 
les princes et seigneurs que la cession de la. 
rive gauche du RJun intéressoit particulière* 
ment, et qui, jugeant bien que la députatfoa 
les abandonueioit , s'étoient empressés de 
gagner y par une renonciation volontaire à 
leur patrimoine > les bonnes grâces de ceux 
qui y seuls , pouroient les féeompenser de ectte 
prévenance, en stipulant pour eux des indern» 
iiitiés proportionnées soit à leurs pertes , sont à 
kqr compkâianee. Ce parti se fit même le* 
marquer dnis la députatkm, el on e» vk vu 
exemple mémorable dans la séance du 18 lé- 
vrier » OM le snbdélégiié de £i»de vota pow U 
tessiw de toute h rii^e gauche dm RMn* en 
motîvaot S09 avis sur le cotmoux que les mi^ 
pistres de Frame IUQUlré ^p«§A4^ 
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qu'on avoit le projet de leur offrir une partie 
seulement de ces contrées. 

La députation répondit, le S mars 1 798 » à la 

note du 20 février, pour réparer en partie la 
faute qu'on avoit commise par trop de facilité ; 
et y en o£Ocant sans condition la cession d'une 
partie des pays demandés» on proposa cette 
fois-ci d'établir, comme limite entre les deux 
nations, le Rtiin et la Moselle; de manière que 
la France choisîroit pour son lot les pays situés 
entre la rive droite de la Moselle et le Rhin, 
ou ceux qui se trouvent suv la rive gauche de la 
Moselle. On ajouta que, pour assurer à la 
France une frontière militaire, on renonceroit 
encore , de la part de l'Empire , à une partie da 
lot que le choix de la république laisseroit à 
l'Allemagne; mais on attacha à cette o(fre dix- 
huit conditions dont, on faisoit dépendre la 
cession oflPerte. ITous en rapporterons les prin- 
cipales seulement. On demandoit : 

tJ^ Que la moitié des fleuves qui forme*, 
roient la limite appartiendroit à l'AUemagne; 

2.*^ Que l'exercice de la religion chrétienne 
fôt maintenu dans les pays cédés, et que chaque 
culte conserràt F usage de ses biens et revenus ; . 

3.0 Que la république trançoise renonçât à 
la subrogation aux droits des princes et états 
de la partie de la rive gauche à céder, qui 
dévoient, selon elle, être transférés aux pos- 
sessions i^tuées sur la rive droite; 
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'4.0 Que les états d'Empire^ y compris la 
noblesse iumiédiate , conservassent la posses- 
sion de tous leurs bleus patmuouiaux et parti- 
cnliers , et en général toutes leurs propriétés ; 

5. ^ Qu'on leur donn&t, de la part de la 
France, une indemnité pour les droits seigneu- 
riaux et féodaux , dans le cas où les lois trau-< 
çoises ne pennettroient pas de leur en laisser 
la jouissance ; 

6. <> Que les lois françoises sur les émigrés ne 
fussent pas appliquées aux pajs à céder ; 

7/' Que toutes ces conditions fussent nom- 
mément déclarées applicables aux états posses- 
sionnés en Alsace et en Lorraine» 

La réponse des ministres de France à <'Glte ^^•'^Jj^;'^^* 
note fut remise le 4 mars ; elle étoit courte et 
^ insolente. Les ministres de la république fran- 
çoise» jest-il dit^ requièrent la députation de 

l'Empire de déclarer positivement si elle accède 
ou si elle n'accède pas à la base proposée. 

Cette déclaration fut donnée , par la députa- a,u" «îS^caïo.* 
lion y lè 1 1 mars 1 798. La base proposée fut ad- S^rB^rl**"* 

liuae, à condition : 

Que les tronpes françoises quitteroient 
sur-le-champ la rive droite du Rhin ; 

2.<> Que la république françoise borneroit à 
cette cession toute prétention qu'elle crojpit 
pouvoir former contre l'Empire } 

5.® Que, pour nous servir des expressions 
dans lesquelles les Francis traduisirent cette 
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note» on détermiDeroit le nécessaire à l'égard 
des articles jointâ à la note du 5 mars. 
On ajouta le vœu que la France voutât bien 

laisser à l'AlleDiagne le district situé sur le Bas- 
Khia, depuis les sources de la Rœr jusqu'à son 
confloentaTeclaMeusejetpuiseoremontant jus- 
qu'à la^nrce de la Nette, et suivant cette rivière 

jusqu'au confinent de celte rivière avec le Khin. 
Sans parier des conditions auxquelles la dé' 

dit l5 OUI. 1798. ^'aI*'! • !! • 1 

piitation avôit lie la cession de la me gauche 
du Rhin, les nrinfatres françois déclarèrent, lé 

î5 mars , fprils voyoient avec satisfaction 
quoa lût accédé, sans /^striction, à leurde-^ 
mande. Ils ajontèrent qne , dans leis arlicte^ 
{dints à la note du Sntars, il se trouvoif en effet 
quelques dispositiùns adniissihles , à l'égard 
desquelles on pourroit déterminer le néces-r 
saire^ lorsque kt seconde base de la paixi 99^ 
voir, VindemniaUton des princes poêsesswntiéi 
sur la rive gauche du Rhm , auroit été réglée, 
seoo».i«i.n,eae I*» dépuUlioa de r£mpire fit, le i5 mars, 
]« i««fic.t.oa. tentative d'engager les ministres fiadcois à 
d«i5««r»>7u8- S expliquer dune manière catégorique sur les 
conditions de la note du 3 mars; mais ses 
eflforts furent inutiles. Les plénipotentiaires 
françois se refusèrent à toute discussion ulté- 
licure avant qu'on eut admis le principe des 
indemnités ; ils terminèrent la note qu'ils adres- 
a«^,: m«" 79"^ sèrent, le 27 ma», à la députation , par ces 
mots : « Bs adjurent la députation de l'Empire^ 
au nom de [humanité, de ne pas retarder pluA 
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long-temps l'ouvrage de la pacification f ea se 
Krrant à des discussions prématurées y et en 

différant ainsi de s*expliquer sur un mode d'in- 
demnités, sans leijuel il est impossible <{u elle 
s'opère» 4 

. La députation répondit, le 4 ^^i^ ^79^^ Noteiiti«>a« 

admettant le principe d'indemniser, par des 
sécularisations, les états qui éprouvoient des 
pertes par la cession de la rive gauche du Rhin , 
poorro qoon j procédât avec toutes les modi'^ 
fications qu'exigeoit le maintien de la consti- 
tution germanique, i^^ous devons ajouter que , 
dans les délibérâtions sur cette note, les mi^ 
nistres d'Autriche el de Wnrzbourg s'oppo-* 

sèrent absolument aux sécularisations, el que 
ceux de Saxe et de Brème (Brunswick) ne lad-* 
fiiirent que comme une mesure prescrite par 
Fimpérieuse nécessité. Le plénipotentiaire isa-* 
périal tiausiuit aux ministres François la note 
du 4 âtvril, par le moyen d'une simple lettre 
d'accompagnement et sans la revêtir de son 
approbation* 

Avant de continuer le précis de l'histoire du BéwiuUonriM 
congrès de Kastadt , nous allons rapporter di- 
vers événemens qui eurent lieu dans les six 
premiers mois de Tannée 1798^ et qui eurent 
de 1 inllucnce sur les négociations. 

Joseph Buon^parte, frère dn g^eneral, avoit 
été envoyé à Rome comme ambassadeur de la 
république françoîse. H existoit en Italie , 
et sur tout dans la république cistilpiae, uu 
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paili qui voyoit à regret que la puissance sécu- 
lière du pape n'eût pas été entraînée dans le 
bouleversement général de la presqu'île. Ce 
parti turbulent n'a voit pas perdu Tespoir de 
réparer une faute qu'il reprochoit au gouver- 
nement françois et au général de Fàmiée d'I- 
talie. Un tumulte que ces factieux excitèrent 
ïe 28 décembre 1797, à Rome, fut rëpriraé 
par les troupes du pape^; mais y dans ia mêlée, 
le général françois y Duphot^ f ut tué. L'ambas* 
sadeur de la république affectant de ne pas 
croire sa personne en sûreté, quitta Rome le 
29 décembre. Le directoire exécutif fut en- 
chanté d'avoir trouvé un prétexte pour mettre 
fin à la domination du pape y qui étoit un scan- 
dale aux veux de ces hommes superficiels qui 
se targuoient du titre de philosophes. Le pape 
offint en vain satisfaction pour un événement 
causé par une simple méprise. Le général Beiv 
ihiei , à la tête d'une armée, eut ordre de njar- 
cher sur Rome. Le souverain pontiie ayant 
défendu à ses troupes de faire la moindre ré- 
sistance y Farmée francoise entra, le 11 février 
1798, dans la capitale de la catholicité , et y 
proclama la république romaine. Pie VI lut 
transporté , le 20 février y à Siène , et de là sue* 
cessivement à Florence , Grenoble et Valence , 
011 il mourut le 29 août 1799. Des commis- 
saires françois rédigèrent pour la nouvelle ré- 
publique une constitution qui fut proclamée le 
20 mars 1 79S , et mise en exécution par le gé- 
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Béral lifasséna> qui avôit pris le commande-* 
ment de Tarmée à la place de Berthier^La 

* Le remplacement de Berthier par Masséna devint 
l'occâsion d'une însurreclîon formelle de Parmée Fran- 
çoise contre son chef. Cet événement est étranger k, 
BOtre objet; mais comme il est peu connu en France^ 
parce que le directoire exécutif trouTa moyen de le 
cac(ier^ nous croyons devoir en donner ici quelques 
détails. 

L'établissement de la répuUique romaine étoit une 
opération financière du gonvemement françois, qiû 
crojoit. pouToir te permettre tous les moyens pour se 
procurer de Pargent. Jamais on n'avoit tu une dilapi* 

dation pareille à celle que se permirent à Rome les 
agens de ce gouvernement. Cette conduite excita Fin- 
dignation des officiers subalternes , qui fut portée au 
comble lorsqu'on leur annonça que le général Masséna 
•venoit d'être chargé du commandement de Parmée. Le 
:20 février 1798, les officiers de l'armée s'assemblèrent, 
et votèrent une délibération portant qu'ils ne se sou- 
mettroient pas aux ordres de ce chef. Le 37, ils signèrent 
nne adresse an directoire enécutif dont nous allons citer 
quelques passages « que nous sommes obligés de tirer 
d*nne tradnctioii étrangère an défaut de l'original que 
le directoire ft pris grand soin de supprimer; 
. (c Trois mot^ importans, disent ces officiers, nous 
ent engagés à nous assembler : llionneur, le besoin et 
l'apparition inattendue du général Masséna pour prendra 
le commandement de l'armée. IN ous fûmes forcés à celte 
démarche^ pour prévenir une insurrection parmi les 
troupes. Au milieu de nos délibérations, le soldat resta 
calme et tranquille , et observa la plus sévère discipline^ 
X^e premier motif est Thonneur, qu'une troupe de bri- 
gands qui ^ sans doute, ont usurpé la confiance de la 
nation^ i^^rce de nous arrachert Ces hommes se trans* 
V. 8 
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république romaine aclieta ce présent par une 
' cootribulioa de n^Uions , et «engagea à 

portent dans les maisom ks pins ricbes da RoBie^ pren- 
nent la qualité de reccyeurs de ooaUibtttions^el enlèvenY 
de Por^ de l'argent y des pierreries» tonales objela pré* 
deux, ainsi que des cheranx» sans donner des reçns» 
Cette conduite déshonoreroil la isatioA. firançoîse aiKS 
yeux de toute la ierre^ n elie re«loi|>saiis puaitUm. 
Nous pouvons fournir une foule de preuves de ces faits 
odieux. Quelques-uns de cesTuleuis ont été arrélés, et 
auront le traitement qu'ils méritenl. Le second motif est 
la misère dans laquelle le soldat et l'officier gémutsent. 
Privés, depuis cinq mois» de leur solde y ils souffrent de 
toutes les priraliotts. Le luxe effréné et les dissipations 
de quelques personnes de fétat-Mafor-générai forment 
un contraste révoltant «fOC^ oetélat de dénuenent ab-' 
Bolu. Le troisàèBie notif est le déplaisir général qpse 
Pannée a éprouvé « Tarf ivée du général fifesséna. Elle 
n'a pas oublié les rapines et les exactions dont il ^est 
rendu coupable envers les babitans des pays oii il n 
commandé. Le territoire de Venise , et surtout Padoue y 
est un vaste chatnp où l'on peut recueillir les preuves 
nombreuses de son immoralité. » 

Plus bas ils disent: u Nous députâmes auprès du 
néral Masséna un odicter de chaque corps pour lui re-* 
mettre copie d'une adressa dont le but étoit de con- 
vaincre le peuple romàin que nons n'étions pas ccpiplices 
des rapines ooaulsûes par quelipies individus , qur^ MHIS 
le titre de préposés de IVjBée pour Iakvéé desoontrt^ 
butions p'déshonoMHeat IWmée par leur conduite tii-* 
fôme etesoiteicsnt niuliguatio& du peupk njasainenveri 
les troupes» Masséna «fxueiiiîe ces députés «oiÉme des 
rebelles. Il ne voulut ni lire l'adresse, ni promettre 
qu'où ieroit droit à nos demandes j'oudecs. Pour faire 
Toir au générai que nous n'étions pas des rebelles , maii» 
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fournir à rentretién de Tannée françoise, aussi - 
lonj^"- temps qu'elle auroit besoia de sa pro- 
tectioû^ 

des officiers d'honneur, et que nous défiiripika Is naiii'* 
tien de la sûreté publique et de Pordre, nous noiuiren- 
dîmes tous cliez lui, vers le soir^ dans le pluÉ grand 
caJme. Il répondit à tontes nos demandes par d^ niot? 
insignifiaos. Alors nous résolûmes d'aller Toir le géné^ 
mI Berlbier, qui nous reçut avec cet air ouvert et cette 
nneëre cordialité qui le caractérisenl. D lut l'adresse , 
et nous promit son intervention pour Paceoniplissemeut 
de son contenu. Les ordres qu'il a donnés pendant la 
marche de l'armée sur Rome et pendant qu'elle y eu- 
troit , prouvent combien il étoit ennemi des dépré-*. 
datent^. » 

Masséna ayant yaînement tenté d*appaiser cette in-* 
furrection, quitta le commandement de l'année, dont 
' se chargea le général Saint-C^r. Une grande partie do 
ces troupes fut entojée à Ancône , où elle s'embarqua 
par la suite pour joindre la flotte de Buonapartç^ faisant 
▼oile pour r£gjpte. De ce nombre étoient les chefr de 
l'insurrection de RomCj» qui aToient été arrêtés. Em- 
barqués sur rOriêni , ils santèrent en l'air avec ce 
bâtiment. Avec eus. tut étouHé le ôouyenir de leur 
action. 

Cette action étoit , sans doute , très-répréhensible j 
mais si l'oD coQsidcre que la même armée à laquelle ces 
officiers appartenoieut avoit été engagée par ses cbefs, 
quelques mois auparavant , à délibérer sur des questions 
poHtiqnes et smr l'obéissance due au gouTemement , ^ 
que cet acte d'insubordination , an lieii d'étro puni » 
ayoit été prôné comme inéri^ire, ok trpuTera lanp 
doute que le* motif honorable qui fit tomber les péti- 
tionnaires de Kome dans une faute, à la vérité^ graie^ 
peut les excuse^ aux jeui; de la pos térité. 

8* 
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do^mili^d!^ Si les babitaus de la Lombardie OQt jamais 
pu se flatter qu'en proclamant la république 

cisalpine , le directoire de la république fran- 
çoise avoit l'intention de leur accorder les droits 
d'un peuple indépendant, ils en furent cruel- 
lement désabusés par les traités d'alliance et de 
commerce que les ministres de cette république 
à Paris, Viscoati , Serbelloiii et Rangoni, in- 
timidés par les menaces du directoire , con- 
clurent, contrairement à leurs instructions, aii 
commencement du laoïs de mars 1798, avec 
M. deXallejrand Périgord, ministre des ailaires 
étrangères de la république françoise 

Par le premier article du traité d'alliance , la 
république Irancoise reconnuît la république 
cisalpine conime puissance libre et indépeo- 
/ dante ; elle lui garantit sa liberté , son indé- 
pendance , et l'abolition de tout gouvernement 
antérieur à celui qui la rc^it iiiaintenant. 

ïJart. 2 établit entre les deux républiques ; 
à perpétuité, paix , amitié et bonne intelli- 
gence. 

La république cisalpine s'engage à prendre 
part à toutes les guerres que la république 
françoise pourroit avoir, lorsque la réquisition 
lui en aura été faite par la république fran- 
çoise. Elle sera tenue , aussi loi que cette ré- 
quisition lui aura été adressée , de mettre toutes 
ses forces sur pied, et tous ses moyens en ac- 

t MART£ifâ , Recueil f T. VII^ p. 243, 
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tivité. Elle sera , par la notification cette ré- 
quisition ^ coostiluée de pieia droit en état de 
guerre avec le^ puissances contre lesquelles 
elle aura été requise. Art, 5. 

Pour maintenir la liberté, Tindépendanee et 
la tranquillité intérieure de la république cis^-- 
pine , et pour la préserver de toute agres^on du 
deliorSjil y aura dans cctle république un corps 
de troupes irançoises de 22>ooo hommes d'in- 
fanterie» de 2,3oo hommes de cavalerie, et 
Soo hommes d'artillerie^ de la solde , de Téqui- 
pemenl, de l habillement et de renli cUcii des- 
quels la république Françoise se charge^ mo jea* 
nant le payement d'une somme annuelle de 
18 millions de livres. Art. L-^. 

Ces troupes , ainsi que celles de la répu- 
blique cisalpine y seront toujours sous le com-> 
mandement des généraux françois. Art. 8. 
. Les garnisons de Mantoue 9 de Peschiera et 
de Ferrare seront toujours composées de moi- 
tié de troupes françoises au moins pour chacune. 
Art, g. 

Les art, io-i4 règlent diflRérens objets rela- 
tifs à rarlillerie , au commandement des places, 
et à la force armée de la république cisal- 
pine* 

Par YarL i5, cette république promet de ne 

souffrir sur son territoire aucun émigré fran- 
çois ; tout émigré françois trouvé sur le terri- 
toire de la répiiblique cisalpine sera arrêté pour 

être déporté dans le lieu que le directoire exé- 
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. catif* de ia répablique françoise ÎDdiqaerai ol 
vice versâ. 

Le traité de commerce , sig'né le même jour , 
renferme dix articles doAt nous ne rapporterons 
que les trois preiiiiers. 

•Aucune des deux républiques ne pourra 
jamais prohiber l'entrée ni la consommation 
d'aucune marchandise du cru ou de la fabrique 
de Tautre» Jrî. i. 

Jamais aucune des deux républiques ne pro-» 
hibera la sortie d'aucune production de son 
territoire ou marchandise de ses manufactures^ 
à la destination de la république son alliée , si 
ce n'est, en cas de disette > celle des grains ou 
des larines. Art, 2. 

Dans> le ' cas ôù Tape des deux républiques 
jugeroit convenable de mettre des droits d'en-^ 
Irée sur quelques productions 00 marchandises 
du cru ou des fabriques de son alliée ^ ces droits 
ne pourront excéder six poiir cent de la va^ 
leur. jtH. 3, 

Le premier de ces deux traités, sous le titre 
d'une alliance, soumettoit Téritablement la nou« 
velle république à la souveraineté de la France ^ 
en rendant la force armée cisalpine dépendante 
du directoire exécutif. L'empereur avoit donc 
bien raison lorsqu'il décl^, par la suite, que 
ce traité avoit complètement anéanti Findé^^ 
pendance de la république cisalpine, proclamée 
par la paix de Campo-f ormio. Le cabinet de 
Yiçnne fut consé(|uen) 9xsk principes çn refu* 
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5ant de reeoQaottre M. Mareschalclii en^pialitc 
d'envojé d'une république qui n'existoit pas. 

Quelle qu'eût été jusqu'alors la docilité des 
conseils législatifs de Milan > ce traité learfit 
voir rabtnie qui tfoQmit sou leurs pas. H 
causa dans le conseil des jeunes ur^ discussion 
fort anioiéei et nj fut ratiiié que par uoe foible 
majorité ; luais lorsqu'il fut porté au conseil des 
anciens, celai^i le rejeta , le t% mars, à la 

presque uiiammilé. Le directoire exécutii de la 
république françoise trouva fort mauvais cet 
acte de résistance. B prit un arrêté portant ce ^ 
qui smt: « Le directoire, sm le refus de saoc-* 
lion fait par le conseil des anci( ns de la répu- 
blique cisalpine, du traité que la république 
francise a conclu avec elle; conaidéraiit qne 
ce refus est TeSet des manœu^rres des enneaus 
des deux pays; quil lait rentrer la république 
francise dans tous les droits dont elle avoit 
bien voulu se déparer, a arrêté: qu'il sera 
levé une contribution pour subvenir à Fentref 
tien des troupes de la république françoise en 
ItaUe; a.^que viogt-ua citoyens ^ nommés par 
le général çn chdT, menobres du conseil de^ 
anciens de la république cisalpine , seront desr 
litués et arrêtés. » 

. Le général Berthieri que le directoire avait 
nommé pour exécuter cette n^esore, étant arrivé 

à ^Iilan , et les membres les plus récalcitrans 
du cûji«6il de^ anciens ayant été exclus , le traiié 
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fut ratifié» et le directoire se laissa appaiser par 
cet acte de soumission, 

sJS?*****^**' Le troisième événement important cjui eut 
lieu pendant les premières négociations deKa- 
sta4t> est le bouleversement de la Suisse, uo des 
plus grands crimes qui aient voué la mémoire 
du directoire exécutif à l'exécration des siècles 
à venir. La révolution suisse fut proTOcpiée par 
quelques hommes ambitieux qui regardoient 
les cantons auxquels ils appartenoient comme 
un champ trop rétréci pour leurs talens ou leur 
vanité, et par un parti existant dans quelques 
cantons aristocratiques, et composé d'individus 
qui , jouissant d'une certaine aisance et ayant 
reçu une bonne éducation, se vojoient à regret 
exclus, par les lois constitutionndles^ soit de 
Texercice des fonctions civiles et politiques, 
soit me me de celui de certaines professions 
réservées aux habitans des villes dominatrices. 
Cette révolution fut fomentée et protégée par 
le directoire exécutif, qui espéroit s'emparer 
des trésors accumules par l'économie de quel- 
ques gouvernemens cantonaux ; elle fut préparée 
par Toccupation des vallées de Moutier et de 
Saint^Imier, que le gouvernement françois fit 
faire, le 1 4 décembre 1797, sous prétexte que 
ces délilcs, qui forment la clef de la Suisse, dé- 
pendoient de l'évéché de Bâle* 
Réunion de L'histoire de la révolution helvétique n entre 

o«ttèT^**^ pas dans lo plan que upus nous sommes tracé ; 
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â suffit ici de Tavoir indiqué comme un des 

événemens intimement liés à ceux qui causèrent 
la rupture du cougrès de Rastadt. Nous ajou- 
terons seulement que la république françoise 
profita des troubles de la Suisse pour en démem* 
brer deux petits états situés à sa convenance; 
les villes libres de Mulhouse et de Genève. Le 
■traité de réunion de la république de Mulhouse 
fut signé le i5 janvier 1798: fil renferme un 
article renuuquable, le deuxième, par lequel le 
gouvernement françois consent à prolonger 
l'état de neutralité des citoyens de Mulhouse, et 
les dispense de toutes réquisitions réelles et 
personnelles, et du logement des gens de guerre 
pendant la durée de la guerre jusqu'à lâLpaix 
générale K Ce traité fut négocié^ de la part de 
la France, par M. Metzger, de Colmar. Celui 
par lequel Genève fut réuni à la France, fut 
provoqué "psa^ Félix Desportes ^ commissaire du 
gouvernement françois > et signé le 26 avril 
1798 "2. Les trois écrivains politicpies ^ Jacques 
Mallet'du-Pan, François d'Yvernois et Jacques- 
Antoine Duroveraj^ furent déclarés inhabÛes 4 
jamais d'être admis à Tfaonneur de devenir ci- 
toyens françois. Les Genevois oblinreatle même 
privilège que larticle 2 allégué du traité de 
Mulhouse avoit assuré aux habitans de cette 
ville. La république de Genève^ est-il dit dans 
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rariicle 5 y fait bommâge à la republique fran-* 
çoise de ses arsenaux et de son artillerie. Cette 
phrase et la saivante qu'on lit à Tarticle i3 : La 

république de Genève dépose et verse dans le 
seiu de la graade nation tous seSs droits à une 
souveraineté particulière, trahissent le rédac* 
teur. 

conKreiiee. do Uuc émcute po pulaîrc qui eut lieu à Vienpe , 
le i3 avril 1798, fit craindre une rupture pré- 
maturée entre la France et FAntriche* Ce tu^ 
iiiulle avoiL elé cause par une imprudence de 
lanibassadeur de la république, qui a voit oublié 
de prévenir la pc^ice qu'il alloit arborer, au-- 
dessus du portail de son hôtel , un drapeau tri- 
colore. L'ambassadeur n'aj^aut pas obtenu la 
satisfaction à laquelle il prétendoiti quitta Vienne 
le i5 avril. Cet événement occasionna les coa**- 
férences de Seltz. Le directoire exécutif pro* 
posa ces conférences; elles dévoient avoir Heu 
à Rastadt même , entre Buonaparie et le comte 
de Cobeuzl qui venoit d'être porté au jninis^ 
t^ des affaires étrangères à la place du baron 
de Thugut ; mais le départ dn général pour 
spnexpédition d'Egypte layant empêché d'ac<* 
cepter cette mission > il fut remplacé par l'ez<^ 
directeur Francoi^î ( de Neuchâteau ). Comme la 
constitution défendou a un directeur sortant de 
fonction de s absenter de la république dans les 
deux premières années , le gouvernement fran- 
çois proposa que les cor^férences se tinssent à 

âeltz , petit bourg d'Alsace ^ en tace.d^i Jdastadt« 
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Les deux plénipotentiaires j eurent , depuis le 

5o mai jusqu'au 5 juillet, dix-buit conférences. 
On iguore ce qui s y passa; mais il parolt que 
le ministre de France n'étoit autorisé fp'k 
traiter de Taffistire de Beroadotte et de la satis* 
faction due à la France, tandis que le cabinet 
autrichien avoit espéré qu'on y feroit droit à ses 
réclamations au sujet de réquivaleot pour la 
cession de la nwe gauche du Bbin qu'on lui 
avoit promis à Udine, et du traitement des 
émigrés belges contre lesquels on exécutoit 
les lois de la république françoise , tn contra* 
▼enlion et au mépris du traité de Campo-Fo^- 
mio. En parlant de Rastadt pour se rendre à 
Vienne > le comte de Cobenzl laissa ses pleins^ 
pouToirs^ comme mimsire d'Antricke et de 
Bohème^ au comte de Lehrhachy subdélégué 
autrichien ^ et assura que la rupture des confé- 
rences de SeltB ne troubleroi t pas la bonne intel- 
ligence entre l'Empire et la France. 

Depuis la fin d'octobre 1797,1e directoire ^^g'^**** 
exéculiî avoit créé une armée qu'on disoit des- 
tinée à une expédition contre TAngleterre » et 
dont le cramiandement deroit être confié à 
Buonaparte. Nous ignorons si, dès l'origine, 
on n'a pas sérieusement pensé à cette expédi^^ 
tion » et si, par les préparatife qu'on fit sur les 
Cîôtes de la Manche, on a seulement voulu dis^ 
traire l'attention de l'ennemi des armeinens 
qu'on faisoit dans les ports de Provence. U se^ 
roit possible que le directoire ^ voulant se 
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débarrasser d'an générât dont Finflaence Fin- 
quiëtoit, et saisbsant avidement le projet d'une 

entreprise lointaine et gigantesque qu'il lui sug- 
géra^ y eut subordonné rexécutiou de ses p^ans 
' contre l'Angleterre. Quoi qu'il en soit ^ une ar« 
mée de 4o,ooo bommes ftit subitement dirigée 
sur ïoiiloii , ou el(e trouva une flotte de i5 vais- 
seaux de ligne, 6 irégcites , et 55o vaisseaux de 
transport 9 sur lesquels elle s'embarqua. L'ami- 
ral Brueix, qui eommandoit cette flotte, la 
fît sortir du port le jg mai i7[)8. Après s'être 
réunie à trois escadres sorties de Bastia, de 
'Génesr et de Civita-Vecchia ^ elle arriva, le 
g juin, devant Tile de Malte, sans avoir ren- 
contré une iiotte ennemie. Au moyen des in- 
telligences que Buonaparte s'étoit procurées 
dans la capitale de cette île » il fut concla , le 
1.2 juin, sous la ineJialion du clievalier Amat, 
" chargé d'affaires du roi d'Espagne , non avec le 
grand-maître» mais avec cinq individus; savoir: 
les baillis de Turin-Frizari et Testa-Ferrata » 
le comtuandeur Boisiedon de Kansijat, les doc- 
teurs AfuscatetSchembri , et le consul Bonanui, 
se disant représentans de Tordre de Saint-Jean 
de Jérusalem , une capitulation par laquelle les 
chevaliers remettent à l'armée Françoise la ville 
et les forts de Malte » renonçant , en faveur de 
la république frapçoîse , aux droits de propriété 
et de souveraineté qu'ils avoient sur cette île , 
ainsi que sur celles de Gozo et de Comino. 
Buonaparte promet^ par coatre^ que la répu* 
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blk^e françoise emploiera son influence au con- 
grès de Rastadt , pour procurer au grand- 
maître une principauté équivalente à celle qu'il 
perdoit y dont il jouira sa vie durante. En atten- 
dant, la république lui payera une pension de 
5oo^ooo livres par an , outre le paiement de 
deux annales de pension, à titre d'indemnité 
pour son mobilier^ et il est convenu que , pen- 
dant toute la dorée de son séfour à Malte, il 
continuera de jouir des honneurs militaires qu'il 
recevoit auparavant. Les chevaliers françois, 
résidant actuellement à Malte, pourront rentrer 
dans leur patrie , et leur séjour à Malte sera 
considère comme un séjour fait en France: 
c'étoit déroger aux lois sur les émigrés. La 
république françoise emploiera ses bons offices 
près les républiques cisalpine, ligurienne, ro- 
maine et helvétique, pour que le présent article 
soit rendu commun aux chevaliers de leurs na- 
tions, et q[ue ces républiques donnent à ces 
chevaliers la même pension qu'auront les Fran- 
çois; savoir: 700 francs ceux qui ont moins de 
soixante ans, et 1000 ceux qui sont plus âgés. 
La république irançoise s'interposera près les 
autres puissances de l'Europe pour qu'elles con- 
servent aux chevaliers de leurs nations les biens 
de Tordre qui se trouvent .dans leurs états 

n est bon d'observer que le grand-ma!tre ne 
paroît point dans ce traité qui fut conclu entre 
le général Buonaparte et quelques membres de 
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l'ordre j exerçant des commandemens civils" et 
militaires t et qui s'étaient constitoéseâ conseil 
de guerre on de goirrernenient. Aucun article 
ne réserve la ratifit ;jtn)n m du grand-maître ni 
de la république françoise. Aussi cette conven-» 
lion B'a4*dile été expressément ratifiée ni par 
Tun ni par lautre. La république françoise 
peut cependant être censée l'avoir approuvée , 
puisque ^ sur le rapport qni fut fait aux conseils 
légblatifs de Foccupation de l'Ile de Malte » iU 
ticcrétèrent, le i4 messidor an vi, que Tarmée 
avoit bien mérité «Quant au grand^maître liom« 
peschy ou observa fort mai les conditions qui 
avoieot été' stipulées en sa faveur. Non-seule-* 
ment le directoire ne pensa pas à demander 
pour lui un établissement en Allemagne , mais 
on ne lui permit pas même de résider à Malte* 
II lut sur-le-champ transporté à Trieste. A la 
place des 600,000 fr. qu'il devoit recevoir, à 
titre d'indemnité pour son mobilier , on lui re- 
mit loo^ooo ai^nt et soo^ooo fr« de traites 
sur des receveurs généraux qui se refusèrent de 
les acquitter. Pour le surplus de 3oo>ooo fr« 
destiné' à ses créanciers^ ou leiir assigna dès 
iflaneiiMes ftttfés à Malte , et qu'on prétendbit 
appartenir à la république françoise , comme 
souveraine de l'île. Quant à sa pension , ou la 
faii refui», pairce qu'il ne irésidott pas en France, 
en loi opposant un article de la législation fran- 
ecâse'. Le baron de Houjpescli, après avoir 
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épuisé tiMit^ ses ressources , se détermina à 
passer en France le 19 octobre i8o4* 0 yré- 

clama les arrérages de sa pension ; mais tout ce 
^uil put obteoir, ce fut une inscription sur le 
M^gislre^des pensions , pour une somme an- 
noeUede Soo^ooof., à dater do 19 octobre 1 8o4> 
et à charge de justifier de sa résidence eu 
f tSLUce pendant chaque seniestre ^ 11 en jouit 
jusqu'au la niai j8o5, époque de sa mort. ptw^^ u 

Après avoir laissé comme commandant à''^*^ 
Malte le général Vaubois , Buonaparte cingla 
Ters l'£gjpte et eut le bonheur d'échapper à 
la flotte angloise qui le cherchoit. Il débarqua , 
le 2 juillet 1798, à Marabou , près d'Alexan- 
drie , et prit possession d Alexandrie et de RoH 
sette. Après avoir battu , le 22 juillet, Murad-' 
Bey, chef' des Mamelucks^ près d'Embabé , 
dans uue affaire qui est connue sous le nom de 
bataille des Pjramides , il entra , le 22 , au 
Grand-Caire. 

: Cependant!' amiral Saint-Vincent , stationné ^^^^ 

devant Cadix, c^o^a[]L que la destination de 
la flotte de Toulon ctoit le Port-Mahon , d où 
elle devroit tâcher d'^ectoer sa jonction ayec 
eelIedesEspagnols ^ avoit détaclié Tamiral Nel- 
son avec trois vaisseaux de guerre pour obser- 
• ver la flotte françoise* Cet amiral arriva , le 
17 mai f devant Toulon; mais une violente tem- 
pête Va jant forcé à« se réfugier en Sardaigne, 
il j attendu les dix vaisseaux de ligne qui de- 

' li'arrèié 4a gouTememenl est du ]5 floréal an XL 
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voient le joindre. Ceux-ci étant arrivés , il parut 
de. nouveau devant Toulon le ii juin*. N*y 
trouvant pas la flotté françoise^ et ayant été 
averti de la direction qu'elle avott prise > il se 
rendit à Messine , où il apprit, le ig, ce qui 
s'étoit passé à Malte. De la Sicile il fit voile 
vers VEgjpte, où il crojoit que la flotte fran-' 
çoise s'étoit dirigée. Arrivé le 28 juin devant 
Alexandrie, il fut fort étonné de n'eo pas rece^ 
jiroir de nouvelles. Il se dirigea alors vers le 
Bord; mais, arrivé le 9 juillet à la hauteur de 

Candie, sans avoir rencontre la Hotte qu'il 
cherchoit, il manqua d'eau et de combustibles, 
ce qui rengageait retourner à Sjracuse , oè il 
resta jusqu'au 2/^. Enfin , ayant reçu la nouvelle 
du débarquement de Buonaparle en Egypte, il 
partit de nouveau pour chercher la flotte de 
Brueix. Il la trouva le 1.^ août devant Alezan^ 
drie , dans la baie de. Boukir , communément 
appelée Aboukir , et l'attaqua surr-le-chanip à 
la nuit tombante. La bataille dura trente * six 
heures , et on combattit de part et d'autre avec 
une bravoure extraordinaire. L'adressedes An-- 
glois dans les manœuvres leur donna la vic- 
toire 9 quoique leurs adversaires eussent sur 
' eux une supériorité de i64 canîpns et de 3642 

bomaies. • . ' - ' 

Dès le commencement de Tac lion, Famiral 

■ 

Brueix fut tué ; son vaisseau , V Orient y sauta en 
Tair; un second vaisseau eut le même sort* 

Deux frégates fureuicuulce^ à fond, neuf vais- 
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S^aux de ligne furent pris. En général» il n'é* 

chappa à ce désastre que deux , vaisseaux de 
ligue et deux frégates , formant Tarrière-garde 
qiie commandoit ramiral Villeneuve. £ieLioa 
se rendit à Naplesy où il arriva le 18 septembre. 
Par une circonstance singulière , la nouvelle de 
la bataille d*Aboukir parvint à Paris avant qu'on 
la sût à Londres et à Vienne. On Fapprit, dans 
la première ville , par Malte : elle avoit été por- 
tée dans cette île par un des vaisseaux éclia})pés 
<[ui , en route , s'étoit emparé de l'aviso par 
lequel Nelson Tanoonçoit à son goaTernement. 

Pendant ces événemens, les liéfifbciations de Né|od.tioiu 

^ 1 1 * Aulri- 

'Rastadt avoient traine en longueur. Kieii de "^'r^** 
plus remarquable que la situation forcée et 
'pénible dans laquelle les ministres du roi de 
{^usse se trouvoîenf dans la' ville du con- 
grès. Le principal objet de leur constante sol- 
licitude étoit de pénétrer le mystère qu'on cou-- 
tinuoit de leur faire des stipulations secrètes de 
Gampo - Formio. Selon que les plénîpoten-* • 

tiaires ira n cois ëtoient bien ou m A avec les * 
ministres d'Autriche , ils iaisoient espérer à ceux 
de Prusse la communication de ces articles^ ou 
refusoient de les leur faire connoitre. Lés'cabi* 
nets de Vienne et de Berlin se rappi oclioient 
et s eioignoient alternativement l'un deTautre» 
celui de Berlin demàndoit que l'Autriche ga- 
rantit formellement l'intégrité dé la Bavière > 
et consentît à ce cjue la Prusse et la uiaisoa 
d'Orange obtinssent- une indemnité en Allé- 
V. 9 ' 
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magne- L'Aotriche offroit à la Prusse , pour 
toiit dédomimagcmeiit, ré?êchédeHildesheiiiL 
Les autres princes possessionnéà stfr la nve 
gauche du Rhia ne dévoient recevoir qu une. 
«omtne d'argent à fournir par les états ecclé- 
siasdquestet lamaisdn tfOrange,dontU perte 

étoit étrangère à T Allemagne , ne devoit pré- 
tendre à aucune indemnité sur la rive droite du 
Rhin. Enfin l'Autriche n'espérant plus obtenar 
le consentement de la France au démembre- 
ment de la Bavière , déclara à la Prusse qu feUe 
s'en désisteroit , à condition que celle-ci renon- 
«eroit , de son côté , à toute indemnité en Alle- 
tnagne. Elle réclama en même temps la média- 
tion de lempereur de Russie , qui envoya , au 
mois de mai, le prince Repnin à Berlin. Cette 
«mbassade u'eutd'autïe résultat qu'une renon- 
ciation réciproque des deuxinonarques à toute 
indemnité. 

Ko.,v.ii« de- La France , après s'être rendue maîtresse de 
Trlnl:, dt. uRome et delaSirisscn avoit plus aucun motif 
ïS» '"* ' ""^pour désirer la paix- Son seul objet étoit . de 
trôner les négociations en longueur pour at- 
tendre f occasion où elle pourroit dicter les 
<Kmdilions de la paix, ou recommencer la 
guerre sans paroître le parti agresseur. Dan» 
ceUe vue , les ministres de la république pré- 
sentèrent, le 3 mai 1798. ««^ nouveUe note 
destinée , 4îomme fls disoient , à faire discuter 
le mode d exécution des deux bases reconnues. 
lU y étabUr^t une série d^ deuiiiud^^s fan- 
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dées , selon eux , sur ravantage commun îles 

deux peuples, dont voici les principales. La ^»t' 
navio^tion du Kiiin sera commune aux deux 
nations , et les autres peuples ne pourront y 
participer qu'avec le consentement respectif 
et aux ronditioDS agréées par Tune et par 
Tantre. Les chemins de hallage seront entre- 
tenus par les rivéràins, de chaque côté, sans 
que Ton puisse faire , sur l'une des deux rives , 
des travaux qui pourroient endommager la riv e 
opposée. Tous les droits de péage seront sup- 
primés. Les iles du Rhin resteront à la repu* 
blique* La navigation des rivières qui abou- 
tissent au Pihîn, et celle du Danube, seront ' 
libres. La république françoise conservera le 
ibrt de Kebi et celui de Cassel. Celui d'Ehren- 
breitsiein sera démoli. Le pont commercial 
entre les deux BrisacL sera rétabli, et Ton cé- 
dera à la France un terrain de 5o arpeos en 
lace du pont d'Huningue , avec le dkemin né- 
cessaire pour 7 arriver. Les dettes de la rive 
gauche du Rhin seront transportées sur les ob- 
jets qui seront donnés en remplacement sur la 
rive droite. Les obligations particulièrement 
contractées ènvers là république franooise , par 
des états d'Empire , seront regardées comme 
étrangères à TËmpire , et par conséquent ac- 
quittées par les débiteurs. 

' Ce fut en vain que, dans une note très-dé* nm* iiimmao 

taillée, portant la date du 1/4 mai, la dépulation 
de l'Empire discuta les nouvelles prétentions 

9* 
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de la France, et fît voir Je peu de solidité dés 
i^MiSîjiiijr raisonnemens dont oaies appujoit. Les Fran- 
çois déclarèrent, le m juin, qu'ils j persis* 
toient, avec les modificatians sttiTaotes : La 
république françoise proinellra que, sur le ter- 
rain de Kebl , il ne sera élevé ni ville ni fort 
régulier, et qu'on ne conservera que la tête de 
pont et les redoutes nécessaires à sa protection. 
Ellereiioiice aux cinquante arpens de lerraia 
en iâce d'Huniugue , et se borne à demander 
qu'il puisse être construit à Huningue,un pont 
commercial de gré à gré entre les deux* rive* 
rains. Les nobles immédiats de la rive gauche 
du Rhin, qui ne sont pas en même temps ponces, 
comtes, états d'Empire, et qui n'ont.paa à la 
diète voix collective ou individuelle , seront 
considérés comme simples particuliers. Les dé- 
pendances sur la rive gauche d etahlissemens 
ecclésiastiques sur la rive droite devant rester 
à la république , les dépendances sur la rive 
droite d'établissemens ecclésiastiques sur la 
rive gauche resteront k ri:!JUpire. 

Cette note étoit signée par les ministres Bon- 
nier et Jean Debry. Gelui-ci avoit remplacé 
Treilhard, qui avoit été porté, le i5 mai, au 
directoire. Debry étoit un ancien membi^e.de la 
convention nationale qiuavoit voté la mort du 
roi, et s'étoit distingué en proposant la formation 
d'une bande de régicides. C'étoient des hommes 
de ce genre que le directoire aifectoit de mettre 
en rapport avec lesmembres les plus distingués 
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du corps^diplomatique allemand. Peu après , il 

arriva un troisième plénipotentiaire , Roberjot , 
qui avoit été ministre de France près la répu- 
blique bata?e. Ce fut le seul des quatre mi* 
mstres qui observa au moins les égards qu'exige 
la bienséance ^ 

Il y eut à cette époque des discussions très- trYl^vt^nli^ 
désagréablessurlalimiteduRhin entrelaFrance 
et la Prusse, que les dépotés françois traitoient 
lou jours avec une fierté révoltante. Le roi de 
Prusse protesta contre les ventes de domaines 
ordonnées dans lies possessions prussiennes sm 
la xive gaiiche du RMn , contre le projet de dé* 
molirEhi enbreitstein, et surtout contre l'occu- 
pation du bailliage et de la ville de Huissen , 
sit^ à Tendroit où un bras du Rhin prend le 

* Tîous nous coutentoris de citrr un exemple, entre 
mille, de cette grossièreté que les ministres de France 
prirent poor le caractère ,da, républicanisme. La mère 
d'on grand monarque , avec lequel la France étoit en 
paix^passant par JRiastadt, honora le théâtre de sa pré- 
seiiGe. A'Bon entrée^ ^ le* public , pcesque entièrement 
composé de nnnistres et de personnes attachées au corps 
diplomatique , se leva^req^tnensement et salua la priit^ 
cerne. Les ministres; de France afibctireiLt de restiet 
assis, le chapeau sur la téte , et de regarder fixément la 
sccnC; comme s'ils ne voyoient pas ce qui se passoit dans 
la salle. La bizarrerie tic la conduite de Bonuier, qui 
souvent faiso il leirer tout son monde pendant la nuit, 
et remplir ses appartemens de bougies allumées, aaccré- 
dilé le bruit qu'il se croyoit poursuivi par Fombre d'uu * 
personnage auguste dont il avoit été u^. des meurtfiejrs» • 
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nom de Vahal. Il demandoit que Tilè de Bîide^ 

rich , en face de Wesel , située , à la vérité , sur 
la gauche du thalweg , mais nécessaire à cette 
forteresse^ fût exceptée de la règle qu'on avoil 
proposée 9 et d'après laquelle le thaltv^ devoit 
servir de linuto entre les deux nations. Les mi- 
nistres de France persislèrent coustamment à 
se refuser à cetle condescendance, cpoique 
l'île de Bùderich , située sur le point ou le Rhin 
cessoit de faire la limite , ne fut d'aucune im* 
portauce pour la France La mauvaise înteUi^ 
gence qui régna dès4ors entre les cabinets de 
Paris et de BerUn , n'erapécha pourtant pas le 
directoire exécutif d'envojer un niioistre au-^ 
près du roi de Prusse. On choisit encore nu 
régicide pour ces fonctions. C'éloit le fameux 
Sieyes, personnage auquel les métaphysiciens 
avoient iait^ en AUeniagoe , une réputation 
qui éloit bien au-dessus de ses moyens , et sur^ 
tout de rinfluenec qu il avuit eue sur les événe- 
mens de la révolution, 

Bpiaroîtque, dès la rupture des cpnférence^ 
de SeltZ) r Autriche avoît résolu la guerre , et 
qu'elle la prépara de loin. Elle se décida à se 
liguer^ pour cela 9 avec la Russie ella Prusse^ 

* Voy* Getchiohu dtrVmitrhmnéUtsngen su RoHadê 

Basd« i;99,iii<«8^ Cet-oimagt, modèle d'une dîaM* 
•ion politique , est du célèbre hetténiste Bast, mort à 
Poris en i8 T T ^ et qnr étoît à cette époque tocrétaire de la 

itgaUoa tic Daimstadt à KaâUclt. 
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Le baron de Tiiugut» qu'on avoit éloigné du 
ministère comme contraire à la France» j ren* 
Ira , et le comte de Cobenzl se rendit par Berlin 

à Saint-Pétersbourg, II trouva à Bcriin le 
prince de Repnini qui étoit en route pour 
Vienne* Les deux ministres essayèrent inutile*» 
ment d'entraîner le roi dans une gnerre cou Ire 
la France, et de le décider à faire préaiabiemen t 
quelques démonstrations sérieuses* Ce prince 
persista dans son système de neutralité* 

Dans ces dispositions réciproques des es- suited . n*.o- 
prits^ les négociatoinsde Rast^idt dégénéierent 
en une vraie comédie i pendant laquelle les ^ 
ministres de France s'amusèrent; tantôt à acca- 
bler leurs adversaires des reproches les plus 
absurdes et les moins mérités, tantôt aies traiter 
avec une ironie révoltante » et qui toutefois a 
été la cause du malheur qui leur est arrivé. Se 
targuant de la puissance de leurscommettansi 
ils affectoieqt une morgue qu'on n'a peut-être 
jamais vu alliée à des manières si viles ; ils 
ne parloient que des prétendues dispositions pa- 
cifiques de leurs corameitans, et avoieutTair de 
narguer les subdélégués en leur £iisant succes- 
sivement quelques concessions insignifiantes.» 
^ous allons brièvement indiquer les principaux 
points des discussions dont on s'occupoit. 

La députfttion de TEmpive ayant réclamé le Kola 4nn«*iac 
maintien provisoire des droits de péage du 
Hbiu jusqu'à la conclusion d'un traité de com- 
merce, les ministres de France répondirent. 
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dans leur noie du 19 juillet, que> vu les diSir 
cultés d'un traité de ce genre avec l'Empire > ce. 
maintien provisoire équivaudroit à une conser-: ' 
vation pure et simple des droits de péage ; que , 

Êour donner des preuves de leur esprit concis 
aloire 9 ils consentoient à ce que cette naviga^ 
tiou fût absoluuieDt libre pour les riverains , et 
que les droits d'étape fussent abolis , ainsi que 
les corporations des bateliers. Us se départirenl 
de la demande de la totalité des tles du Rhin , 
et proposèrent, pour le partage du fleuve, le 
thalwegs Dans la même note ils demandèrent 
la cession du FrickthaL ' 

Comme la note Françoise du 19 juillet ren- 
fernioit une nouvelle demande, le ministre dir 
reetorial et quelques autres subdélégués eurent 
Vidée de dresser un projet de traité entre la 
France et lEiiipire, dans l'espoir d'amener 
parTlà les ministres de France a une déclaration 
pcmtive sur Tensemble de leurs prétentions ; 
mais ce projet , dont on s^étoit occupé dans unç 
séance de la dépuLation , déplut vivement aux 
ministres de France , qui exigèrent qu'on j 
renonçât^ en .ajoutant» dans une conférence 
verbale, que c'étoitau parti vainqueur à pro- 
poser les conditions de la paix. Quelque lajusjte 
que fût cette prétention, la députation eut la foi;^ 
blesse d'y condescendre » et cet acte d'huniilité 
ne contribua pas à lui donner de la considération, 
d* Dans le troisième article d'un conclusum de' 
MoAt Vas.** la déptitatioa > du 7 août , celle-ci avoit consenti 
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ite que tes fortificalioiis d'EfareobreUstein fas- 
sent démolie» à là paix/, à condition que la. 

France rendît, de son côté , Kehl,Cassel, 1© 
Fort-Mars et Fîle de Saint-Pierre , tous démo- 
lisy etque le blocus d'Ëhrenbreitstein fut levé»' 
Lorscfiie ce conclusum fat remis au plénipoten- 
tiaire impérial^ il s'éleva une difficulté. Ce mi- 
nistre n'ayant pas reça d'instructions- sur le 
point dont il j étmt question ^ prit le parti de le 
retrancher tout-à-fait, en mettant à la place 
qu'on s^entendroit par la suite sur ce pomU Cet 
expédient I sans doute mal ima^^né , donna Ken 
à des débats tant entre le plénipotentiaire et 
les ministres de France, qui, iostruiu, pai la 
publicité des protocoles , de.toutce qui se pas- 
soit dans rintérieur des séances de la députalion^ 
se plaignirent de ce qu*on ne leur donnoit pas 
de réponse au sujet d'Ehrenbreitstein^ qu'entre 
le plénipotentiaire et la députation.méme qui 
lui contestoit le droit défaire, de son chef,- 
des relranchemens dans les décrets des subdé- 
légués. Cette diÛicuUé ne lut lev éc que par l'ar- 
rivée d'un ordre du cabinet de Vienne pour 
l'admission de l'article. 

Dans une note du i^^ septembre , les niinislres ,,„'''r*.ej 
de France acceptèrent le- consentement pur et 
«impie que làdéputationayoit donné, disoient^ 
ils^ dans sa noie du 22 août, à la démolition des 
fortifications d'Ëhrenbreitstein. Ce .com< nte- 
ment pur et nmple n'y est pass^xprimé, à 
moins qu'on n'isole le passage où se trouve le 
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coosentementde la députatioDi de la phrase qui 
suit 9 ce qa'on ne pouvoit faire que par uoe àc«- 

lion indigne de ministres d'une grande puis- 
sance* La note du septembre contient io 
passage suivant» qu'on doit remarquer : « La 
députation de FEmpire sent trop bien que , 
quand même le gouvernement françois pour- 
roit sacrifier quelque chose encore au désir 
d'accélérer la conclusion de la paix/ ce ne 
seroit pas, sans doute, lorsqu'on oppose à ses 
demandes une résistance nullement motivée, et 
contraire à la vraie direction que la force des 
choses devroit donner aujourdliui à la poli*^ 
tique des princes de l'Empire. Les ministres de 
la République demandent, et ils espèrent que 
ce sera pour la dernière fois, une réponse caté^ 
gorique et prompte ; ils préviennent la députa- 
tion de TEmpire que cette réponse décidera 
de leur conduite ultérieure* » 
Note .iifm.ndc La députation répondit, le ii septembre, 
va»» avec beaucoup de soumission, à un oflice conçu 

en termes si peu convenables. En parlant de 
nouveau de son consentement à la démolition 
des fortifications d'Ehrenbreitstetn, elle y a jouta 
à la vérité la cuntlilion , déjà exprimée (Lins sa 
note du 22 août, du rétablissement des rap^ 
ports établis par rarmistice, ce qui vouloit dire 
de la levée du blocus ; mais elle n'osa pns rele- 
ver le faux que les ministres de France avoient 
commis en avançant que ce conesentement avoit 
été pur et simple. Elle offrit ensuite^ dans lea 
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termes les plus humbles, la cession de l'île 
ibrti&ée de Saiot-Pierre » à condition qu'en 
considération de FimpèrUnce de ce sacrifice ; 
la France renonçât à ses antres demandes. 

Les ministres de France accueillirent cette Noie fnnçmM, 
note par un compliment ironique et insultant* '^9^* 
Us témoignèrent à la dépntation , dans leiir 
noie du i4 septembre, la satisfaction que leur 
avoit donnée son langage pacifique^ et par- 
lèrent de la confiance qu'As avoient en elle ; et 
comme s'ils «voient craint qu'on ne se fôt pas 
aperçu du subterfuge dont ils s'étoient servis 
dans la note du i*^' septembre, en taisant passer 
pour pur et simple un consentement donné 
eondiitonneUement 9 ils j revinrent. « La dépu- 
taùon, dirent-ils,' semble sortir, dans ce mo- 
menty de Tétat d'indécision où elle étoit retenue ; 
die a consenti récemment h une des demandes 
importantes qui lui ont été faites au nom de la 
république françoise , à la démolitiou des forti- 
fications d'JËfarenbrcitstein ; et ce consentement 
qu'elle renouvelle au jo4ird%ui y est exprimé dé 
manière à iaire voir que les soussi^^nés ne sd 
trompèrent pas> lorsqu'ils ont fait la déclara^ 
tion non contredite qu'ils regardoient et accepK 
toient ce consentement comme pur et simple. » 
Us résument ensuite les points encore litigieux, 
et déclarent, i que laFrance renonce aux for* 
tifications de Kehl et de Cassel qui sèronît dé^ 
molies, et ne conservera que les territoires ; 
2.^ qu elle consent à ce que les dettes provin- 



Digitized by Google 



ciales et communales des pays situés sur la 
rive gauche du iiliin, à rexception néanmoins 
de celles qui auroient été contractées à rocca- 
sion et pour lès frais delà guerre, soient à la 
chai ge des pays cédés; 5." que les lois sur 1 émi- 
gration ne sont point applicables aux pays cédés 
et non réunis^ même à Mayence* Voici com- 
ment ils terminèrent cette note : « Les minis- 
tres [>lenipotenliairesde la république Irançoise ' 
présentent celte note comme le^gage de la paix.' * 
La France et l'Allemagne en {ageront ainsi; on 
aime à croire que la dépulalion de TEmpire ■ 
partagera celte opinion , et ne voudra pas pren* 
dre sur elle linitiative d'une rupture. » 
Kn.c frau ji est certain ou'en consentant à la démoli- 

it 3 «clos. 1798. ^ Jl^ /-I 1 1 

lion dos (or tifications de Kehl et de Cassel, la 
république Irançoise ne pouvoit mettre aucune 
importance à la conservation de ces deux terri* 
toires. Il s'ensuit que les minislres de France* ' 
ne se réservèrent ces deux points que pour 
avoir Tair de faire une nouvelle concession en 
y renonçant ; ce qu'ils firent en eflPet par la note 
du 3 octobre , ou ils récapitulèrent en dix ar- 
Ucles toutes les concessions qu'ils préteodoient 
qu'on leur avoit faites» et établirent la manière 
dont ils les entèndoient. Ce fut dâns cette nôte 
qu'ai 'occasion delà libre navigation desfleuvesi 
les ministres de France demandèrent la suppres- 
3ion du péage d'Elsfleth, sur le Weser, et 1^ 
maintien dans la plénitude de leur indépendance 
constitutionnelle, des villes de tJremen , Uamr 
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bouTg el Francfort» La ville de Ldbeck , qui 
n avoit pas également mérité Taffectioa parti- 
, culiëre du gotivemementfrançoiâ>ou qui ne sa- 
Yoit probablement pas apprécier Y amitié de la 

. république françoise S y fut passée sous silence. 

.J^a députation étant entrée , dans sa réponse ii^ui^L^^'l 
du i4 octobre , dans des éclaircissèmens sur la 
réduction de ces articles, elle reçut, le 28 oc- 
tobre, la réponse suivante: «Il est difficile ^aiTuoeu"*^!! 

. après avoir lu cette étonnante réponse à la note 
des soussignés, de modérer l'expression des 
sentimeos péiubles qu elle fait naître. Aux dif- 
ficultés de tout genre et nullement fondées 
dont elle est remplie ^ à TafiTectation qu'on y 
, remarque de mettre sans cesse en ([ueslion ce 
qui est évidemment résolu, à Tambiguité des 
articles même consentis > à cette série ài ùUei^ 
ee^^ibn^ pea motivées 9 on tout-à-fait inconve- 
nantes, qui occupent des pages entières , on ne 
$auroit s'empêcher de recoqnoître des .vues 
dilatoires, , et: de concfevoir enfin des doutes 
sérieux sur les véritables intentions de la dépu- 
tation de l'Empire. La république françoise ne 
veut point la guerre; mais elle ne la craint 
. point. £lle veut conclure la paix; la députation 
ne veut-elle qu'en parler toujours? La géné- 
rosité du gouvernement irançois est allée au- 

. delà de toutes les espérances; on ne doit pas 

. s'attendre à de nouvelles concessions de ^ part. 

* Expression des ministres de France dans leur note 
da 11 noTento 1798. 
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Les soussignés persbteiU dans toiU le contenu 
de leur nota da 12 vendémiaire (3 octobre). » 
au ^'fi nlv'^mbrr ^ tablcau quo les inioistres de France firenCt 
dans cette note, de la conduite de la députa- 
lion , étoit l'image iidele de la leur. I^eur impu- 
dence excita enfin l'indignation de la majorité 
indépendante des subdélégués ^ qui leur -ré* 
})(Ui(lif ent , le 6 mai, avec nn ton de gravité 
dont la députation n'auroit jamais du sortir* 
Nous croyons devoir extraire quelques passages 
de. cette réponse. 

- « La députalioa de l'Empire ne sauruil s'ex- 
pliquer comment , en réponse à sa note du 
1 7 octobre , détaillée , motivée et embrassant 
Tensemble des négociations , les ministres de la 
république irançoise , sans entrer , par la lejur 
du ^8 octobre , dans aucun détail sur quelque 
article que ce soit, ont pu se borner à me ré- 
ponse généralement négative, se rapporter 
seulement à leur note précédente » et se servir , 
dans cette réponse , d'expressions et d'asser^ 
tions désagréables, qui , à une époque où Ton 
éluil sur le point de s'entendre , étoient aussi 
inattendues qu'elles sont peu .usitées entre 
deux états oontractans et s'estimant réciproque- 
ment. 8i la nature des cboses ne permet pas 
à la députatiou de se mettre au-dessus des dif- 
ficultés ^ on ne peut au moins pas Faccuser de 
vouloir y en tâchant de les aplanir, traîner la 
négociation en longueur; mais elle veut, au 
. contraire , lui donner une direction détermi^ 
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née. Comme elle satlache suriout à omettra 
fj^&s^ses réponses la plus^ande clarté» et à 
«éviter toute ambig^té» elle aoroit souhaité 
qu'on luû indiquât les passades de sa note où 
les. ministres plénipentiaires irançois ont cru 
€&tréVQir quelque expression équivoque, fille 
ne combat, en général, que pour des propo- 
sitions justes et équitables. Si , chargée de de- 
TOirs multipliés , elle ne réussit, pas toujours 
à s'exprimer aussi brièvement que font les mi<- 
nistres François , cela provient naturellement 
4e ce que celui qui est occupé à repousser des 
prétentions et k diminuer la masse de ses 
pertes , est obligé à des modifications plus dé- 
taillées que celui que la fortune des armes a 
jmis dans une situation où il n a qu a demander, 
sauf à se co&tenter d*un gain plus ou moins 
<:onsidérable« 

a Mais si les minblres plénipotentiaires frau- 
jçoîfl finisseot par reprocher à la députatioa 
qu'elle ne veut pas sérieusement la paix, mais 
ne fait qu'en parler , iJ ne faut que jeter un re- 
gard sur la marche des négociations , et siur 
ce que la députatiou a effectivement fait en fa- 
veur de la paix, pour que personne ne veuille 
ajouter loi à une pareille accusation. » 

Après avoir rappprte toutes les concessions 
fiiites à la Francei la dépulation continue en 
ces termes : • • 

« 11 n'est pas possible qu'une p^Uon qui veut 
rester libre et indépendante., fasse de plus 
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gi andâî sacrifices; des coDcessioûs de cetté éten* 
due ne peuvent être accordées que par un état 
qui sent le plus sincère désir de celte paix qui 
devra mettre des bornes aux maux de Thuma-^ 
tiité.8ur quoi donc veut-on fonder le reproche 
que la députation ne veut pas la paix? Est-ce 
parce qu'elle refuse de transférer sur la rive 
droite du Kbin les dettes de guerre des com- 
munes de la rive gauche ? Est-ce parce qu'elle 
-demande que des citoyens de rÀUemagne ne 
soient pas traites eoinnie émigrés francois, que 
des hommes qui ont tant souffert par la guerre 
Ine deviennent pas plus malheureux encore paf 
la paix? L'Empire ^ei iiianique tiendra les con- 
ditions de la paix ; mais il n'est pas au pouvoir 
-de la députation de consentir à des conditions 
contraires à la première base convenue > et qui 
étcndroient sur toute la rive droite du Rhin 
les prétentions de la France; à des conditions 
incompatibles avec l'honneur national , qui en- 
traîneroient la ruine des habitans de l*ADe- 
magne, et compromeltroieut Texistence poli- 
tique de ce pajs; à des conditions qui> en sou- 
mettant la nation à un tribut perpétuel, para- 
Ivseroient toutes les iorces de riiidu^^trie, et 
anéantiroient toutes les ressources de 1 état. Le 
bien-être de l'Allemagne lui a été confié ; ses 
devoirs ne lui permettent pas de souscrire à de 
telles conditions. Ce sont les mêmes devoirs, 
la justice et Téquité qui lui ont prescrit les 
intéreessions renfermées dans sa dernière note; 
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ces intercessions pour tant de malheureux n'ont 
.pas pour objet des cessions territoriales , ni des 
^^bcalions de limites^ ni dés avantages commer- 
ciaux; il s'agit des droits, des propriétés, de 
la tranquillité , de la vie même de sujets alle- 
mands. L'honneur de la nation a imposé à la 
députa tien Foblig'ation de s'intéresser avec cha- 
leur au sort de ces Allemands. Elle ne demande 
que ce qui a été usité dans chaque paix , toutes 
les fois qu'il a . été question de cessions territo- 
riales y eniin ce qu'exige le droit des gens. » 

Cette fermeté de la députaûon .engagea no 
au moins les François à discuter^ dans une îrss* 
nouvelle note remise le ii novembre , les 
doutes avancés dans celle de la dcputalion , 
du 1 7 octobre. La discussion fut continuée dans 
une suite de notes et de contre-notes jusqu'au 
6 décembre ; alors les ministres de France dé- 
clarèrent que leur note du 3 octobre , expli- 
quée par les notes subséquentes et indivisibles, 
étoit l'ultimatum du gouvernement françois 
et que si, dans le délai de six jours, la députa- 
tion n avoit pas donné et transmis une réponse 
catégorique et satisfaisante sur touç les points 
de ladite notequiétoienten contestation^ leurs 
pouvoirs dévoient cesser. Ils déclarèrent ver- 
balement que cette démarche leur avoit été 
prescrite impérieusement par leur gouverne» 
ment. Nous croyons qu'ils dirent viai, mais 
nous avon$ de fortes raisons de penser qu'eux^ 
mêmes ils avoient provoqué cet ordre ostensible 

T. lO 
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dont ridée leur avoit été suggérée par le parti 
qu'ils s'étoient formé dans la députationy et 
surtout par cette foule de seigneurs et de dé-j 
putés qui se pressuieat autour d'eux. 
■iSwItonrnî! derniers xemirenl, le 7 décembre, à la 
ère b ^ députation , un mémoire dans lequel ils deman- 
dèrenl qu'on acceptât Yultimatum des Fran- 
çois avant que ceux-ci pusseut exécuter leur 
menace en quittant Rastadt. Il faut dire, pour 
excuser jusqu'à on certain point cette démarche, 
aussi indiscrète que peu patriotique, que le 
gouvernement françois, accoutumé à se mettre 
au-dessus du droit des gens, Tenoit de frapper 
d'une nouvelle réquisition les provinces t!e la 
rive droite du Kiiin , que ses troupes occupoient - 
encore. Un cri général s'éleva alors à Rastadt 
pour qu'on mit fin aux discussions qui arrétoient 
la conclusion de la paix. En vain TAntriche, la 
Saxe et le Hanovre (Brème) représentoient-ils 
toutes les conséquences qui dévoient résulter 
de Tacte de pusillanimité cpie les subdélégués 
de Mayence et de Bavière, du landgrave de 
Hesse- Darmstadt, dumarggrave de Bade et 
des villes d'Augsbourg et de Francfort con* 
seilloient; en vaiu firent- ils sentir à leurs 
collègues qu'il u'étoit pas probable qu'après 
les concessions importantes qu'on avoit faites 
à ta France, celle-ci voulût déclarer la guerre 
pour des objets si peu essentiels; en vain niet- 
toient-ils sous leurs jeux les exemples qui 
prou voient qu'eu se .soumettant aux préteu* 



Digitized by Google 



t 



CONGRÈS DE RASTADT. 

lions ââ gouvernement fi'ânçois^ où ne sau*- 

Toit pas toutes les humiliations subséquentes. 
Le ministre directorial opposa à toutes ces obser- 
vations la seule question adirée an subdéléj^ué 
d'Autriche, de savoir si son niattré soutiendroit 
de toutes ses forces TEmpire affoibli et oian- 
quant de tout mojen de résistance. La dëpu- 
tàtion s'assembla en conséquence le 9 décenibre 
1^798, et accepta, à la majorité de sept voix 
contre trois, ï ultimatum iVancois ^ Le plénipo- 
tentiaive impérial ayant ratifié le conclusum^il 
Ait poi4é> le II décembre, à la èonnoissancè 
des lîiinistres de France , (jiii , d ans leur réponse 
du 1 2 ^ exprimèrent le sentiment agréable qu'ils 
avoient éprouvé en vojant que leur confiance' 
dans la prudence et l^uinanité éclairée de la 
députation de ITEnipii e n'a voit pas été trompée; 
et comme au mojen de l'adhésion formelle et 
ehttëre de la députation à leur ultimatum , tout' 
resscntiel de la première base de la négociation 
se trouvoit arrêté^ ils annoncèrent qu'ils pré- 
sènteroient incessamment leurs propositions^ 
shr l'application de la seconde base^ savoir du' 
principe reconnu des indemnités par la voie des 
sécularisations» 

' Dahs une autre note du 12 décembre^ les . frinrow 

mêmes ministres promirent de porter à la con- 

* l^mixiùtUé se composoit des BubdéUg;aé8 d'An- 
tricbe, ât Sexe et de Brème. Geliii de 'Wûrzbonrg , qui 
avoit constamment Yolé ayec eux, se joiguit; dans cette 
fiéaucc ^ à la majorité déjà pi uuuncéu. 

10 • 
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noissaûce de leur gouvernement ^ et de recom- 
mander à son attention spéciale les demandes 
que la députation n'avoit cessé de lui adressée 
sur la situation de la rive allemande , particu- 
lièrement en ce qui concernoit Ehrenbreitsteia 
et les nouvelles contributions. Les subdéléguéa 
de Bade et de Darmstadt crurent devoir expri- 
mer^ dans la séance du i4 décembre, la recon-^ 
naissance <}tte leur iuspiroit cette déclaration 
des ministres de France. 

Ils'en falloit cependant de beaucoup que, par 
l'acceptation de rultimatum françoisj tout l'es- 
sentiel de la première base de la négociation fût 
définitivement convenu et arrêté, comme les 
ministres de France s'étoient exprimés dans leur 
note du la décembre* Sans parler des déve^ 
loppemens ultérieurs de quelques articles que 
* la députation avoit renvoyés jusqu'à Tépoque 
où Ton s'occuperoit de la rédaction de ces 
articles > il restoit divers points , et même quel- 
ques-uns de très-essentiels, dont il n'avoit pas 
été question dans la note françoise du 3 oc- 
tobre, et sur lesquels par conséquent rien 
a'étoit encore convenu* 

Nous ne cèmprendrons pas dans le nombre 
de ces points non décidés l'indemnisation des 
princes ppssessioonés en Âlsace et en Lorraine, 
dont il n'ayoit pas encore été question , parce 
que des états princ ipalement intéressés sous ce 
rapport, deux, les maisons de Darmstadt et de 
Bade , appartenoient au parti françois de la dé* 
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putation, et que les ministres de la république 
leur avoieot garanti une iodeinnité suffisante par 
laToie des sécularisations; mais nous rapporte- 
rons, comme non cun^ enues, 1rs questions rela- 
tives aux propriétés particulières des princes et 
états d^AUemagne, situées sur la rive gauche du 
Rhin 9 et^Ie dédommagement des particuliers 
que la cession privoit des moyens de remplir 
leurs engagemens envers leurs créanciers* Il 
paroit que la députation aima mieux passer 
sous silence toutes ces questions , dans la crainte 
d'être dans la nécessité de les résoudre au gré 
cles ministres de France. 

L'histoire des négociations du congrès de 
Rastadt firiil avec Tannée 1798. La durée de cette 
assemblée Au encore prolongée de quelques 
mois f mais elle n'ezistoit plusque pour la forme« 
On ne parvint même pas à discuter Tapplica*- 
tion de la seconde base de la paix. Nous allons 
donner le précis des événemens qui causèrent 
cette stagnation^ et qui amenèrent à ia fin la 

rupture du congrès. 

Le système françois aToit prévalu en Suisse ritn^ 4>k 
par la force des armes ; mais la résbtance yigou- 

* t « A 1 * entre ia ^'rAuc* 

reuse qu il avoit éprouvée fit penser sans doute «iiAfcm* 

au directoire exécutif qu'on ne pourroit pas 
traiter cette république de la même manière 
qu'on avoit traité la république cisalpine* H 
n'admit, à la vérité, des ministres helvétiques, 
et ne reconnut par conséquent formellement 
la république, une -et indivittble» qu'après 1^ . . 
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signature d'un traité d'alliance qui déterminoU 

les rapports entre le» deux états , et le degré de 
dépendance dans lequel l'un devoit se trouver 
envers lautre ; mais il n osa pas exiger de cç$ 
vieux républicains les services et les conces*- 
sions (jull nvoit coutume d uu^oser aux états 
de sa création. 

Le traité entre la. France et la Suisse qui, 
quoiqu'il n eût pas existé de guerre entre les 
deux étals , fut intitulé de traité de paix eL d al-^ 
liaace oftbnsivc et défensive, fut signé à Paris, 
le 19 août 1798 y entre M. de Talle/rand-Pé-^ 
rigord y ministre des affaires étrangères , et 
MM. Zeltner et Jenner^ députes suisses 

Le principe de cette alliance est le droit de 
chacune des deux républiques de requérir en 
cas de guerre la coopération de l'autre , de ma- 
sière que la partie requérante indique spécia- 
lement la puissance contre laquelle elle ^le* 
mande cette coopération , et qu'au moyen de 
cette réquisition spéciale la puissance requise 
entre en état de guerre contre la puissance 00 
les puissances désignées; mais qu'elle reste en 
état de neutralité vis-à-vis de celles qui , quoique 
se trouvant en état de guerre avec la puissance 
requérante» n'auroient point été particulière^ 
ment désignées dans la réquisition. Les troupea 
suisses, requises par la France, ne pourront 
janutis être envoyées outre mer. Les troupes^ 

' MABTsii^, Recmil, T, VII, p. 279. 
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requiseï seront payées et entretendes pa,r la 
puissance requérante. En cas de réquisition ! 

aucune des deux républiques ne pourra con- 
clure séparément ^ucui^ traite d'armistice ou 
paix, Dea conventions particulières détermi- 
neront la nature et la quotité des secours mu- 
tuellement accordés, ^r^, i. 

La république £rai^çoise garantit à la répu^ 
blique helvétique son indépendance et l'unité 
de son gouvernement contre les tentatives de 
l/oligarchie^ £Ue lui promet ses bons oûices 
pour la faire jouir de tous ses droits, par rap*r 
port aux autres puissances ; elle lui rend Tar- 
î il lerie enlevée pendant la guerre, en tant qu'elle 
^ trouve encore à la disposition du gouverne-r 
ment françoisi. Art. 2. 

Tout ce qui faisoit partie du ci-devant évé- 
ché de Bàle, et les enclaves suisses. en Als^ace, 
resteront définitivement réunies an territoire 
françois, sauf les rétrocessions et échanges, 
qui seront jugées indispensables pour la plus 
parfaile rectification desdites frontières depuis 
Bàle jusqu'à Genève , et qui ne contrarieront 
point les réunions déjà définitivement opérées 
au territoire Irançous, AvL 4. On. ne voit pas à 
quelle parcelle du territoire françois cettç dis- 
position pourroit s'appliquer, et Ton doit, par 
conséquent, la regarder corn aie ajant éié in- 
séirée dans larticle , dan^i la vue d'établir aux 
yeux du public nne apparence de compensa*^ 
lion* 
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Ij art 5 est un des plus importans, celui costre 

lequel le gouvernement helvétique avoit long- 
temps regimbe, et auquel il ne consentit enfin 
que dans la persuasion qu'abandonné par TAu- 
triche , qui ne Tavoit pas reconnu , il ne lui res- 
toit d'autre parti que de se jeter dans les bras 
de la France. Par cet article i le gouvernemeni 
francois se réserve deux routes commerciales 
et niililaires à travers la Suisscî, pour assurer ses 
communications avec TAUemagne et ritalie*> 
et il est convenu que chaque état fera sur son 
territoire les travaux nécessaires pour Tachève* 
ment de ces deux routes. 

UarL 6 stipule qu'on établira une communi- 
cation par eau depuis le lac de €renëve jusqu'au 
Rhin, et depuis Genève jusqu^à la partie navi- 
gable du lihone. 

' Par ïart. 7 , la France s'engage à fournir à la 
république helvétique tous les sels dont elle . 

aura besoin , d'après un prix qui sera réglé , 
tous les dix ans. On sait que la Suisse > qui n'a . 
qu'une saline d'un produit insuûisant ^ dépend 
de ses voisins pour la grande consommation 
de sel qu'elle fait pour ses fromages. Avant la . 
conclusion du traité d'alliance dont nous par- 
lons 9 elle lès tiroit , pour la plupart , de la Ba- 
vière, et, par l'intermédiaire de celle-ci, du 
pajs de Salzbourg ; mais la France enleva 
ce commerce aux Bavarois par. les prix mo» 
dérés qu'elle accorda aux Suisseç. 



/ 
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JJart, g assure aux François le droit de for- 
mer en Suisse des établissemens de commerce 
et d'indaslrici et aux Suisses le même droit en 
France. Ce droit étoit déjà assuré aux Suisses 
par la constitution francoise , qui ne faisoit au- 
cune disUncliou entreies citojens François elles 
étrangers, mais admettbit ces derniers à Fexer^ 
cice de toute espèce d'industrie : aussi en av oient- 
ils prolUé pour former dans toute la France , et 
surtout en Alsace et dans les provinces limi- 
trophesy <les ét^lissemens d'industrie souvent ^ 
lucratifs, tandis que les lob constitutionnelles 
des cantons intcrdisoient à tout étranger la fa- 
culté de s'établir en Suisse. Ce fut donc comme 
un privilège extraordinaire que ce droit fût ac- 
cordé aux François. Cet article , quoiqu'érai- 
nemment juste ^ déplut beaucoup aux peuples 
des cantons , et il est probable que son exécu- 
tion auroit été entravée sans la surveillance des 
ministres françois résidant dans ce pajs. 

UarL 10 détermine les tribunaux paxvdevai^t 
lesquels les contestations entre des François et 
des Suisses devront être portées, et statue que 
celles qui pourront s'élever entre les héritiers 
d'un François mort en Suisse , à raison' de sa 
succession , seront portées devant les juges du 
domicile que le François avoit en France^ et 
vice versa. . • 

En cas de faillite de la part de François ayant 
des biens en France , les créanciers suisses 
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seront trailés comme les créanciers firançôis. 

AtÎ, 12. • 

Les deux républiques s'engagent réciproque* 
ment à ne donner aucun asile aux émigrés ou 
déportés de chaque nation ^ et à extrader les 
individus qui auront été déclarés juridiquement 
coupables de conspiration contre letat, de 
meurtre, de faux sur des actes publics, et de 
•vol avec violence ou effraction , ou quiseroient 
poursuivis comaie tels, en verlu de mandats 
décernés par l'autorité légale. An. 12. En ajon^ 
tant le mot juridiquement â celui de déclarés^ 
les Suisses s'épargnèrent la honte d'être obligés 
d'extrader les individus que les conseils légis- 
latifs avoientuléelarés coupables de conspira^ 
tion envers la France. 

. On convint , par \ art. i5, qu'il seroit inces^ 
samment conclu entre les deux républiques ud 
traité de commerce basé sur la plus complète 
réciprocité d'avantages. Ce traité fut effective- 
ment conclu à Paris, le 3o mai 1799 , entre les 
mêmes ministres qui avôient signé le traite 
d'alliance ^ 

Le traité du 19 août 179S a quatre articles 
secrets, qui ne forent connus qu'en 1809. 
Comme on ne les trouve pas dans le recueil 
de M. de.Martens, nous les losérons ici ent 
entier * 

' Marteks , 12ecM^i7, T. X, p. 186. 

• \ oy . Mutvp. uénn, , 1809, T. lil, p. 76. 
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' Les piénipotenliaires soussignés, ea addition du 
traité d'alHiiuce oiUusivu et défensive , coïKlti et 
signé ^ujouid'Uui, sont çonvenus des articles sui* 
vans, lesquels demeureront secrets taut^ue Tialérèl 
ijies pafiîf 3 coniractantea pourra Texiger» 

Art, i*'. La république Françoise emploiera se^ 
bons ofticf s pour opérer la réunion di\ i ricktbal au 
territoire de la république helvétique; elle contri- 
buera égaleiDent yoloDtiers à ce que les limites de 
rHelvêtie , à Fést , soient arrondies à son avantage 
par la réunion des Ligues grises et par la possession 
du 

o 

' \dàrt* a* La république helvétique rjenonce, sans 
aucime exception , à la créance d'état à état, qn'elb 
pourroit avoir à exercer contre la république fran*- 
çoise, jusqu'à l'époque de la ratificaiion du présent 
traité. Elle en remetfra tous les titres, tant pour le 
capital que pour les iotérêis , moyennant quoi li| 
république Françoise content à lui restituev les titre» 
des créances qne qudques ci-devant cantons, sont 
dans le cas de poursuivre vis-à-vis diverses pnis- 
sances, cl qui, dans le tours de la g^iierre, sont tom- 
bés au pouvoir de la France^ s'engageant même à 
appuyer vis-à-vis de ces puissances les réclamations 
de la république helvétique» lorsqu^il en sera temps. 

n est convenu que , par rapport au canton de 
Berne, et relativement au litre des créances qui 
lui sont particulières, les choses resteront sur le 
pied où elles ont été mises par rarrangement du B 
floréal dernier, qui est confirmé dans tout ce qui 
n'est pas contraire au présent traité. 

Art 3. Les pensions de retraite seront pajées> à 
l'avenir, d'après les aacienaes capitulations »,au.j|: 
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officiers suisses qui auroui rempli les conditions exi- 
gées par les lois de la république Françoise. 

ArLê^ Aussitôt que les ratifications du présent 
traité auront été é<^angées> la république françoise 
commencera à diminuer le nombre de ses troupes en 
Helvélie, de manière à ce qu'elles soient retirées 
entièrement dans Tespace de trois mois après cet 
échange. 

Celles qui resteront depuis le jour de réchange 
jusqu'à ^expiration des trois mois, seront entrete* 

nues aux frais de la répuljlique iriinroise, casernées 
et réparties dans les diverses villes de i'Helvëtle, 

Conclu et signé à Paris ^ le a iruotidor an ¥1 
19 août 1 798). 

Signé ^ 
C. M* ^ALLBTRAVn. 

P. J. ZELTNBa* 

A* A. Jennkr. 

C'est dans, ce traité qu'il est question^ pomr 
lâ première fois > du Fricktbal, dont les Suisses 

demandoient la cession * : on voit qu'ils con- 
voitoient aussi le Vorarlberg, Lorsqu'on pense 
aux suites que produisit, en iSas , la sortie 

des troupes lïançoises de la Suisse', on est 
étonné de Toir que le directoire helvétique de 

* On voit, parles instructions qui furent données en 
1749 au marquis de Paulmy, annhassadeurtle France près 
le corps helvétique, et que M. deFirASSAN a publiées dans 
son Histoire de la Diplomatie française , Vol. VI, p. a, 
qu'à cette époque, déjà il étoit question de lÊdre céder 
le Frioàthal au canton de BAle. 



1798 se soit cru assez fort pour se maintenir 
sans l'appui des forces étrangères , et qu il ait 
stipulé > par le quatrième article secret ^ Teva-- 
cuation deTHelvétie parles troupes frànçoises* 

ïJart. li du traité du iQ août 1708 avoit dit , 
que la nature et la quotité des secours queles^;,';ri"y;;it; 
deux républiques s'accorderoieut réciproque-r*''**'***^ 
ment, seroient déterminés de gré à gré par des 
conventions spéciales. Lorsque le directoire 
exécutif delà république frauçoise prévit^ au 
mois de novembre que son ambition 

alloit lui attirer une nouvelle ^ Lierre avec TAu- 
triche» il requit du gouvernement helvétique 
un corps auxiliaire, et chargea M* Perrochel, 
son ministire en Suisse » de conclure à ce sujet 
une convention. Elle fut signée , le 5o no- 
vembre f àLucerne, où siégeoit alors le gou- 
Ternement helvétique » parle plénipotentiaire 
françois , et M. Begos , ministre des relations 
extérieures de la république helvétique ^ 

Cette convention renferme seize articles , 
dont nous n'indiquerons que ceux qui ont un 
int('rct historique, et en passant sous silence 
ceux qui ne sont que d'exécution* 

Jjà corps de troapes requis du gouyerne«> 
ment helvétique agira , dît le premier article , 
de concert et comme auxiliaire des troupes 
françoises, coutre l'ennemi qui sera désigné 
an gouvernement helvétique par le gouverne- 
ment françois. 
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Il sera foi i né des recrues volontaires , libre- 
meDi enrôlée^i en Suisse , et oe pourra excéder 
le nombre de 1 8^000 hommes. Uengagèment .. 
sera de deux ou quatre ans , au choix de la re-^ 
crue. Jrt. 2/ 

Les chefs de brigades ^ les commaodans. de^ 
bataillons 9 les capitaines et autres officiers- se-' 
ront à la noaiinalion du directoire helvétique.* 

La France payera à chaque soldat la somme' 
de 24 livres de Franee d'en^^agement An. 5. ^ 

■ Le ^gouvernement fraruxns fournira l'habil-' 
lement^ l'armement et la solde de c$ corps/ 
An.6S. 

Le gouvernement francois fera verser , en 
Helyétie» la quantité de denrées nécessaire pour 
nourrir^ peudant une année, une armée de 
î 8,000 hommes. -^/f. lov 
wii^d'nls'ufn « La nation francoise et le directoire n'oii-' 
! r^-'crulsJ^blieront jam^ns ce que le prinee de Piémont a 
daifine. ^^.^ l^ Francc. » Telle fut la réponse que 

le directoire exécutif fit à l'envoyé de Chai les 
Emanuel IV, lorsqu'il lui annonça l'avènement 
de son maître au (rone de Sardaigne Jamais 
espérance ne fut mieiix déçue que celle que le 
nouveau roi de Sardaigne fonda sur celte pro- ' 
messe. Tout son règne se composa d'une suite 
d^humiliations et de chagrtos : telle fut la ré- ' 
compense que le directoire avoit destinée à la ' 

* Le 16 octobre Ï796, 
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fidéL'té et au dévouement de ce prince. L'exis- 
tence du Piémont , comme état intermédiaire 
entre la France et la république cisalpine , gê- 
noitles vues du directoire. TI employa tous les 
moyens pour se débarrasser d'un tel voisin , en 
abreuvant de chagrins le nouvean roi de Sar- 
daigne. Tantôt il fomentoit des insurrections 
parmi ses sujets, tantôt il engageoit les répu- 
bliques cisalpiae et ligurienne à i insulter, tan- 
tôt il en exigeoit des contributions que les 
finances épuisées de ce pays ne permetloient 
pas de lever sans écraser les sujets. Les géné- 
raux françois> accoutumée à la rudesse des 
camps y traitoient le roi avec cette grossièreté 
qui , à celte époque, passoit pour une marque 
de républicanisme 9 et un ambassadeur du di-^ 
recloire se vanta, dans une dépêche officielle, 
que sa femme avoit paru en négligé > à la cour 
de Turin. 

Les rebelles du Piémont > secrètement en-^ 
couragës par le gouvernement françoîs , et ou- 
vertement soutenus par la république ligu- 
rienne, attaquèrent, à Carro$io> le général 
«Coili y qui commandoit les troupes du roi , et 
le forcèrent à la retraite. Ils s'emparèrent* de la 
place de Serravalle, et répandirent une telle 
consternation à la cour de l'urin , que le roi 
réclama le secours de la France. Le général 
Brune ^ qui commandoit l'armée frauçoi^ij en 

^ dépêche porte : Bn pei-^^iair. 
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Italie, prétendit qu'il ne poLivoit l'accorder, 
que si le i:oi donaoït à la Fraace un gage de sa 
bonue foi: c'étoit la possession de la citadelle 
de Turin , que le directoire convoitoil depuis 
long-temps , et qui lui étott nécessaire pour 
rexéculion du projet qu il méditoit contre le 
roi de Sardaigne* Ce malheureux monarque 
n'eut pas assez de caractère pour se décider à 
prendre volontairement le parti auquel on le 
força quelques mois plus tard. Pour donner 
au monde une nouvelle preuve que la foiblesse 
des princes ne sauve pas les trônes chance- 
laos , il ordonna à son ministre, le marquis de 
Saint-Marsan , de signer une convention par 
laquelle la citadelle de sa capitale , la clef de 
son royaume , fut remise aux troupes fran- 
çoises. Cet accord ignomimeux fut conclu à 
Milan le 28 juin 1 798 ; et, pour ne laisser aucun 
doute sur les auteurs des troubles qui avoient 
éclaté en Piémont , les art. xo à 12 de la con- 
vention stipulèrent que le gouvernement firan- 
cois contribuera au maintien delà tranquillité 
intérieure du Piémont , et à empêcher qu'il ne 
soit donné ni directement ni indirectement se-* 
cours ou protection à ceux qui voudroient 
troubler le gouvernement ; que le g'énéral 
Brune fera- une proclamation pour ramener la 
tranquillité sur la frontière du Piémont , et se 
servira , pour en venir à bout , de tous les 
moyens qui sont eu sou pouvoir; eufiu , que 

ce général emploiera son iniluence et tous 
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feft' moyens pour faire cesser tonte hostilité 

de la pari de la république ligurienne , et 
pour empêcher toute agression de la part dé 
là république cisalpine. En effet , immédiate*- 
ment après que le roi -de Sardaigne eut fait ce 
sacrifice , les républiques cisalpine <^'t lig-urienne 
eurent ordre de se désister de toute hostiUté 
joontre ce prince , et tout rentra pour un instant 
dans Tordre. • • - ' " ♦ 

Cependant la cou descendance que le roi ^^f^^ 
avoit eue pour le gouvernement de la répu- 
blique françoise/ne put pas lé méttré' à Pabri 
de l'insolence de la soldatesque qu'il avoit été 
obligé de recevoir au milieu de ses états. Les 
François poussèrent à bout la patlencé du peu- 
ple , qui , plus d\me fois/futisur le point d'écla-; 
ter. Enfin le directoire exécutif, Yojaut qu'il 
n'avoit plus rien à ménager , et qu'une nouvelle 
Goalilion étoit sur le point de lui demander 
laison de ses crimes , résolut de jeter le masque. 
La perte du roi de Sardaigne fut arrêtée, et 
gouvernement françois lui déclara la guei^re le 
6 décembre^ Le prétexte de cette déclaratfôn . ^ 
fut une correspondance qxf on prétendoit avoir 
saisie, mensonge trop prompiement désavoué 
pour que l'histoire daigne s'airéter à le réfoter* 
Le ministre françois à Turin , Ejmàr, àjant 
reçu l'instruclion de chercher quérelle à 
cour auprès de laquelle il étoit accrédité, avoit . 
requis le contingent que le roi devoit foiirnir à ' ' 
la France eu ca;^ de gueue^et avoit fixé, pour 

T. 21 
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l'exécution de celte réquisitioa , un terme beau- 
coup trop court. Cette misérable chicane de- 
vint inutile par la mesure que prit le directoire 
en déclarant la guerre au roi. L'infortuné 
Charles - Emanuei , entouré d'ennemis , sans- 
argent, sans troupes f ses forteresses livrées 
à ses tjrans » n'eat d'autre parti à prendre qae 
de renoncer à une couronne qu'il avoû prise 
sous de malheureux auspices. On présenta, le ^ 
décembre.! 798, à sa signature, un acte qui avoit 
été dressé par Padjodant-général Glauzèl , el 
par lequel il abdiqpa la couronne , ou plutôt 
(car il £aut s arrêter ici aux termes) iirenonça 
à l'exercice de tout pouyoir, et ordonna à ses» 
sujets d'obéir au gouvernement provisoire qui 
alloitétre établi par le gouvernement françoLs., 
Tout ce que ce prince put obtenir de la géné^ 
rosité de ses tyrans, fut la permission de se 
tendre en Sai daigne , avec sa iaïuille, en pas^ 
sant par Parme* Le Piémont fut traité dès-lors 
en province françoise* Arrivé à la rade de Ca* 
gliari^ le roi protesta, le 3 mars 1799» P^^ 
acte formel , contre la violence qu'il avoit 
éprouvée^ déclarant que tout ce que la force 
lui avoit arraché n'étoit qne temporaire, et 
avoit eu pour unique objet, de sa part , d'épar- 
gner à ses sujets les maux auxquels une résis^ 
tance inutile les anroit exposés. 
^{«auKm Le même jour on le directoire exécutif or-* 
m-i 'iW/ ."t!l donna la chute du roi de Sardaitmc , il déclara 
iNu>.&icuo. j^u^ 1^ guerre au roi des Deux*i>icUes. La fer-. 
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meté que ce prince a voit montrée dans ses 
rapports avec la république françoise , n avoif 
pas concilié à Ferdinand IV Taffection du parti 
dominant. Ce qui se passoit sous les yeux de 
ce prince, la nnanière indigne dont lesgénérauiç 
françois traitoient le roi de Sardaigne^ Tambi* 
tion qae manifestoit le gouvernement de la nou^ 
Telle république cisalpine , la ruine de la cause 
des Autrichiens dans le nord de Tltalie, la révo-». 
lution romaine^ tout lui fSadsoit présager le sorti 
qu'on lui réservoit* H tenta d'j échapper en 
formant des alliances puissantes et en mettant 
son armée sur un pied formidable. Cependant 
il ménagea^ aussi long«temps qu'il lui fut pos^ 
sible y Tamitié de la république ïrançoise ; et , 
pour mieux cacher ses desseins , il éloigna des 
affiiires le général Acton, qu'on regardait à 
Paris comme dévoué à l'Angleterre , et confia 
la direction des affaires étrangères au marquis, 
de Gallo j qui avoit négocié le traité de Campo* 
Formio ; mais en même temps il occupa le dut'* 
ché de Bénévent , enclavé dans ses états , mais^ 
appartenant à Fétat de TEglise, que les Fran- 
çois avoient transformé en république roo^aii^ 
Une armée considérable de troupes napoli-: 
taiues se réunit sur la frontière de cette répu** 
bli^ue > dont le gouvernejQiept séquestra le$ 
possessions du roi à Rome provenant de la 
succession de Famèse , et joua la comédie 
de le faire citer pour rendre, hommage de >a 
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couronne au peuple romain , sur lequelavoieut 
été transférés les droits du pape. 

* Cependant tous les différends parurent avoir 
t 3 arrangés au mois d avril 179^^, par le nou- 
veau' minisire dé la république à la cour dé 
NapU s , Garât. On annonça officiellement que , 
par un traité conclu avec le roi, on lui avoit 
abandonné le .ducliéde Bénévent et la princi- 
pauté de Ponte -Gprvo» contre le pajement 
d'une somme d'argent et sa renonciation à ses 
possessions romaines. L'exisleuce de ce traité 
èst problématique; mais il est sûr que, le 17 
avril y le roi se 'fit prêter le sèment de fidélité 
par ses nouveaux sujets. 

' La réconciliation du roi avec le directoire 
exécutif ne faisoit pourtant pas illusion à ce 
prince sur le danger qui le menaçoit. Il avoit 
envoyé à Vienne le duc de Campochiaro, pour 
conclure une alliance avec TAutriche ; elle fut 
sigoéeje ig mai 1798» entre ce plénipolen^ 
flaire et le baron de Thugut. Le préambule do 
ce traité indique clairement le but de ralliance. 
K L'empereur; y est-il dit, et lé roi ayant pris 
eïl 'consiilëi'ation la rapidité avec laquelle les 
événemens se succèdent depuis quelque tem|>s, 
la néces^té urgente de se prémunir contre les 
aakes funestes des nouveaux troubles qui pour- 
roient agiteir l'Europe , et Tltalié en particulier, 
LL. MM. I. et Sicilienne, réunies d'ailleurs par 

les liens dasang les plus étroits^ ont cru devoir 
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se çoocerter dans cette circonstance sur les 
mesures relatiyes au maintieii de la tranquillité 
publique et à la sûreté commuoe de leors pea7 
pies et de leurs états. » 

L'alliance entre les deux souverains est dé-j» 
clarée étroite et indissoluble , ajani pour but la 
défenste commune de leurs peuples et de leurs 
états contre toute agression hostile. Àrt. 1» 

Les deux puissances conserveront sur pied 9 
chacune de son côté> jusqu'à la paix continen- 
tale et au parfait rétablissement de la tranquil- 
lité publique , un nombre déterminé de troupes 
constamment prêtes à marcber au premier com- 
mandement ; savoir, Tempereur 60,000 hommes 
toujours disponibles dans ses nouvelles posses- 
sions en Italie et dans le Tirol, et le roi, sur 
les frontières du royaume les plus rapprochées 
des possessions autrichiennes , 5o,ooo hommes* 
ArU'i et 5. 

Le roJL iera croiser trois ou quatre irégatiss 
dans la mer Adriatique , pour la purger , est4l 
dit, des corsaires barbaresques et d'autres pi- 
rates, ou pour servir dans toute autre opération 
intéressante à l'avantage commun j et spéciale- 
ment pour convoyer les transports de vivres 
que l'empereur, dans le cas d'une nouvelle rup- 
ture » Ureroit par mer de ses autres états ^ pour 
approvisionner son armée d'Italie. ArU 4*. 

Si le danger dans lequel poûrroit se trouver' 
Tune des deux parties contractantes Texige'^i 
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l'empereur portera le nombre de troupes sti- 
pulé à l'art. 5, à âo^ooo» et le roi des Deux-* 
Siciles à 4o»ooo hommes* j^ri. 6. 

n paroît que la conclusion de ce traité fut 
trahie 4u directoire ^écutif. Le niinistre Carat 
forma y au mois de juillet 1798 , de Douveliea 
prétentions : il demanda , dit-un , la mise en li-* 
Lerté de tous les rebelles que ces hommes ap« 
peloient des persécutés « la remise du port de 
Messine et rexolosiou des Âoglois de tous les 
ports des deux royaumes. Le roi refusa celles 
de CCS conditi'jnsqui étoient incompatibles avec 
sa dignité; mais il ouvrit les prisons à beaucoup 
de jacobins, quidësJors remplirent Nap les de 
iroubies et de confusion. Il continua avec la 
plus grande vigueur les préparati& de guerre» 
et appela aux armes fous les hommes ge 17 à 
45 ans. II confia le commandement en chef de 
ses armées au générai Mack, élève de Lacj 
pi de I^audon^ qui jouissoit alors de la réputation 
d^m excellent capitaine, 
J'siinV-péî!^ Le 29 novembre 1798, Ferdinand IV con- 
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dut , à Saint !Pétersbourg , par Tentremise 



itj ii)it(v«»eiiM. du duc de Serraeapnoia, une alliance avec 

l'empereur de Russie, que le prince de ^<?^- 
borodko, et MM. de Kolçiiubey et Jiostopchin 
signèrent au npm de V^>^p^r^tir 

par ce tràité , Fempereur de I^ussie , indépen^ 
damment des secours qu'olFi^e sa floUe upie à 
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celle de la Pbrte dans la Méditerranée » en coih 

tribuant à la sûreté des côtes de la Sicile , pro- 
met de fournir au roi des Deux-Siciles , pour la 
présente ^erre contre les François, un secours 
de troupes de terre consistant en g bataillons 
d'infanterie avec l'artillerie nécessaire, et 200 
Cosaques. Ce corps se dirigera par la Turquie à 
Zara 9 d'oi le roi des Deux-Siciles lé fera trans- , 
porter en Italie. 

La Kussie ibumira à ce corps les munitions 
de guerre et la solde ; les Yiyres et les fourrages 
seront fournis par ie roi des Deux-Siciles , qui 
pajera en $us 5 copeks par jour à chaque 
bonunè , pour se procurer de la viande* Art. 4 
et 

Ces troupes seront sous les ordres du général 
en chef de i'arni ée napolitaine. A rL 6. 

L'empereur de Russie ne pourra les rappeler 
sans prévenir deux mois d^avànce la cour de 
Naples. Art, 10. 

Le traité fut conclu pour huit années* An' 
Ucle i5i' ■ 

Peu de jours après, le 1*' décembre 1798, iJTJi*;J^^**'~; 
le roi des Deux-Siciles conclut un traité d'al- î.ffr'ÛGÎ.nlî- 
liance avec la Grande-Bretagne , qui fut signé OMi!Sjc«k!k 
dans sa capitale par le marquis de GaOà et pat 
le cbevalier Hamilton, ministre duroi d'Angle- 
Wreàsacour. • ' .1 

«Voyant y dit le préambule, que la pàix què 
les deux souverains ont cherché à rendre à 

u^a servi à ceux qui exercent le pouvoir 
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du gauverdement françois que de lùoyeii pour 

pousser plus loia leurs ccnaquéteslet détruire 
fout ordre moral et politique ; avertis par-là^da 
danger dont soni ateaacés les autres goaverne- 
mens légitimes par sditedu- plaa tpès«mamfeste 
d'asservir toute Fltalie au même espiiL de dé- 
sordre et d'anarchie, les deux souverains ont 
jugé à propos de renouveler entoe eux le& lien$ 
quiavoient été formés par la convention -du 
juillet 1793 et de réunir, eu coutractaht une 
étroitè. alliance, les forces et les laoyens qui 
sont en, leur pouvoir, pour opposer une barr 
xière solide aux dangers d'une ambition déme* 
^ur^e, et pourvoir à la défense et sûreté de leurs 
peuples , ainsi qu'an retour de l'ordre, moral et 
l^ublic etf Italie. 9 

La convention (la 12 juillet 179^ ayant été 
admise comme ):>ase du nouveau tniité , iesdeux 
parties oqntractapteSk s'obligent à £aiire cause 
commune dans la présente guerre contre la 
Pranee, et à se concerter sur les opérations 
navales et militaires, particulièrement dans I9 
AtLaditerranee* "jiri* 1 « 

2 La Grande-Bretagne s*ea<^^agc à entretenir 
^aos laiyX^^djyterranéey jusqu'à la paix, uue Hotte 

Î[qi aura f^iie, supériorité décidée sur celle de 
*ennemî. y#J^* 4 

te continssent du roî des Deux-Siciies qui 

a^a employé dan» Icfr opérations. coacertée^» 

■• ' « 

* - 



Digitizcû by Google 
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sera de quatre vaisseaux de ligne , quatre fré- 
gates et quatre petits bâtimeas de guerre, 
ticle 6. 

Le roi des Deux-Siciles fournira à la flotte 

angloise dans la MéditerrâQée 5ooo marins. 
Alt, 7, . . 

- Tout commerce avec la France sera défendu 
aux sujets du roi des Deux-Siciles.^^. 9 

) Les traités de Saint-Pétersbourg et de Naples, 
dont nous venons de donner le sommaire , 
n'étoient pas encore signés , lorsque le roi des 
Deux-Siciles commença la guerre. On a blâmé 
celte démarche , comme prématurée , parce 
qu'elle n^avoit pas été concertée avec FAu- 
triche , qui vouloit encore amuser les François» 
pendant quelques mois, par des négociations 
dont le résultat étoit facile à prévoir; mais le 
roi des Deux^icites né pou voit pas se faire il- 
lusion sur la position où il se trouvoit. Ses pré- 
paratifs de guerre et ses liaisons avec TAngle- 
terre , qu'il ne pou voit plus cacher depuis Tac- 
cueil que Nelson avoit trouvé à Naples , de^ 
voient lui faire craindre une allaque à Timpro- 
viste de la part des François, qu'il étoit de sou 
intérêt de prévenir. D'ailîeuvs, le cabinet bri* 
tannique , mécontent des tergiversations de 
rAutriche, voulait, par une aclion précipitée, 
forcer cette puissance à se déclarer, et avancer 
ainsi le commencem0nt.de la guerre continen-> 

- MaetxxSS, A^rtfé//, T. Yli,p. 30/.. ' 
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taie. Ce forent les agens du roi d'Ang^leterre; 

et surtout Nelson, dont la présence à Naples 
électrisoit tous les esprits , qui décidèrent le roi 
à ne pas attendre qu'il fût attaqué dans ses 
états. . 

Déjà le général Championnet, arrivé à Rome 
le 18 novembre pour prendre le commande- 
ment de Tannée firàinçoise» avoit annoncé^ dans 
une proclamation , que le directoire exécutif 
1 avoit envojé pour défendre 1 indépendance 
et la souveraineté de la république romaine » 
lorsque Tarmée napolitaine » forte de 5o,ooo 
bommes^ entra, le 24. novembre, en cinq 00- 
lonnes> sur le territoire de Rome. Le roi lui- 
même, pour animer ses tronpes, s'étoit mis à 
leur tête ; elles étoient commandées par le gé- 
néral Mack , qui étoit Fauteur du plan de cam- 
pagne. Ce général étoit arrivé à Naples le 6 
octobre : il ne connoissoit pas Tarmée qu'il 
alloit conduire contre un ennemi expérimenté ; 
cette armée ne le connoissoit pa$« Ceit^ cir- 
constance fit manquer l'opération* 

Le général Qiampionnet , ne se croyant pas 
assez fort pour résister à l'armée napolitaine, 
jeta une garnison dans le château Saint- 
Ange, et se mit en mouvement pour retirer ses 
deux ailes, l'une à Ancône, l'autre à Civila- 
Castellana , afin d'attendre les renforts que J ou- 
bert devoit lui amener du Piémont. Il exécuta 
cette retraite le 96 novembre; et lesNapoli* 
tains, i|ui voulurent inquiéter 3on arrière- 



Di'gitized by 



garcie^ furent repousses sur plusieurs points. 
Le roi de Naples entra , le %q novembre , à 
Rome , où il fut reçu atec nn enthousiasme gé* 

^ nëral. La populace, qui se croyoit débarrassée 
à jamais de la domination frauçoise» se. livra à 
toutes sortes d'excès» et massacra un des con^ 

^uls de la république. 

Cependant les troupes indisciplinées du roi 
de Naples furent battues partout où elles ren- 
contrèrent les François. Une de leiirs colonnes 
fut mal menée, le 37 novembre, à Terni, par 
le général Lemoiue ; une autre , le 3o , à Forme, 
par Rusca. Le général Golli fut défait, le 4 dé- 
cembre, à Ciyita-Castellana , par Bfacdonald, 
qui commandoit l'aile droite de l'armée fran- 
çoise. Un corps de Sooo hommes se rendit,, 
fe 9, près de Galvi , presque sans coup férir. 

L'armée napolitaioc, découragée et presque 
débandée, se retira de letat romain, et fut 
continuellement harcelée dans sa marcihe. Un 
corps de 4ôoo hommes, qui avoit été oublié , 
se rendit, le 12 décembre, à la Storla. Sans 
qiie les renforts du Piémont tussent arrivés, la 
campagne étoit gagi?ée« Gbampionnet entra, 
le i3 décembre , à Rome, après avoir fait , dans 
les divers combats^ 12,000 prisonniers. Nous 
ne devons pas passer sous silence un fait d'armes 
qui couvrit de gloire le général et les troupes 
qui Texécutèrent. Le comte Roger de Damas , 
émigré irançois , commandoit un corps de 4ooo 
bofmmes. Coupé de la grande armée napoK* 
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taine , il sut si bien électriser ses soldais , qu'ils 
se fraYcrnit iin passage à travers les ennemis 
qui les assaiiioieut de tous côtés» Après ayoit 
perdu uoe grande partie de son monde , le 
comte de Damas effectua sa retraite sur Civita- 
Vecchia, où il orgaiùsa une insurrection qui 
défendit cette ville pendant trois mois contre 
les François. De là il marcha sur Orbitello^ où 
il s'embarqua avec les de bris de son corps. 
, . Le général Lemoine ayant pris, le i y, Aquila, 
et assuré par^là les derrières ,de Tannée dé 
Gbampionnet^ celui-ci marcha, avec toutes ses 
colonnes réunies, surCapoue* Comptant sur la 
désorganisation de Tarmée napolitaine et sur 1^ 
intelligences que les François s'étoient ména<* 
gces an milieu d'elle , ainsi que dans la capitale, 
il reiusa l'armistice que.Mack lui demanda le 
,1^ janvier, s'empara sians peine de Pescara et 
de Gaëte , et arriva, le 4 > devant Capoue , que 
Mack couvroit par une forte g'arnison et par 
toute son armée, qui étoit retranchée entre cette 
ville et Gaserte* 

Cependant Ferdinand IV étoit rentré dans sa 
capitale , où ron déiibéra sur le parti à prendre* 
La cour de Vienne, mécontente de ce que le roi 
âvott commencé la guerre sans s'en être conr 
certé avec son alliée, n'envoyoît pas de secours, 
,et refusoit d'éclater avant que tous ses prépara- 
tifs fussent achevés.. Alack déclaroit qu'il ne 
pouvoit répondre de la sûreté du roi. Celui-ci 
voulut se retirer danslaCalabre, et se mettre à 



DigitizecTby 



la téte deses troupes; mais les courlisaos, aux-^ 
quels se réumt le ministre d'Angleterre^ renga- 
gèrent à se rendre en -Sicile -, d^où il ponrroit 
revenir avec une nouvelle armée. Ferdinand IV 
s'embarqua secrètement ^ dans la nuit du 5t 
àécemhte au- janvier 1799, sur le vaisseau de 
Iselsoii. 11 emporta aveclui 17 millions de du- 
cats napolitains et une partie des anticjuites de 
Portici. L'amiral Nelson emmena le plus de 
Taisseatix napolitains qu'il put , et détruisit lé 
reste. La famille royale mit à la voile le 2 jan* 
vier, et arriva à Pale^me après avoir essuyé une 
terrible tempête qui coûta lâ vie à un des fils 
du rôi. ^ ' ' 

• Le roi avoit remis ses pouvoirs au prince 
Pignatelli; Mack.se i^n^ti le d janvier^ à 
Naples^potir concerter avec le'Vicé*roi les më-^ 
sures de défense. Mais , quoique lu général 
Championnet eût été repoussé avec une perte 
considérable dans les attaques qu^fi aVoit diri*-' 
l^ies le'6 et le 8 sur Gapoue, Mack jugéà ce- 
pendant que la disposition des esprits, à Naples, 
^où l'on^étoit très-irrité du départ du roi, et la 
tiiéfiaoo&^qip régnoit contre lui- même dans 
l'armée^ ne lui perniettroient pas de servir uti- 
lement la cause du roi. Cette conviction le dé- 
eida- à' une démarche extraordinaire et inat- 
tendue. Ilrsedémit^ le la janvier/desa 'chilr^e 
de général napolitain, et demanda au général 
Championnet la permission de traverser son 
camp pour se rendre eu Autnche : Champion- 
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net ayant accordé cette demande, Mack sé 
transporta clans son camp^ où il reçut un passer 
port pour aller à Yiealie; mais , arrivé à Bo" 
logne, il fut arrêté par ordre da^rectoîre et 
envojé en France. 
,rT,?^w*!S7*!; Après le départ du général eachef , le vice-» 
roi proposa à Championiiel un annistioe <|ai 
fut fadlement accepté, parce cpie k potiln 
de ce général n'étoit pas sans danger. Il fut 
&iguë à Caipiy ou au camp devant Capoue» le 
10 janvier 1799 , par le prince de Miliaoa et le 
duc de Gesso, plénipotentiaires du vice-roi, aux 
conditions suivantes 

La ville de Gapoue^ avec Fartillerie et les 
munitions de guerre qui en avoient été retirée» 
pour le camp retranché, seront remiaes» le 
i ] janvier, à l'armée irançûîse* 1^ 

L'armée françoise occupera nne ligne qui im 
de la Méditerranée, par Acerra, Arienzo, àBe-t 
nevent, et de là sur lagaucbe de TOfanto et la 
droite du Lombarda, jnsqu'à reBii)DUchure.di^ 



, « 


uni 




^ 





Les porls des Deux-Siciles seront déclarés 
neutres ; ceux du rojaume de JNaples ausaitôl 
aprèa la sigiialure du présent acte , et ceux de 
k Sicile aussitôt que le roi de Naples auras 
envojé de Palerme son ambassadeur pour li ai- 
ter de la paix. £n conséquence , il ne .sortira 
des porta des deux royaumes aneon taiaseau dë 
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guerre napolitain; et il nj sera reçu aucuDj 
yaisseau de$ puissances en guerre avec la répu-* 
blique françoise» et ceux qui s'y trouvent en 
sortiront aussitôt, ^^r/. 5. 

Le roi des Deux-^iciles payera à la répu^ 
blique -françoise une somme de 10 milUons dtf 
livres tournois , dont 51ei5,et51e35 janvier. 
j^it. 8. 

Si l'un ou l'autre gouvernement refuse de 
ratifier cette convention ^ les généraux com-* 

mandans s'en donneront avis trois jours avant 
de recommencer les hostilités* ^r/. 10. 

On a de la peine à croire que le prince de 
Pignatelli se soit persuadé que son souverain 
ralilleroit cette convention , ou que, s'il en 
avoit la volontéf il en seroitte maître. Le peuple 
napolitain; et surtout les lazzaronis^ classe d'ha* 
bilans extrêmement attachés à leur souverain » 
furent tellement indiennes de la conclusion de 
l'armistice, qu'ils prirent les armes et firent 
mine de vouloir attaquer les François. Le prince 
de Pignatelli s'embarqua, dans la nuit du 16, sur 
un yaisseau portugais , et se réfugia à Palerme ; 
mais le roi> qui lui reprochoit d'avoir outre-* 
passé ses pouvoirs , refusa de le voir et le- fit 
enfermer au château de Girg-enti. 

Le 17 janvier, le peuple napolitain proclama 
capitaine^général le prince Molitemi , qui par* 
vint à rétablir le calme dans la ville , et en lama 
de nouvelles négociations avec le général Gham^ 
pionneti mais celuMÎ déclara l'armistice rompu. 



17S chapitiikj: xaïvii. ' 

parce qu'un corps de lazzaronis avoit attaqué 
les François près de Gapoue. Le ig ; cetix-ci se 
mirent en marche sur Naples. Les' lazzaronis 
sortirenl de la ville, et attaquèrent les retrau-» 
chemeos fraaçois à Capoue, où ils essuyèrent 
une perte considérable. Le 2 1 ^ ils livrèrent adx' 
François une bataillé sanglante de^^ntlesporte» 
de]Naples. Le combat fut renouvelé le 22 ; mais, 
soit trahison, soit pour ne pas prolonger une 
résistance inutile, le princeMoliterni abandonna 
la cause du peuple, se joignit au parti françois, 
€t aida l'armée de GLampionet à s'emparer du 
château de Saint^Ëlme et de toute la ville, ce 
qui leur réussit , le sS, après tin terrible mas- 
sacre , qui coûta la vie à iu,ooo lazzaronis. • 

Dès que le général Cliampionnet eut pris 
possession de Naples et levé une contributioui 
de guerre , il proclama la république partbéno^ 
j)éeiiite , à la téte de kcjuelle fut placé le prince 
Mohterni. 

Tr.ît«a».iiî.ne« Pendant que les François et les lazzaroni» 

de C^nstantino— l i 

îj^*! u se dispiitoient encore la possession de la ville 
JiSî?'**'*^ de jXaples , le roi des Deux-Siciles acquit un 
nouvel allié. Son ministre à Gonstattlinople ,le 
comte de Ludolf, signa, le 21 janvier 1799, 
une alliance avec la Porte- Ou omane, Con- 
sidérant^ dit le préambule de ce traité > que 
la France , d'après sa mauvaise foi et ses- projets 
hostiles contre tousles gouverBcmehs,vientd*en- 
vahir les états ottomans, et manifeste décidément 
les intentions les plus perfides 4X>ntre c^ux 4^. 
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Dcux-Siciles, LL. MM. , vu la conformilé par- 
6àU de leurs iàtérèts , ont résolu de faite cause 
eommune dans cette guerre contré ia Franci^i n 

L'objet de Falliance est exprimé dans T^r- 
ticie i^^ c'est de prendre, conjointement, toutes 
les mesares nécessaires pour s'oppdsèr k tous 
les projets hostiles formés contré les deux puis- 
sances, et pour délivrer les pays limitrophes 
des deux états de Tusurpalion des François. 

Indépendamment de l'assistance que les 
deux parties contractantes se promirent réci- 
proquement en termes généraux^lempereur des 
Ottomans s'engagea à entoyer au secours du 
roi des Deux-Siciles^ aussi^t qu'il en sera re* 
quis , une armée de 10,000 Albitniens , et à 
entretenir une escadre respectable dans la mer 
Adriatique et dans la Méditei^rauée. Jrt 3; 

II s'engage aussi a obliger immédiatement les 
régences b^u^baresqnes à laire la paix avec le 
gouvernement sicilien , et à entiplojer sei soins 
pour la durée dé cette paix. Ait, 7 

Au mois d'août 1708, les François avoient .,,E«p^î<i«» 
entrepris une expédition en Irlande. Comme il '^^^ 
i^éguoit depuis longues années » pàmifi \es ca- 
tholiques de cette île, un ^and mécontente- 
ment contre le gouvernement anglois , le di- 
reotoiiti exécutir, qui avait soigneusement en- 
tretenu le feil de Ja discorde et pratiqué des 
intelligences parmi les chefs de rinsurrection, 
j envoja des troupes de débarquement. Le 

' MjkBisils^ tLécutU^ T« TU, p. 937. 

V. 19 
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géoéral Hoche se chargea encore une fois dii 
commandœieDt de cette eitpédition. Mais les 
vents contraires ne permirent pas à T^adre 
de débarquer. Seulement le général Humbert^ 
avec looo hommes > entrante 23 août> daosla 
baie de Kilala » ou 7 à 8000 Iilandois se joi- 
gnirent à lui» tl eut d'abord un avantage sur les 
troupes royales , à Castlebar : mais clans une 
seconde affaire qui eut heu à BaUmamuck , le 8 
septembre, il fat obligé de se rendre à lord 
CorawalHs , vice-roi d'Irlande. 

Âvant qu on fût instruit en France de ce dé- 
sastre» une nouvelle escadre sortit , le 16 sep- 
tembre f du port de Brest , ayant: à bord 3aoo 
hommes de troupes de débarquement, com- 
mandés par le général Uardy ; mais cette es^ 
cadre fut battue , le 12 octobre , par le^com-* 
modore Warren , près de l'île de Tory. Six 
frégaies des huit dont elle se composoit^ tom- 
bèrent au pouvoir des Anglois. 

Une nouvelle tentative Ait faité le 1 3 octobre. 
Une escadre avec des troupes commandées par 
Savarj, soi Ue de liochefort , parut le 2 7 devant 
Kilak; mais voyant la supériorité dés forcés 
^ennemies, et averti quWe escadre angloise ap-' 
proclioit, le gênerai Savary jug-ea prudent de 
se retirer. Il rentra dans Kochelori le 7 no* 
vembre* . i 

qJ^iriSn^vcu.- Les Anglois firent , en 179S, une conquête 
*w»79«. importante. Une escadre, sortie de Gibraltar 
avec 4ooo hommes de troupes, parut|^ le 7 no^: 
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membre» devant Tîle de Minorque^ et y dé- 
barqua sans éprouver de résistance. Les Espa- 
gnols se retirèrent dans le fort, . <|.ui se rendit le 
.1 5 novembre , sans que cette cop<]uéte ^ût coûté 
]un seul homme. 

Le renouvellement de la guerre entre FAu- R„,irî?î,£ 
tcicbe etJaJFrance étoit devenu indubitable. 
Une nouvelle coalition «s'étoijt formée contre 
la dernière. L'Anglelerre en étoit encore l'ame ; 
mais elle trouva niojen d'y faire entrer deux 
^randès puissances > dont les forces étdîent en^ 
core intactes , la Russie et la Porte-Ottomane. 
Nous pai lerons ailK nrs des traités par Jesqnels 
cette confédération lut iormée et consolidée^ 

ici nous raconterons Seulement; la 4n fragiquè 
jdu congrès de Rasladt. • ^ 

Un corps de 25,ooo Russes > commandé par 
le prince Ferdinand de Wurtemberg et par le 
général Rpsenberg^ avolt travei^é/ au mois 
d'octobre 179& la, Gallicie, étoit entré en 
Moravie, et arrivé le 26 novembre à Brunn. 
De là il marcha sur le Danube, où il s'arrêta. 

uoique la marche de ces troupes ne pût No^e inaç»!** 

A. * . i J' * • r • d«*iwiy. 1799, 

être un secret pour le directoire Irancois , ses 
ministres à Rastadt eurent fair de Honorer « ^ 
tant que durèrent les discussions ^ur lés c(Midi'^ 
ttôns auxquelles devoit être attachée la'cession 
de la rive gauche du Rhin. Mais à peine leur 
ultimatum eut-il été accepté, qu'ils déclarèrent^ 
dans une note du S janvier 17^9^ au nom de 
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leur gouvernement , « que si la dicte de Ratls- 
b.onne coDsentoit à l'entrée des troupes russe» 
$m le lerritoire de rEmpit^e > ou si même elle 
uc s'y opposoîl point efficdeement, la marche 
de Tarmée russe sur le territoire germanique 
sêroit regardée comme une vioUtioi) de lapeu- 
tralité dé la part de l^mpire; qfuela négocia- 
tion qui se faisoit à Rastadt seroit ronipue, et 
que la république et TEmpire se retrouveroient 
sur le pied où étoieat les deux états avant la si* 
gnature des préliminaires de Léoben et la con* 
clusîon de rarmislice. » . 

Celte note répandit la consternation parmi 
les ministres des petites puissances à Bastadt, 
qui n'étoient pas dans le secret de ce qui avoit 
été convenu entre les principaux états de l'Eu- 
rope. ÎÀ députation de fËinpire prU, dans sa 
séance du 4 janvier i7995unconclasun9 portant 
que cette hole seroit portée à la connoissance 
du ch/ef de l'Empire et de . la diète de Ratisr- 
bonne , et que t provisoirement^ on 'se contèo:* 
teroit (l'en informer les ministres francois. - 

La diète repondit, le i4 jauvier; à la députa- 
tion/ qu'elle n avoit aucune conupissahcexl'iin 
projet de faii*e passer des froapés russes sur le 
territoire (le TEmpii e, sur lequel il ne lui avoit 
pas été adressé de réquisition , et qu'elle sutteur " 
doit les instructions des cours, respectives pour 
délibérer sur le^côntehu àe la note francoise du 
2 janvier. Le 26 janvier, le plénipotentiaire un- 
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périal à Rastadt répondit aux ministres de 
France que l'empereur avoit renvoyé cet objet 
aux délibérations de TEmpire. 

Pendant que les néijoeiations de Rastadt ^^.p'^'^v"*^*'". 
furent ainsi interrompues, le colonel J?'id>cr» "''«°"* 
quicommandoitàËhrenbreitsteiny ayant perdu 
tout espoir d'être ravitaillé, sortit > le 24 jan- 
vier, de cette place> que les- François occu* 
pèrent sur-le-champ, sans en démolir les 
fortifications 9 ainsi qu'il avoit été convenu à 
Rastadt. 

Le 3i janvier 1799, nnnistrcs de la repu- dn^sî'5.w,"i^ 
blique à Rastadt déclarèrent qu'ib avaient reçu 
l'ordre de ne remettre ni recevoir aucune note 
sui aucun point de la négociation jusqu à ce 
quileut été répondu» d'une manière catégo^ 
rique et satisfaisante, à celle qu'ils avoient re- 
mise à la députation le 2 janvier. 

Av,ec cette note, les ministi^es de France en j^^'^j^^J,*;!; 
adressèrent une autre au comte de Lehrbach t 
en sa qualité de plénipotentiaire du roi d'Hon-* 
grie et de Bohème, pour lui annoncer que le 
directoire exécutif regarderoit la guerre comme 
déclarée, s'il n'étoit assuré, dans l'espace de 
quinze jours, qu'on avoit pus des mesures poui? 
faire rétrograder les troupes russes. Le gouver« 
nement autrichien n'ayant pas répondu à celt^ 
note, l'armée françoise passa le Rhin, dansl«f 
nuit du 28 février au 1" mars, sur divers poiuU> . 
entre Strasbourg et Baie 9 et les hostilités com-» 
mencèrent» Les ministres firançois en donnèrenl 
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connoissaticè à la' députatiûQ par line note dii 
mars 1799 , dans laquelle ils expriment 

encore une fois le déstr de leur gouvernement de 
conclure la paix avec l'Empire, en supposant 
toutefois cpie ce corps se déclarera contre la 
marche des Russes. 
coneia.nTn de lendcmaîn , 2 mars, les subdélé^ués de 

la o^pulaiion de ' O 

'^p7^9 fjre! Mayence , de D^rmstadt , de Bade , d'Augs- 
bourg et de Pradcforl, formant, en Tabsence 
momentanée de celui de la Bavière, une ma- 
jorité dp cinq voix contre quatre , arrêtèrent 
d'exprimer à la diète le vœu d'être mis en état 
de répondre à la note françoise du a janyier, et 
de manifester, dans une réponse aux ministres 
de France, le désir de parvenir à conclure la 
paix. Le plénipotentiaire impérial refusa, le 4 
mars, sa l alillcation à ce conclusum , et per- 
sista dans son refus par sa déclaration du 
quoique lamajorité de ladéputation , à laquelle 
l'envoyé de la Bavière s^étoit joint, eût pris,' 
le 1 1 , un second conelusum dans le même sens. 
La députation étant revenue à charge le i S > 
le plciâpotenliaire impérial lui adressa, le 21 
du même mois^ une soi-disant note verbale, 
dans laquelle, après lui avoir fait sentir lia- 
convenance de sa démarche, il lui fit con- 
nottre le motif dé son refus , qui étoit fondé sur 
la possibilité que ^empereur et TEmpire , aux- 
quels la note irauçoise du 2 janvier avoit été 
transmise , et qui , par conséquent ^ étoient sai« 
sis de cette affaire, émissent, sur le contenu de 
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îa note, line opinion très-différente de celle de 
ia majorité de la députatioo ; d'où il conclut 
^'il étoit contraire aa rapport -de subordina** 
tion dans lequel un snbdélé^é se trouve 
envers son commeltant, de vouloir lui recora- 
-mander uj[ie demande formée par une puissance 
étrangère f et même accompagner une telle re- 
commandation d'un préavis. 

Dans l'intervalle, les ministres de France dé- 
noncèrent à la députation , dans une note datée 
du i^wim 9 un fait qu^ils représentèrent comilie 
une violation de tous les principes et de tous les 
droits ; c est que le citoyen Bâcher , chargé d'af- 
fiires de la république près la diète ^ avoit été> 
par ordre de Tarchiduc Charles, commandant 
Farmée autrichienne, transporté par un capi- 
taine de cavalerie autrichien au^ avaat-rpostes 
firançois. 

Enfin , le 7 avril , un décret de commission du Dis^imi©» d« 
comte de Metteroich annonça à la députation 
qu'il étoit rappelé, et que Temperenr avoit ré- 
solu d'annuller tout ce qui avoit été convenu 
pendant la durée du congrès de Rastadt , et qui 
n'avoit jamais été accordé que sauf ia ratifica- 
tion de l'empereur et de l'Empire 9 et qu^ainâ 
les choses étoient remises sur le pied où' elles 
avoîent été avant les nég-ociations. Le lende - 
xnâôn, le même ministre ht savoir par une note v 
aux ministres de France* que, puisque la guerre 
avoit recommencé de (ait, et que la sûreté da 
Még^ du congrès étoit menacée > il avoit re^H 



Vordve de ne plus prendre part ainc*néjpoeiaw 
lions et de quillev Rastadt. Le lendemain, les 
ttuoistres de France répoiidirent à cette dé-r 
i^kration par une note dans laquelle ils e:s{iri^ ' 
mèrent au plénipotenliaire impérial leur élour 
neîîient de son conleini ; niais le comte de Met' 
lemch reoYoja leur note , sans rx)U¥rir > en leur 
annonçant qu'il n'avoit plus de caractère pour 
la recevoir. 

Le congrès de Rastadt étoit ainsi terminé de 
fait, parce que la députation de TEmpire ne 
pouvoit pas délibérer sans un chef représentant 
Fempereur; mais les ministres de France es- 
sayèrent de traiter séparément avec les états 
d'Smpire , ils s'informèrent auprès du mîpistre 
direetorial s^fls ne pouvoient pas continuer 
d'échanger des notes avec la députation. Ce 
ministre leur répondit que l'on pouvoit bien 
recevoir leurs dotes » mais sans y répondre* 

Cependant ils pcrsistcrent à rester à Rastadt. 

Paus une çooféreace que les sqbdélégués de 
oeuf états tinrent, le 30 avril, après le départ 
du ministre d'Autriche , il fui conveno-qu^on 
s^adresseroit au comuiandant des avant-^postes 
autrichiens M Genisbacb, k colonel Barbacsjr, 
pour le prier de donner aux ministres qui se 
trouvoient à Rastadt une a rantie de leur sûreté 
et de celle dç leur correspondance. Cet officier 
répondit, le a a avril , qu'il ne pouvoit pas donner 
les sèrelés qu'on lui demandoit» parce que, 
depuis le départ du plénipotenliaire in^périal. 
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Raslâdt n'étoit plus regardé comme |iDe ville 
gfoe la présence d'un congrès poufoit gâraatir 
il'vne invasion hostile. 

Le résultat de cette correspondance ayant 
été communiqué aux ministres de France^ ik 
remirent, le 25 avril, leur dèrnifere note , <ilans 
laquelle ik protestèrent contre la violation du 
droit des gens exercée à leur égard par les 
troupes aotrichiennes, qui avoieni saisi un de 
leurs courriers, et annoncèrent que dans trois 
jours ils quitleroiciit RasUdt, oiciis qu'ils atten- 
droient à Strasbourg la reprise des nég^ocia- 
tions, et qa'ib ponrroient y entendre toute pro» 
position de paix qui leur seroit faite. 

Ainsi le départ des ministres de France éloit «'JiX'iJiprtï 
fixé au 28 avril; mais en attendant une n^poose 
du commandant autrichien à Gernsbach sur 
la sûreté de leur voyage , ils laissëref^t passer la 
'jgius grande partie de cette journée sans se 
mettre en route. A sept heures du soir, un détSh 
diement de hussards de Siiekler occupa Rastadt, 
et le colonel Barbaczy afinonca au baron d'Al- 
biui qu'il étoit nécessaire que les François quit- 
tassent la ville dans les vingt-quatre heures. Le 
corps diplomatique leur conseilla alors de partir 
le 29; mais le farouche Bonnier qui, pendant 
tout son séjour à llastadt,,.navoit agi que par 
passion 9 insista pour qu'on partît sur-le-champ» 
Ses collègues cédèrent à som opiruatreté; elles 
ministres de France se mirent en route à neuf 
heures du soir> après avoir inutilement de-» 
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mandé une escorte au capitaine commandant 
les hussards qui avoient occupé les portes. A. 
une portée de fusil ^ des hussards de Szekler^ 
qui, pendant tonte la journée, avoient rôdé ' 
dans les environs, assaillirent les ministres, 
dont chacun étoit dans une Toiture séparée. 
Jean Debry, qui avoit ouvert la marche > après 
avoir été blessé de quelques coups de sabre , 
trouva moyen de se sauver à la faveur de la 
nuit; Bonnier fut massacré» ainsi que Rober-* 
)ot, le dernier dans les bras de son épouse. Le 
secrétaire-général Rosenstiel , qui suivoit dans 
la quatrième voiture, lut sauvé par W retard 
causé, dans la marche , par ce qui se passoit au«> 
tour des premières voitures. Après que les hus- 
sards se furent emparés de tous les effets dont ' 
les voitures étoient chargées, celles ci rentrèrent 
dans Rastadt , où Jean Debrj se réfugia le len-«> 
demain. Lui et Rosenstiel furent pris, pai lesmi'- 
nistres de Prusse, sous leur protection spéciale ^ 
Cet événement^ dont toute l'Europe a été 
indignée , est encore enveloppé des mystères 
de la politique, et les auteurs de ce forfait n'ont 
jamais été connus d'une manière authentiqua 
Le général en chef de Tarmée autrichienne, 
Tardiiduc Cbarles, du nuiu duquel on avoit 

' (v. Doni^f) aiitheat. Bericht von dem an der franz^ 
JFnedeiisgesaTiiLscJiaft hey ihrer Riichreise von dem Con^ 
gresse m der Nahe von Rastadt veriihten Meuchelmord. 

1799 , in-B''. Voyez aussi l'ouvrage de M. d'iilQ&«B§| cité 
dans la note p. é4« * 
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abusé dans cette circonstance, témoigna haute- 
ment Tindignation que ce eirime lui inspiroit» 
et la fureur aveugle de l'esprit de parti ne s'est 

même jamais permis de le lui imputer ^ 

* ' Une opmîon très-accrédîtée a attribué ce crîmc an 
direcluire exécutif lui-même. Elle ne se fonde cepen- 
dant que sur des faits con trouvés ou dénaturés, et sur I9. 
maxime que celui-là doit être regardé comme l'auteui^ 
d'un crime qui eu a profité ; or, il est sur que le dit ec- 
toire exécutif a tiré de celui-là ua parti meryeilleux ea 
excitant renthoosiafline des François. Mais cette cir- 
constance proQYe seolement que les auteurs de ce for- 
fiiit n'ont pas réfléchi aux conséquences qui en résulte» 
voient; et, eneffi»t,PaTeogle passion ne calcule pas. 11 
est ' probable que si le directoire exécutif eAt encore 
existé à Pépoque oh la paix fut rétablie entre la France 
et l'Autriche , il auroit exigé une n jun ation solennelle 
pour la violation du droit des gens qu on s'étoit permise 
contre ses mijiistrcs, hommes à la vérité peu estimables, 
mais revêtus d'un caractère public. Mais le gouTeme- 
ment qui remplaça les pentarques, n'étoit pas Câché 
ft^iniprimer cette tacbe à leur mémoire , comme si leors 
action^ n*a?oiént pas suffi pour les rendre exécrables. 

Nous permellra-t-on d'énoncer ici Topinion de quel- 
qu'un qui a été à uièaie d'observer ce qui s'est passé au 
congrès deRasiadt? Cet observateur pense que l'assassi» 
nat des ministres de France pourroit n'avoir été ordonné 
par personne, mais avoir été Tefiet dW malentendu* 
He se ponrroit-il pas^ demande-t-il^ qu'un homme d^on 
caractère énergique et yiolent, accoutumé aux entrer, 
prises hardies , ayant à venger des injures personiielles« 
et Toulant en même temps procurer à sa conr U con- 
noissancede papiers importans dont on pensoitque les 
ministreï de France étoient porteurs ^ e4t chargé uu 
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C'est par une si triste catastrophe que fîoit Te 
congrès de Rastadt Cette réunioD solennelle 
n'aprodoit aucun bien. Le gonvernement fran- 

, cois , dont les agens déployèrent une morgue 
révoltante, qu'ils prenoient pour de la gran* 
deur, s'y est fait détester, et a fêté le germe 
d'une haine nationale , dont la France ressen- 
tira long - temps les funestes conséquences. 
L'histoire nommera avec nn juste blâme les 
noms des directeurs et des ministres qui ont 
cru que la victoire permettoit d'avilir, parce 
qu il étoit vaincu , un peuple bon ^ loyal , probo 
et instruit ; mais avec l'impartiaUté qui la 
caractérise , elle vouera anssi au mépris de la 
postérité les noms de ceux qui, par de viles, 
adulations^ ont déshonoré le caractère alle^ 
mand , on qui , par intérêt personnel et dans 
Tespuir de participer au butin, ont entretenu 
dans l'esprit des agens de la république fraa* 
çoise le projet de bouleverser la constitution 
germanique. Mais il est temps de quitter ce 
tliéalre de crimes, d'intrigues et de bassesses. 

Nous ajouterons seulement qu'aussitôt que > 
par la retraite du comte de Melternich > le con-^ 

oilicier subalterne de la commissioa d'enlever ces pa- 
piers, eo se serraBlde termes qui pouvoient paroilre ii 
un soldat grossier noe aotorisetion-afaire plus qn'o» li6 
lui demandait? Cette suppeettioft etpi»^eroii U cou^ 
dtiîle dn goaternement aulriohien , qui , aprèe avoir fai^ 
prendre sar eet événement des inlbrmalîûns juridiques , 
en ennséqttenee d'un conolusnm de la diète ^ da0 août 
1799 j éloulid âuliilcmeut l'aiFi^irè^ 
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grès de Rastadt se'tronra dissous ^ et qti^il ne 

resta plus d'espoir aux François de ramener 
rÂutricbe à ^^s sentimeos pacifiques^ ils com- 
muniquèrent aux minisires de Prusse et la con- 
vention secrète dellaslatlt^ du 1.*' décembre 
1797 articks^secrets du traité de Campo^ 
FormiO) dont ces-^derôiers ayoieot T^o^^i^t 
essayé jusqu'alors de s^, procurer la çoniiois- 
sance. 
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Cowention de Paris ^ du 3.0 septembre, 
iBoo^' ènt¥^ la Prahce^et lés États*' 

Unis d'Amérique. * * . ' 

I * 

îîîrî'î.' Ijes contestations entre la France et les Étals- 
Euuu.^A'Â* Unis d'Amérique que terminale traité de 1800^ 
aéri^m. remonleiiL à l'année 1797 ? et furent occasion- 
nées par la jalousie que le directoire executif 
de la république françoise conçut de la bonne 
intelligence qot régnoit entre les États-Unis 
et la Grande-Bretai^ne. 

Le 2,^ article du traité d'amitié et de com-* 
merce qui fut conclu le 6 février 1 778 , à Paris ^ 
entre le roi de France et la nouvelle répubUque 
qu'il preooit sous sa protection , porte ce qui 
suit :cr lie roi T. Ch» et les États-Unis s'engagent 
mutuellement à n'accorder aucune faveur parti- 
culière à d'autres nations , en lait de commerce 
et de navigation ^ qui ne devienne aussitôt com- 
mune à l'autre partie ; et celle-ci jouira de cette 
faveur gratuitement , si la concession est gra- 
tuite, ou en accordant la même compensation, 
si la concession est conventionnelle. « L'arU 23 
du même traité reconnoît entre les deux puis** 
saac^â contractantes le di oil du paYillua neutre 
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en temps de guerre , el la liberté du commerce 
^ avec renriemi, à TexcepUoii des marchandises 
de contrebandei ijuisont nooimémeht relatées 
dans Tart. 2^. 

La convention nationale ajant déclaré la 
guerre à la Grande-Bretagne, George Wa- 
sbiogton, président des États^Uois d'Amérique^ 
publiable 22 avril 1793, une déclaration de 
neutralité , portant que tout citoyen des États- 
Unis qui s'exposeroit à des punitions ou à la 
confiscation de ses marchandises ou bâtimens^ 
. en transporlanL à l'une des puissances belligé- 
rantes des articles censés de contrebande par 
Fusagie moderne des nations ^ n'ebtiendroit 
aucune protection des Etats-Unis contre une 
telle pu iiiùun ou saisie. * 

A labri de cette neutralité, il s'établit un 
commerce fort actif entre la Grande-Bretagne 
et les Etats-Unis d'Amérique, qui trouvèrent 
en Angleterre un marché avantageux pour les 
productions de leur soL L'intérêt rapprocha, 
deux peuples qui, dix ans auparavant , s'étbient 
fait une guerre acharnée. Il lut conclu le 10* 
novembre 1794, à Londres, un traité d'amitié, 
de commerce et de navigation, que lord Gren-- 
pille signa au nom de la Grande - Bretagne ; 
John Jajf chef de la justice et envoyé de la ré- 
publique , le signa au nom de celle-ci » 

vGe traité renferme 28 articles fort longs et 
très?détaillés, don t nous ne donnerons que les « 

- ^ Vkàxsm, Hâciieil, X. YI, p. 336, 
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principales dispositions » en tant qu'elles âoût 
de droit public, et en négligeant celles qui se 
rapportent uniquement au commerce* 

Hart* 1 déclare qu'il j aura une paix soMdfti 
inviolable et générale , et une véritable juni- 
tie eiitre les deux gouvernemens. 

ParlW. 2t la Grande^^fretagne promet d'é« 
Tacoer tontes les places et tous les postes cota-* 
pris dans les lignes de JciiidreaUuu assurées 
'4\xx Etats-Unis par le traité de paix de ij^d* 

L'arL 3 réserve aux sujets du rot et aux ci^ 
tojens de la république, ainsi qu'aux Indiens 
demeurant sur l un on Tanlre coté de la ligne 
de démarcalioQ , de passer et repasser lii^e-* 
meut dans le territoire des deux parties con- 
tractantes sur le continent de rAïuëriqnc , la 
contrée sise entre les liaâtes de la compagnie 
de la b^e d'Hudsoo seule exceptée , de naii*^ 
guer sur les lacs et rivières de cê pays , etc. La 
nalig'auou du Alississipi est réservée aux deux 
parties. 

Gel article dooua lieu » par la suite , à une 

discussion entre les deux gouvernemens. Les 
Etats-ljois ajanl cojiciu , le 3 août ijgS, ua 
traité de paix et d'amitié avec diverses peu-» 
plades indiennes , ajant inséré, daasFart. B 
lie celte convenlion , qu'il ne seroit permis à 
personne de résider coxame commerçant dans 
aucime de» villes ou campa de ekassè de ces 
peoplades , à mçins qu'il ne fiSbt muni d^obe 
cence expresse des Etcjls-U ois ^ les Aug^oi» $e 
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plaignirent de Falieinte que cette stipulation^ 
cpu^tendoit à les, exclure du commerce avee 
les Indiens, portôit à Tarticle 5 du traité de 
I7g4. La justice de ce grief étoit trop évidente 
pour que les Amé^caius pussent se refuser 4 / 
faire droit. En conséquence , il fat conclu , le 
4 mai 1796 , à Philadelphie > entre M. Picke^ 
nngj secrétaire d'état des Etats-Unis , et M. PAi- 
neas Bond, chargé d affaires de la Grande- 
Bretagne ^ un article explicatoire > déclarant, 
qu'aucuiic stipulation dans quelque traité sub- 
séquent, conclu par l'une des deux parties con- 
tractantes avec .quelque autre état ou nation , 
ou avec quelque peuplade indienne , ne peut 
être entendue déroofer en rien aux dt oiLs de 
libre passage et de commerce assurés par l'ar- 
ticle 5 de la convention de 1794 , aux sujets de 
la Grande-Bretagne, aux citoyens des États-Unis 
et aux Indiens habitans d'un ou de l'autre côté 
de la ligne de démarcation \ < , 
Continuons le sonunaire des autres articles 

de la convention de T794.'. Uûrt, 4 statue qu oa 
s'arrangera à l'amiable sur rexéculion de ta sti- 
pulation du traité de 1783, relative à la lignq 
qui doit couper au nord le M ississipi. ' * * 

Uart 5 renvoie à des eonniiissaires l'examen 
de la question de savoir ce qu'on enteiidoit 
réellement pair la rivière de Sainte-Croix, qui , 
d'après le même traité de 1782, doit former 
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nue partie des limites entre les deux états. Ces 
. tommissaires furent effectivementoommés , et 
terminèrent lenr travail le a5 octobre 1 798* Ils 

déclarèrent que la rivière dite Schoodiac, qui 
tombe dans la baie de Passamaquoddj, dans 
la partie nordK>ueftt de cette baie /est la véri* 
tdble rivière de^ Sainte -Croix dont parle le 
traité, jusqu'à son grand embranchement, où 
l'un de ses bras vient de l'ouest et l'autre du 
nord 9 et que ce dernier bras est la continuatioa 
de la rivière de Sainte - Croix. Lne ques- 
tion resta cependant indécise à cette époque* 
Entre reknbouchore de la rivière de Sainte- 
Croix , tellé qu'elle est recoAnfie maintenant , 
et ce qu^ou appelle la baie de Fundy,se trouve 
nombre d'îles considérables; les commissaires 
ne tirèrent pas de limite à travers m des bras 

de mer qui séparent ces îles. A moins que la 
baie de Passamaquoddj ne fasse partie de celle 
de Fundj; cette partie des limites reçoit à dé- 
terminer Nous terrons ce qm fitt décidé i 
cet égard par la paix de Gand. 

D'autres commissaires furent chargés» par 

Vart, 6, de la liquidation des rLclamations que 
des sujets anglois formoient contre des ci* 
tojens des Etats-Unis pour dettes contractées 
^vant la paix , et pour pertes qu'ik avoient 

' Ces détails sont tirés du discourâ que M. Adanu , 
président des Etats-Unis, adressa^ le 8 décembre 1798, 
aox deux ehambres da congrès. 
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^tiflfertès par le retard que le pai ement de ces 
dettes avoit éprouvé depuis la 

.L'article donne à ta comtnis^iaa aio9i étd{;>lie 
tine orgatiisatioii et des insEmctfoDS par les-<* 
quelles on se llattoit de faire terminer , d'après 
les principes de 1 équité et d^ la, jc]3tice>.d^ 
réclainatious présentées si souvéïlt et si inutile^ 
ment; mais que peuvent les sermens contre 
rintérêt! Les commissaires arbitres institués par 
oet article ne purent s'entendre entre enx< Qa 
nous a laissé ignorer le détail des discussion^ 
qui s'élevèrent entre eux; et probablement le 
public n'a rien perdu par cette retenue. JNqi^ 
savons'seatement) par un discours que M* Adatn*» 
président de» Btats^Unià, adressa , le 5 dé- 
cembre 1799, tleux chambres du congrès^ 
que la commission fut dissoute» sans aK>ir4er-' 
miné son trayadli à cause de quelques poio^ 
essentiels de lartide 6 que les deux parties 
avoieni m terprsëlés différemment. On tiansiged 
sur cet objet par une eon^ention que M. Mu/m 
Kingf ministre plénipotentiaire des États-Unis^ 
et lord Hawkesbui y , secrétaire-d'étiit pour les 
affaires étrang^èces^ stguècent à Londres le 8 jant» 
vier idôit. Le .gouveraeihent britannique ao*» 
cepta une somme de 600,000 li\ . siltI. (cbacunè 
comptée à 4 doU. 44 cent. ) en laveur des pei>r 
sonnes désignées dans Ta^tiete & dé la cMven- 
tinn de 1794^ de manière cependant qûé Fart. 4 
du traité de 1783, qui statue que les créanciers 
de part et d'autre ne rencontreront aucune 

i3* 
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difficulté légale dans le recouvrement de la- 
pleine valeur, en monnoie sterling, de toutes 
les dettes ci-devant contractées de bonoe foi, 
est confirmé et déclare obligatoire pour lefutur*«* 

Par VarL 7 de la cou ven lion du ig novembre 
1794 > il fut institué une autre commission qui 
devoit s'assembler à Loodres pbur déterminer 
le dédommagement plein et entier que le goii«-> 
Vernement anorlois s'obligeoit à accorder a des 
citoyens des États-Unis > qui avoient éprouvé 
des pertes et dommages à raison de condamna^: 
tions irrég'iilières 011 illé":ales de leurs vaisseaux 
ou antres propriétés. Lorsque la commission de 
Philadelphie dont nous venons de parler cessu . 
ses travaux^ le roi d'Angleterre ordonna aux 
commissaires qu'il avoit nommés , en vertu de 
l'arùcle 7 , d'interrompre également la hqiiida-* 
tion dont ib étoient chargés , jusqu'à ce que les : 
Etats-Unis eussent fait droit aux réclamations 
dont il est question dans l'art. 6. L'art. 5 de la con- 
vention du 8 janvier 1802 leva cette difficulté^ 
et la liquidation aogloise continua à Londres* 

Les iirL 8-10 se rapportent aux dépenses des 
commissions instituées par les arUcles 6 et 7/; 
au droit des su jets réciproques de ^posséder. des 
biçns dans le territoire des deux parties^ àleors 
créances dans les fonds publics. 

UarL 11 établit , entre les peuples respecti& 
me par&ite et réciproqiie Ub^té de commerce 

4 
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^ -etde navigation , de la manière èl sous le^ bornes 
et cooditioQS spécifiées daos VarL 12 , lequd 
accorde, pour tout le temps que durera la ' 
présente guerre, et pendant deux années de 
plus ^ aux citojens des Etats-Unis, le djroit de. 
transporter de chez eux dans les tles angloises, 
sur leurs propres vaisseaux , tous les objets 
du crû ou de Tindustiie desdits étals, qu'il 
seroit légal aux vaisseaux aoglois d'^ inU^o*- 

- duire. 

Les rapports commerciaux entre les deux 
élats sont plus amplement déterminés dans plu^ 
sieurs articles sul^équens. î/arL 17 dit: « Il est 
convenu que^ dans tous les cas où des vaisseaux 
seront pris ou détenus sur un juste soupçon 

• d'avoir à bord des propriétés de T ennemi , ou de 
porter à l'ennemi quelqu'un des articles qui 
sont contrebande de guerre, ledit vaisseau sera 
amené au port le plus voisin et le plus conve- 
nable; et si quelque propriété de Tennemi est 
trouvée à bord d'un tel vaisseau^ la partie seu* 
-lement qui appartient à l'ennemi sera confis- 
quée, et le vaisseau sera remis en liberté avec 

.le reste de son chargement » pour continuer sa 
route sans empêchement. » Ainsi les Étals-Unis 
d'Amérique renoncèrent au principe que le 
pavillon couvre la marchaadisç -, et nous les ver^ 
rons lout«à-llieure reconnoitre que le droit des 
gens universel n'admet pas ce principe^ qui est 
du ressort du droit conveniioauel» 
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hdrt. i8 renferme la liste des ol^jets qui de- 
vroai être regardés coiume contrebande de 
guerre. 

Les articles 19 et 20 prescrivent la conduile 
• que les vaisseaux de guerre et corsaires respec- 
tifs observèroDt les uns envers les autres > ainsi 
que la punition des pirates. 

H est convenu f par Vart. 21 , que les sujets et 
citoyens des deux nations ne feront aucun acté 
d'hostilité ou de TÎolènce les uns contre les 
autres , et n'accepteront ni lettres de marque 
ni instructions d'aucun priuce ou état étranger^ 
de manière à agir en ennemis contre Tune des 
deux parties. On ne souffrira pas que les ennemis 
de i*une des deux parties enrôlent dans leur 
sen îce militaire aucun des sujets ou citoyen) 
de Tautre partie. Si aucun sujet ou citoyen des 
puissances contractantes accepte aucune com-î- 
mission ou lettre de marque étrangère pour 
armer un vaisseau en course contre l'autre par« 
tie, et qu'il soit pris par cette partie , elle pourra 
traiter et punir comme pirate ledit sujet ou 
citoyen. 

Les artiehs 22-27 pi'^scriyent là conduite à 

tenir envers les vaisseaux de g^uerre, armateur^ 
étrangers et armateurs réciproques qui entre-^ 
l^nt dans les ports d'une des parties; les droits 
des marchands qui se trouveront dans les états 
d'une des deux parties, dans le cas d'une rup- 
ture entre elles, et i'e:ttradition des crimi-^ 
nels. 
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Uarl, 28 limite la durée de ce traité à douze 
années^ à eooopter du jour de Téchange des 
ralificatiQiis. 

Le séoal des États-Unis d'Amérique ratifia 
cette convention, te a4 juin mais à con- 
dition que Texécation de Fart. 12 , par lequel* ^ 
le roi d Angleterre avoît consenti que les Etats^ 
Unis fissent^ pendant la présente guerre et d,eu« 
années de plus , le commerce avec les lies an- 

gloises des Indes occidentales, fût suspendue. 
Cette sui^pensioQ lut consignée dans un article 
additionnel , et les ratifications de la convention^ 
' avec cet article additionnel y furent échangées 
à Londres le 28 octobre 1 795. Un nouvel article 
explicatoire , relatif aux limites , fut signé à Phi*» 
ladelpfaie, le 4 niai 1796» entre le secrétaire^ 
d'état américain Timothéc Piclering, cl le com- 
missaire anglois Fhineas Bond. Les ratifications 
de cet article furent échangées à Londres le 
6 octobre de la même année. 

Le contenu du traité du 19 novembre 1794 rtc1o.>ètxl",uf" 
ne fut connu qu'en 1796. Il excita un grand 
mécontentement à Paris 9 et le directoire exé»^ 
cutif résolut de faire sentir son courroux au 
gouvernement américain. Il prit , le 2 juillet 
1796 ^9 on arrêté relatif à la visite des bàtî^ 

^ n y eut, au mois de juillet 1796, deux arrêtés re- 
latifs à cet objet! l'un est du a , l'autre est du 16 iailleti 
NU'aii ni Pantre n^ont été imiiniiiés* M« EomKxmAiTf 
dans son Répertoire général d0 la Législaiitmfmnfoiêê^ 
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I 

mens neutres et américains» par lequel il dé- 
clara que le pavillon de la république traitera 
celui des neutres de la même mamère qu'iia 

' 'souffrent que les Anglois le traitent En com* 
inuniquant cet arrêté au gouvernement de« 
Etats-Unis, M. Adet, ministre de France, dit 
que les Américains ayant permis, depuis le com- 
mèncement de la guerre , que lies Anglois s-em^ 
parassent des propriétés françoises qu'ils trou- 
Toient sur les vaisseaux américains^ tandis que 
la France , toujours fidèle observatrice des trai*^ 
tés^ avôit respecté les propriétés américaines 
trouvées sur des vaisseaux anglois, parce que 
le traité de 1778 lui en iaisoit la loi ^ elle n'a voit 
éprouvé qué des désavantages d'une convention 
par laquelle les deux parties contractantes 
avoient voulu favoriser les sujets Tune de 

^l'autre; que F Angleterre ayant continué, dcr 

' puis le traite qu'elle avoit conclu avec TAmé^ 
rique, en 1794» ^ suivre les mêmes maximes 
qu'auparavant envers la France , et ajant 
même pressé des matelots sur des vaisseaux 

•américains, sans que le gouvernement des 
Etats-Unis ait lait çoanoître au ministre de 
France les mesures qu'il avoit prises pour 
mettre fin à cette vexation / le gouvernein^nt 
Iraijcois avoit ete obligé de publier le régie- 

Vol. IT, p. ne cite que le second; mais, dans le 
considérant de larrétédu 2mar3 179/1 il» sont rappor- 
tés tous les deux. • •» 
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inent du mois de juillet 1796, destiné à réta- 
. bKr réquiiibre entre les nations belligérantes. 
La réponse de M. Pickering^ do 3 novembre 
1796, réfute ce raisonnement en établissant 
avec clarté le point de droite ce qui .nous en- 
gag-e à en donner l'extrait, parce que rien n'est 
plus utile en politique que de montrer les so-^ 
. phismes dans leur nudité. 

«r Le décret François , dit le secrétaire d'état» 

ne fait aucune (listinction entre des puissances 
, neutres qui ne peuvent réclamer que le droit 
] des gens , et d^autres envers lesquels les traités 
ont imposé à la république françoise des obK- 
gâtions spéciales. Où il n'existe pas de traité , 
la république,, en saisisisant et confisquant la 
propriété de son ennemi, trouvée sur des bâti** 
mens neutres, n^exerceroit qu'un droit reconnu 
par les lois des nations Si la république 
françoise s'est abstenue d'exercer ce droit en^- 
vers des nations neutres, sa modération' a été 
parfaitement gratuite; niais les Etats-Unis se 
Irouvent , en vertu de leur traité d@ cpu^merce^ 
dans nne autre position. » 

, Le secrétaire- d état rapporte ensuite les sti- 
pulations du traité de J77S ^ , et observe que 
le 2?" article de ce traité , qui proclame lè prin* 

*11 estremarquaïile que le gouverne me ni américain rç- 
connoît ainsi que l'axiome d'après lequel le paTilloncour 
vre les marchandises, n'est pas du droit des geiiftimTemL- 

* Vol. Uï^ p, 373. _ , . 
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cipe de la liberté absolue du commerce étar 

bût uue réciprocité qui doit exercer son eftet 

* Jl est nécessaire de placer îcî l'art. 23 eo entier. Le 
voici : Il sera permis à tous et chacun des sujets du roi 
T. C. et aux cîtoyent^ peuples et habiians des susdits 
Etats-Unis 4 de iiaTiguer avec leurs bâtimens avec toute 
liberté et sàreté , sans qu'il puisse être fait d'exception k 
cet égard y à raisoa des propriétaires des marchandises 
chargées sur lesdits hàlimens, venant de quelque port 
que ce soit, et destinés ponr quelque place d'une puis- 
sance actuelleiiieui ennemie, ou qui pourra 1 être clans 
la suite de S. M. T. Ch. ou des Etats-Unis, Il sera per- 
mis égal( ruent aux sujets on habiians sus-raentionnés 
de naviguer avec leurs vaisseaux et marchandises , et de 
fréquenter ayec la même liberté et sûreté les places , 
ports et hsTres des puissances ennemies des deux parties 
contractantes ou d'une d'entre elles, «ans opposision ni 
trouble et de faire le commerce non seulement direc-^ 
tement des ports de l'ennemi susdits à nn port neutre^ 
mais aussi d'un port ennemi à un autre port ennemi , 
soit qu'il se trouve sous sa jurisdicliou ou sous celle de 
plusieurs; et il est stipulé , par le présent traité, que les 
bâtimens libres assureront également la liberté des 
marchandises^ et qu'on jugera libres toutes les choses 
qui se trouvant à bord des navires appartenant aux 
sujets d'une des deux parties contractantes, quaii4 
même le chargement ou partie d'iceluiappartiendroit 
eux enneiiiis de Tune' des deux; bien entendu néan^ 
moins que la contrebande sera toujours exceptée. Il est 
également convenu que cette même liberté s'étendroit 
aux personnes qui pourroient se trouver à bord du bâ*» 
tlment libre , quand même elles seroient ennemies de 
l'une des deux parties contractantes y et elles ne pour- 
ront être enlevées desdits navires, à moins qu'elles ne 
soienimilitairesetactueUemeat susenîCQ l'eniiepû* 
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à des époques différentes ^ c'est-à-dire à cer- 
taioe époque ea faveur d'une des parties con* 
tractantes 9 et à une autre en fa^eor de rautre, 
a A présent que les Etats-Unis sont en paix, 
ils possèdent, par le traité , le droit de porter, 
les propriétés des ennemis de la France» sans 
qu'elles puissent être eapturées; tandis que les 
Anglois jouissent, parle droit des gens, de la 
laculté de s'emparer des vaisseaux américains 
portant des propriétés françoises* » 
. Quant cl la plainte de M. A Jet, iclaLivement 
dux matelots américains pressés par les Anglois^ 
le secrétaire-d'état larepousse comme déplacée^ 
« Cet objet , dit-il y regarde ce gi>uTernement 
seul. Comme nation indépeiidaute, nous ne 
sommes pas obligés de rendre compte à qui 
que ce soit des mesures que nous jugeons pro- 
pres à protéger nos concitoyens, aussi long- 
temps qu iil n'existe pas le moindre motii' pour 
soupçonner que le gouvernement a supporté 
nue agression. * 

Quelques jours après^ avoir reçu cette note, 
M. Adet présenta un mémoire renfermant di- 
vers grieft; le premier se rapporte à une 
double violation, de la pari des Américains, 
derart.17 du traité dei778 ^ La première partie 
de cet article autorise les François à conduire 

^ Voici cet article : Les Tsitteaiiz de gnerre de M* 
T. Gb. et ceux des Etats-Unis, de rnâme que ceû qna 
lears sujets auront armés en guerre, pourront eu toute 
liberté «enduire oii bon leur semblera les prisas qu'ils 
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leurs prises dans les porls américains , sans que 
les U*ibunaux de ce pays puissent s'arroger le 
droit de juger de lenr lé<j^itimité. Le mieislre 
prétend qu'en conltavt mion à cette stipula- 
tion, des vaisseaux françois qui avoient cou-» 
duit leurs prises daus les ports des Etats-Unis, 
ont été jupes , et que leurs prises ont été rexk* 
dues, par les jiiges américains, aux proprié- 
taires originaires '. La seconde violation de 

aux Etats-Unis» se rapporte 
à la fin de Tarticle cité. Les Américains préten- 
iloient exécuter la clause de cet article enem^ 
péchant des vaisseaux anglois d'entrer daqs 
leurs ports avec leurs prises y tandis que le mi- 
nistre de France exigeoit Texécution littérale 

■ 

auront faites sur les ennemis , sans être obligés à aucun 
droite so i (Jcs sieur amiraux ou de ramirauté, ou d'au- 
cuns autres, sans qu'aussi lesiUls vaisseaux ou lesdites 
prises , entrant dans les ports ou havres de ^5. M. T. Ch, 
ou desdits Etats-Unis, puissent être arrêtés ou saisis, ni 
que les ofllciers des lieux puissent prendre oonnoiwance 
de Ja Talidité desdites prises, lesquelles pdurront sortir 
et éire conduites francbement et en toute liberté aux 
lieux portés par les commissions, dont les capitaine* 
desdits vaisseaux seront obligés de faire apparoir ^ .et au 
contraire ne sera donné asile ni retraite, dans leurs; 
ports ou lîavres , à ceux qui auront fait des prises sur le^ 
sujets de S, M, ou desdits Etals -Unis; et, s'ils sont for- 
cés d*y entrer par tempête ou péril de la mer, Qu le$fera 
sortir le plus tôt qu'il sera possible. 

' Nous n'avons rien trouvé qui réfute , canfirme oii 
explique ce procédé reproché aq3( Américains^ 
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de la pfirase qui ekclat de ces ports les vais-* 

seaux qui auront fait des prises sur les sujets 
de la France^ Uq reproche plus grave seroit 
celui que ce même ministre fit au gouverne-^ 
ment américain , en racciisanl cVavoir laissé en- 
trer de ces vaisseaux apec leurs prises, Nous, 
ignorons coximient ce gouvernement s'est jus« 
tifié à Tégard du dernier grief. . 

La seconde réclamation de M. Adet a voit 
pour objet le traité que M. Jay venoit de con- 
clure à Londres. Le ministre se plaint de ce. 
que les Etats-Unis aient aljandunné le droit mo- 
derne des gexis> que 1 Angleterre avoit sanc- 
tionné en onze traités ; il déclare que la conclu- 
sion dé ce traité est une infraction à celui de 
1778, à moins que les Américains ne fassent 
jouir les François de tous les avantages que ce 
traité accorde aux Anglois^ conformément au 
deuxième article de la convention de 1 77B, qui 
porte que les deux parties contractantes n'ac- 
corderont aucune faveur particulière à d'autres 
nations » eni fait de comin^erce et de navigation , 
qui ne' devienne aussitôt coumiuiie à l'autre^ 
partie. 

£nfi&> le i5 novembre 1796» M. Adet notî'* 

fia au secrétaire d'état que ses fonctions de 
ministre plénipotentiaire de la république Iran* 
çoise auprès des États-Unis étoientsuspenduesi^ 
Pour porter à la fois iln coup mortel à Fin- , ; °' J^» o^- 

dustrie angloise et au commerce lue ralii que.ïiï"^,çi"JJJJj;,i'. 

les Américains iaisoient en France , le directoire,'*** 
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exécutif fit vendre la famease loi da lo l>ro* 

maire an 5 (3i octobre 1796), par laq'nelle 
l'importation des marchandises manuiacturées 
provenant^ soit des fabriques, soit do commerce 
anglois, Ait prohibée, tant par mer cfue par 
terre, dans toute Tétendue de la république 
françoise. Un article de celte loi ordoDna qu'aa^ 
cnn bâtiment chargé » en tout on en partie, des^» 
dîtes inarchaiidises, ne pourra entrer dans les 
ports de la république, a peine d'être saisi sur^ 
le-champ. L'article â iûdi<{ue les objets €fai 
sont réputés provenir des fabriques angloises^ 
quelle qu'en soit l'origine. 
- Si la loi do S i octobre 1 796 peut être ptacéô 
dans la catégorie des régkmens <j[ti^ cbaque 
étal est en droit de faire , le directoire exécutif 
viola le droit des gens par le procédé qu il se 
permit envers le gouvernement anaéricain au 
mois de décembre de la même année. Le pré- 
sident des Etats-Unis voulant terminer les dit* 
férends qui a'étoient élevés entre Icsi daix gdu« 
Tentemens f tésehjt d'envoyer à Paris^tin nou-» 
\ eau ministre , et fit choix, pour cette mission , 
de M. FiokDej. Celui-ci étant arrivé à Paris , 
, remit m direcloiie ses lettres de créances f mèis 
quelques jours api^, le ministre des alFâires 
étrangères informa M. Monroe, le ministre 
rappâé^ que le dkeetoire avoit pris la résolu» 
tiôn de ne pas recevoir «n autre ministre plé- 
nipotentiaire de son gouvernement, avant que 
celui-ni n'eut fait droit aux réolaioatiioas <ltt' 
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gouvernement françois. Peu après, M. Pinkoej^ 

recul l\)rdre du directoire de quitter le terri- 
toire de la république Françoise. Ainsi ce gou- 
vernement prétendoit que les Ëtats^Unis accé< 
dassent à ses demandes sans examen, sans 
discussion préalable ! A cet outrage, le gou- 
▼emement irançois en ajouta un autre : lorsque 
M: Monroe prit publiquement congé du di* 
recLoire exécutif, Barras, qui eu c toit le pré- 
sident, lui adressa un discours rempli d'ex- 
pressions qui durent choquer les Américains* 
•c Ce discours, dit le président des Etats-Unis^ 
M. Adams, dans un messai^e qu'il adressa le 
ï6tnai 1797 au congrès^ renierme des sentimens 
plus alarmans que ne Test le refus de recevoir 

un ministre , parce qu'ils sont plus dangereux 
pour notre indépendance et notre union. Sa 
même temps ce discours est , à dessein , rempli 
A' indignités dirigées coufre le gouvernement 
des États-Unis. Il montre une disposition à sé- 
parer le peuple des États-Unis de leur gou- 
vernement 9 de lui persuader qu'il a ^es affec^ 
lions , des principes et des intérêts diflGérens de 
c^uxde ses concitoyens qu'il a choisis lui-même, 
pour soigiter leurs communs intérêts , et à pro- 
duire ainsi des désunions qui seroient fatales à 
notre pays. De pareilles tentatives doivent être 
repoussées avec une fermeté qui puisse coa-* 
vaincre la France et le monde entier que nous 
ne sommes pas un peuple dégénéré, dominé par 
Y esprit colonial de la peur, et par un sentiment 
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d'iBrériorité qui nous rcndroit dignes d'être leé 
misérables instrumens d'une influence étran-* 

gère, et sans égard pour l'honneur , le carac- 
tère et Tiaterét de la nation^ J'aurois été heu- 
reux de pouvoir jeier un voile sur ces transac- 
tions , s'il avoit été possible de les cacher; mais 
elles ont été produites sur le graod théâtre du 
inonde , à la face de toute l'Europe et de TAmé* 
pique , a<;eonipagnées de telles circonstances 
de pubUcité et de solennité , qu'on ne peut les 
déguiser , et qu'elles ne seront pas sitôt ou- 
hUéesj elles ont fait une blessdre au cœur des 
Américains, n Mettant ensuite sous les yeux du 
congrès le décret du directoire exécutif du 
2 mars 1797^ le président dit qu'il est contraire 
au traité, d'amitié et dé commerce de 1778, 
iiijurieuxau commerce légitime des Américains, 
et dangereux pour la vie de leurs concitojenSé 
*i!S!}^St I^'anrété auquel cette partie du message fait 
** * allusion , avoit été en effet pris le ai mars 1 797 ^ 

SOUS le titre '4 Arrêté concernant la nas^igation des 
navires neutres chargés de marchandises appar^ 
tenant aux ennemis de la république ^ et le ju^ 
gement des contestations sur la validité des 
prises maritimes ^ Le directoire considérant 
qu'en vertu del'artidle 2 du traité du 6 février 
17787 les dispositions stipulées en faveur de 
l Arigletei î ij par le traité du 19 novembre 1794» 
sont censées l'avoir été en faveur de la répu* 

" Vo)^. Bulletin de^ (ois , NMll (N.** iQJj). 
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}]lique françoise elle-même, et par CQOçéqiient 
mpdifient , dans les poiets qui y sont contraires^ 
le traité conclu le 6 février 1778 ; qu'en con- 
séqueuce il est nécessaire de lever toute incer^ 
titude sar les cas où la France doit exercer, à 
cet t'^ard le droit de réciprocité qu'elle s'est 
réservé par les arrêtés des 2 et 16 juillet 17.96 > 
arrête , 1 que toute marchandise ennemie ou 
DO|i suffisamment co^stàlée neutre 9 - chargée 
sous pavillon américain , sera confisquée, 
mais le bâtiment à bord duquel elle aura été 
tro.uvée , sera rendu au propriétaire; 9.? qu'in* 
dépendamment des objets que l'art. 24 du traité 
de 3778 déclare contrebande de guerre , ceux 
^u ajoute à cette liste lart. i8 du traité de 
1794 » seront aussi regardés comme tels; savoir, 
les bois de construction , les brais , goudrons 
et résines , le cuivre en feuilles^ les, voiles , 
chanvres et.cordages , et tqut ce qui sert direc^ 
tement à Tarmemeat et à réquipement des 
vaisseaux, excepté le fer brut et le sapin en 
planches; S.^' que, (pi^ analogie à l'art. 21 da 
traité du 19 novembre 1794) tout individu re- 
connu américain j porteur d*une commission 
donnée par les ennemis de la France > ainsi que 
tout mai:in de cette nation faisant partie de^ 
équipages des .navires ennemis , sera, par ce 
seul fait , déclaré pirate et traité comme tel ; 
4*^ que tout navire américain qui.n'aqra.pas à 
bord un rote d'équipage en bonnet forme , tel 
qu'il e3t prescrit par le modèle annexé au traite 



du G février 1778, ilotit fexécatîdâ- est ordon- 
née par leâ art. û& #t 27 da même lï'aitéi sera 

NégocktiMâte . L'èftééulibA téi fdisStiirés dôiifaà lieu à des 

âfctèîi â^bitràires qni èitas|ïérèrent beaucoup ieà 
Aiîiëricairis , etFoncrojcit qUe là guerre alloifc 

ëciâtel*,Iô]'^Ué le pté^deot de£» Étàls-Ubis se 
décida à é§iayér eticotè titie (bis teâ voies de la 

concilialidrt. Il arriva, au mois d'oetobre 1797, 
àPàtiÉf ttùis ihiriistres américains chargés d'ar- 

Hiigtt à l^àmiable tes diffSéretids. G'étoient 

Mm. Charles Coteswovth Pinknejr , John Mar^ 
shall et Elbtidge Gerry. 

Lé goUterneïiiélit amëncaiii a fait imprimer 
tés <}é|]^édhé^ ^tiè m ministres titit envoyées A 
Philadèiphie pendant titie hég-ocialion d'envi- 
ron trois mois. Elles sont un moaumént dcplo- 
i^ablè de ] eS}>iit de t^apâcité auquel s^étoient 
livrés le éi^ëctoiré éxééiltif et Séà a^^ens; mais 
nous né croyons pas que le plan de notre ouvrage 
âOui itopOSe le dévoilé pénible d0 nous traî- 
Bér IsW ciëtie ronté dé 'cdtlti)>tidà et d*intfigae ^ 
pbbt îhéttt*é sôUs les y eux de nos lecteurs un 
éxlrait complet de cette correspondance unique, 
pkt sàû igenth f dan)i les anmâlès dé la diploma-^ 
tie. Eu faisant imprimer ces pièces, le gouver- 
némëût dés Etals-Unis a eu la délicatesse de 

désigner lés acteurs par de simples lettres ini* 
ftàiéS ; nbtls n'ètoaierionÀ pas de les f^re sbrttb 
dé éet incognito , et nous dirons seulement que 
individus présentés au^ ministres américains 



kiui.cd by Google 



COKVENTIOW DE P A BIS DU 3^0 Sf:i»T. 180O. Z\k 

pHP It^vrs'baiiqiiieiis ùommé des hommes foais^ 

^ant d'un grand crédit^ viareat leur offrir le3 
inoyeps de terminer promptoa^otj et à l^uç 

irbargés , pourvu qn'ils voulussent doBuer à» 
l'argent , beaucoup d'argent , tant pour 1^* be* 
aoiu» du gouveroem^eot frauçois que pour ceux 
des hiemJbm qui étoieul à la téte de cette rér 

publique. Pour engag-er les minisires à faire 
un sacrifice pécumaire, on leur repr^enta^ d'ua 
tbxéi le tnini^tre de$ affaires étrangères» de C6ttf 
république, COQune très^'bien disposé en faveur 
des Américains , et comme sûr de se corisejp- 
ver w pl^K;^!» isui moio^ pendant six ipois % 
lenne asse^ long pour, consolider un aErangç«> 
ment avec les Ëtats-Uois; et^ de l'autre, le 
directoire exécutif ^ , comme extrén^nien^ 
' Oourrducé de plusieurs eJi^pf^^i^p^ 4^ ^es$j|g^ 
que - le président Adaim avoit ndfi^sé * 

i6 miiî , au congrès ^ On dit à ces ministres 
que » popr^ donner au ministre dç& ^ffair^ 
4Nï«iigères 1^ pipesibilité de ;»'9i^doiuw: ^ sp^ 
penchant de les servir , pour appaiser, la 
grande col^e die$ cb^tS» de \^ xè^^^Ài^f^f, ji 

' Ilsemaiiit«;LteflèçtÎ7aneiitj^i^'#Vif^ 

^799- 

' Il e«t fo9te de rappeler ^ 1« ta^olre cl« nos lec-> 

Iteuw que le ilirecloire exécutif se cof^ipos<^it^ à cette 
•époque , de liarrds , Lâre?çlli^re ^ Lépeaux , j^eu^çl ^ 
jMfrliu çt François ^ surnommé dej^e^uchâteau. 
^ Ce sont JfiS^uACwi^ PAM» ^F^aA P • ^97% 
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étoit nécessaire qu-ils se décidassent à Ratifier 

les directeurs * d une sommo de 1,200,000 fr.^ 
et qu'ils fissent au gouverDemeot françois une 
ayaace à titre de prêt. Pour ma^uerce tte opéra* 
tion> CD proposa divers moyens. Les Etats-Unis 
dévoient se icharger, pour la forme ^ d'avaucec 
les sommes dues à des citoyens américains par 
des âgens de la république fraticdise, bu bien 
ils dévoient acheter du directoire François des 
rescriptions boUandoises pour Sa millions de 
florins att pair > tandis que ce papier éprôuYCttt 
dans le commerce une perte de 5o pour 100. 
A ces conditions, le directoire exécutif consen* 
tîroit à conclure àvec lés Ëtats^Uni^ un nouveau . 
traité par lequel la France sérdît ^acée^ par 
rapport à cette république , sur le même pied 
que celle-ci se trouvoit, par le dernier traité, 
àyëc la Grande-Bretagne ; il consentiroit aussi 
à" ce que des commissaires examinassent les 
réclama lion s des Américains , excepte pouç-' 
tant celles qui se rappcHrtoient àdes prises- con- 
damnées pour n^a voir pas été i^ildies d'un râk 
d'équipage y parce qu'un des directeurs ayant 
publié un ouvrage sur ces rôles pendant qu'il 
étoit ministre de la justice^ le directoire étoit 
"dédidé à ne pas céder Sur ce point. • ' ' 

* Ou plutôt tjuatre d^entre eut : oit n*espéroit pas 
-gagner le cinquième, non qu'il fut incorruptible / maïs 
'parce qu'il étoit à la solde du parti contraire aux Etats- 
Unis^ c'est-à-clirc des armateurs ^ auxquels il s'agissoît 
de flftire rendre beaMco^aft'de priteft iUé§e^. ' J 

i 
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Les ministres américalDS ne rejetèr^ot pas 
absolument la proposition d'ime gratificatioti, 
pourvu qu'ils fussent assurés que , moyennant 
ce sacrifice, les gneis de leur gouvernement sc- 
. roient redr^sés« ét qu'on rendis oit justice à leur$ 
concitoyens; auxquels les armateurs françois 
avoient, contrairement au traité de 1778, cut 
levé pour cinquante millions de dollars de m^r^ 
chandises ; mais iis déclarèneni n'être pâs auto^ 
risés à accorder un prêt; ils oflrirenl cependatit 
d'enyoyer un d'entre eux en Amérique, pour 
demander de3 pouvoirs à cet ^et , pOMrYù qil<$ 
dans ridtervalle oh fît cesser les vexations dotf t 
leur gouvernement se plaignoit. On refusa, de 
la part des agens françois > Tune et l'autre pro- 
position, et on cita aux ministres l'exemple 
de plusieurs antres états , tels qùé le Portugal 
0t la ville de Hambourg, obliges de payer pour 
avoir la paix avec la république française; et 
celui de plusieurs ministres qui, dans leur» né* 
gociations avec celle république , avoient été 
obligés d'accorder ce que leurs pieins-pouvova 
ne leur permettoient pas de eoncéder« 
> . Les ministres de république des Etats-Unis 
résistèrent à toutes les propositions de ce genre' 
qui furent reproduites sous mille formies di^ 
versés; mais leus:piensévârance fut cause qu'iW 
ne purent obtenir d'être reconnus en leur qua- 
lité pubUque. Pendant qu Us étoient à Paris^ ^ 
lia cpnseib jtégâdbti&îrendirent la loi du i ^ jan* 
qtti;déclai^e que Tétat dW'iiavire> 



4 



tu ce qui concerne la qualité de neutre ou 
efitiemi, est déterminé pur sa eargaisom j; qu^ea 
ècmsëqnetice i tout bâtîmefit ^bar^ , tout oa 

en parlie,<ie marchandises ^^ng^loise&,estdécIîi3ré 
de bonne prise , qu^ que soit le propriétaire 
desditeft noM^bancttses ; enfin qne toot b&tioient 
étranger qiii , dans sa traversée, nura relâché 
en Angleterre, ne pourra entrer en France^ 
sinon dans le eaB d'uM rdiftehe forcée, iiesmi^ 
nistres d'Amérique i«gafdotent eelte loi comme 
une déclaration de g-iierre envers lenr patrie» 
Ën lefet, la loi da 18 janvier 1 70^ étoit pkHot 
dirigée contre les États-Unis d'Améfftfoe qne 
<sbnti« Onatnde^retagne même, puisque les 
rapports entré les iitoyens de cette république 
|6t les <x>lomes angloises éloient si multipliés^ 
^u'il déreopoic presque iftipoBs3iteiqii\iiie caftw 
g*aison de lems balioiens fût complétée sans 
quii s'y trouvât quelques marcbaudises aa«- 
glôi$e». Ansâ, snr Je lepport qw fe puésideM 
4es Biais4lBÂ d'Amëiiqne <h, au congrès de 
FUnion, de Tissoc des négociatioBs qu'il avoit 
entamées a^tee le gowernement fiNtiiçois»«eielm« 
d^ordon<na A» pnéparatifr de g'wiri'e, nomma 

Washington Jieuleuarjt-gé«eral et comm^j nciaot 
en chef de toutes les ibroeside ia répiibiiqee y 
et ^^bi^^ par «n» Im ^ fet ^^mcHieneéei ie 
^i*i.»w«ifa*7 juStet 1798, que les Etats*-Ums éloient de 
droit deli'vncs et exonères des stipulations des 
traités et de la convention con(selaâ:*e^qiii »is^ 
été Mncke ênloe èua: et la Fràncq^ et qçeiM 
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traités ne (seroient plus regardés comme légale- 

ment obligatoires de la part du gouvernement 
ou des ciiojens des États-Unis. La convention 
consulaire, do^t il es^ question dans cet acte j 
àvoit été conclue à Versailles , le i4 novehibre 
1788, entre le comte de Montmorin , ministre 
des affaires étrangères, et M. Jeli'erson , qui ëioi| 
alors ministre plénipotentiaiire des ]Stat5-Unis 
près la cour dé France. Elle avoit réglé les ' 
fonctions et prérogatives des consuls et vice-^ 
consuls respècti6.' Les autres traités , abrogés 
ainsi par une déclarafdon des Éta ts*TTnis d'Amé^ 
rique, sont les traités d';illiance de Paris, drt 
6 février 1778; et te traité d amitié et de com- 
merce du rôième four '•'Ce dernier traité ^condlit 
à Tin s tant même uù la nouvelle république 6b^ 
tenoit la promesse d'ua secours qui assuroit soa 
existence^ accordoit aux François des privilèges 
dans ^exercice 4e leur commerce , dont npuk 
avons parlé au cominencement de ce chapitre. 
Kon-se.ulement les États-Unis profitèrent du 
prétexte que leur ipnrnissoit la loi dû 18 jan- 
vier 1798 , pour dépouiller les Fran'çofa 
avantages ; niais ils désirèrent surtout se ^orrs*- 
traire à l'obligation qu'ils avoieot contractée 
, i>ar l'article 1 1 dn traité d'aHtance , dé garàntb 
pour toujours à la France ses possessions en 
Amérique. ' . .. « . 

. Depuis la publication de Tacte du 7 juillel 
lygSfTl régna une grande ànimosité eittane'^es 

\ 
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deux gouvernemens de France et d'Amérique.* 
Le président des Etats-Unis alla même jusqu^à 
iaiccbrder des lettres de marque contre les Fran- 
çois : cependant la |2^iicrre ne fut pas déclarée , 
parce que les deux gouvernemens craignirent 
dé paroitre^ aux jeux de leurs nations ^ avoir été 
les agresseurs. 

Cependant le directoire exécutif fit • au mois 

Paris y du So sep- , ' 
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gouvernement américain à envoyer de nouveau 
un ministre à Paris > afin d'arranger tous les 
différends ^ubsistans entre^ les deux républi- 
ques ; et le président des États-Unis annonça 
au sénat, par un message du iS février 1799, 
quiX ayoit chargé de cette mission M* fFiUiam 
J^ms;-Murrayt qci se trouvoit alors comme 
ministre résident àla Haye, et, par un autre 
message du 25 février 1799, qu'il ^voit ad- 
joint M]\I. ÇUner Ek%vorth, chçf delà justice 
4fs>E^t2rîUnis,.et Patrick Henry ^ ancien gou- 
verneur de laVirginie; mais que ces ministres ne 
;|]^lti[roient pour leur destination que iorsqu ils 
jawpient reçu Tassurance formelle que le direc- 
toiie exécutif de France les feroit jouir de toutes 
lespfjprogatives attactiées au caractçace dont ils 
.é^j^gn^t rr^vétusy et^qp'uni ipinistre ou des mi- 
nistres seroifsnt désignés pour traiter avec emc 

pr»^.Pair une lettre de. de Talleyrand- Périgotd, 
•dressée à M. Picbo&i secrétaire de la légation fran- 
çaise à la Haje^ pour étie cjnniniaiLKpiéeà M** Morray. 



! 
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Enfin , le 3 décembre de la même aimée, 
M« Adams aononça que , lés àssarances deman- 
dées au directoire ayant été données, il avoit 
ordonné aux ministres de se rendre à Paris* 
Toutefois M* il€nrjr iat remplaté par M. r ff^it^ 
liam RichardsmDaçùly\waifMn gowetneav db 
la Caroline septentrionale. • 
• Ces mini&tres obtinrent que le directoire 
prit y le 1 dinars 17991 arrêté par lequel , iur 
terprétant Fart. 4 de celui du 2 mars 1797^ rela- 
tif aux rôles d'équipages, il déclara que, par 
cet article , iln étoit pas entendu qiie la naviga^ 
tîon deS'VaisBeauz âméricains'fût, relativement 
à la forme de leurs rôles d'équipages , sujette à 
d'autres conditions que celles que prescrivoit 
Tarticle 13 du règlement de 1744 9 et TartV 9. de 
celui du 26 juillet 1788. Ainsi fut levée une 
des principales diiiicuUc^ qui s'opposoient à la 
conclusion d'uù arrangement entre la France 
«t les EtÀts^Urfis^ Api'^s 1^ renversement du 
g^ouvernement directorial, les consuls nom- 
mèrent^ pour traiter avec leë ministres améri* 
cains*9 Joseph Buonaparte y et MAf« de Fleu- 
lieu et Rœderer, conseillers d état ; il fut conclu, 
le 3o septembre 1800, une convention en 27 ar^ 
tides^ dont nous aUoils rappôrter les principales 
dispositions'. ' » • • î * . ! : 

Le premier article dit qu'il y aura unfe' paix 
ferme ^ inviolable et universelle; et une^ amitié 
vraie et sincère entre lesdeox républiques^* 
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Le deuxième article porte textuellement ce 
qui suit { « Le» rainistcies pléaipotentiaif deft 
daix parties ne pouTaiit , pour le pràseot , s'aci 

corder relalivement au traité d'alliance du 6 fé-» 
vrienjjS, au traité d'amitié et de commerce 
éù la même date » età la conyfiBtkni du i4 no^ 
Tembre 1788, non pbs que relalivement aux 
indemnités mutuellement dues ou réclamées, 
les parties, négocieront ultéirieuremeat sur ce^ 
abjets, dans on temps eonveaalile; et juaqu'à 

ce qu'elles se soient accordées sur ces points^ 
lesdits traités et conveutioos a'auroQt poini 
d'effet f et les.idlaAîonsdes denx nêtàon^ aecool 
réglées ainsi qn'al Mfit » 

Pour rintellig^ence deçet article, il faut se 
rappeler que les ^mvtfiJû^m y sont mhr 
téss av0Î»t été autouHéea pwr.l'aicK) de# 

Unis, du 7 juUl^ mftis le gouveriie- 

ment DraAçps^ ceiiîm^ avee i^ai^Q* Me «eco^ 
Bottite cet aote^ p^jm ff^% ne. 4épend pi» 
d'une parlie de «0 di%ager« une «ii)»ple dé" 
claration de sa volonté, d'une obligation sy-^ 
nidLUgmati(|ii^ U e^t^ pmiàp^iL en drqjyt d^ 
gens, tfa'na ' talété dan^ paissanoes ne 
peut être romfMi que par une décte^itioii de 
^fuerre* Celte dpckmtiw d^.gïWîÇe ft avp.Û p^^ 
eu lieu ; les lettres dé marque acoq^d^ par .1^ 
pmidmlvtte:Q04i$tituf|it pa$ l'état de guerre » 
car le présideut des ÉtMt&"17pi^ pM^ le droit 
de dédb»er la g^^epre. .p^roU dom que le^ 
plénipotentiaires fran^ia éfp.ien( fondés 
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Itnt demaede, que ies traitée de 1778 lussent 
on vemmtàés du modifiés d'im commliA ac-» 
cord , mais qu'ils ne fussent pas regardés 
comme abrogés* Les miaistres d'Amérique 
^jai aToieat Jes mains liées par leurs instruo* 
tionsel par une loiàm leur répuUsque^'ne purent . 
prendre sur eux de céder sur une question de 
droit de cMe importanco. Far la même raison , 
on ne pnl; j/oa s'aeooidier mm la quoliâé >das in^ 
demnîtés que les Américaios pourroîeni -être 
dans le cas de réclamer pour prises illégaleoieut 
fiâtes par des ammteofs fraoçois^ les pléoipor 
lentiaites fraoyok prétencbittt pren<£« pour 
Lase les traités de 1778, que les ministres amé-^ 
ncains regardoientx^omiae m subsi$tao{ plus* 
Dans cet ettbaxras, on rédigea i'^rftiele de mar 
«ère que, «ans prononcer sur le point do 
droit, les traités de J778 fussent modifiés par . 
les stipulations do la nouvelle coaventioa^ et 
que k roglemenl des iodenoiiésv qui dépen^r * 
doit nécessairement de la question de droit, 
afourné. Nous reviendrons sur ce^t objet. 
X W 3 fitaloe 1^ les hitimen$ qui o«ti été 
pris deport'Ot'd'Wre, ou qui ponrroient être 
pris avant leciiange des ratifications , seront 
xeados; «t l'ofs^ 4» propriétés capter 

rées et non encore condamnées ,défiiuliviei9aml# 
ou qui pourront être oapturéés avant l'échange 
des ratiiications > e:i^<nqpilé «^r^and^Ues 
eoMti«lMndo!dQ3iMiâe»..pMr un port ^jstmimf 
saBOi^sindiics^naiâaeUiHiiiÈ^ mr- h» pasetives 
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suivantes de propriété ; savoir; i«<*;un j)asse- 
' port; doni le modèle esl prescriti pour lemattre 
ou commandant du navire; 2«P on certificat , 
pour les marchandises, délivré par les officiers 
de lendroit d'où le navire sera parti ; 3.^ pour 
les bâtimens antres qae les navires marchands , 
la commission dont ils sont pork iirs. Cet ar- 
ticle, ioudé sur la justice^ éioit tout en faveur 
des Américains , tpi étoient par-là dispensés 
de la représentation de cette foule de docn*<> 
mens que les réglemens François exigeoient, et 
iqo'il étoit souvent impossible de fournir^ parce 
que les armateurs eux-mêmes, pour faire con-» 
damner leurs prises, avoient soin de les sous-» 
traire ou de les détruire. L'article ajoute encore 
que^ si lés passe-ports ou certificats des bàti<^ 
înens marchands' avoient- été détruits par acci«» 
dent ou enlevés de force, on pourroit y sup- 
pléer par toutes les autres preuves de propriété 
admissibles d'après l'usage général des nations* 
L r///. 6 dit c|ue les dettes contractées par 
1 une des deux nations envers les particuliers 
de Tautre, ou par des particulieifs de Tune en- 
vers ceux de l'autre, seront acquittées, mais 
que cette clause ne se rapporte pas aux iiulc ni- 
nités réclamées pour des .captures ou.pour des 

condamnations. 

' JJart, G est ainsi conçu : ce Le commerce entre 
les deux parties sera li|;)re. Les vaisseaux des 
4eux natiôns et leurs-^^orsiir^ ainsi .que- leurs 
prises^ seront traités dans lea^pocÉ^^irespectifr 
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cômîne ceux de la nation la plus &ivorisée;et . 

en général, les demt parties jouiront, dans les - 
ports l'une de l'autre , par rapport au commerce 
et à la navigation , des privilèges de la natioa 
la l^lus favorisée. » Ces termes sont moins exprès-* 
sifl que l'avoient été ceux de Fart. 2 du traité 
de 1778, par lequel les François avoient obteua 
des faveurs particulières. Depuis le traité de 
conimerce du 19 novembre 1794, et Tacte du 
congrès du 7 juillet 1798, les Anglois étoient 
devenus la nation la plus favorisée; d'après le 
traité dé 1800, les François ont été appelés à 
partager les avantages qui avoient cte accordés^ 
en 1794 9 à leurs rivaux. Il ^ ensuit xjue les 
François ne peuVept plus réclamer les avantages 
que le traité dé 1778 avoit stipulés en leur fa- 
veur, qu'autant que ces mêmes avantages ont été 
accordés aux Anglois par la convention de 1 794* 
Uari. 7 accorde *alix citoyens des deux ré- 
publiques la faculté (]e disposer par testament, 
donation ou autrement > des biens que possè- 
dent les Américains dans le territoire européen 
de la'républiqiié Françoise , et les François dans 
le territoire des États-Unis. Ils pourront aussi 
^succéder ab intestat^ sans avoir besoin de lettres 
de iiaturalisâtion, î 

Dans le cas d'une guerre entre les deux na- 
tions y les citoyens et liabitans respectifs au- 
' Tbnt six mois pour se retirer avec leurs efifets 
qu'ils pourront emmener ou vendre sans le 
moindre emp^cbeinent. j^rt. 8. 
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Ed cas de gderre» les sommes que les tadi** 
Tidus de Tune des deux nations doivent k cens 

de Tautre , ni les fonds qu'ils ont dans les établis* 
semens publics ^ ne pourront être saisis* jàrL g* 
- L'tfff. 10 détermine le dirait de nommer les 
consuls, ou , comiùe on les appeloit pendant le 
gouvernement consulaire en France» des ageos 
commerciaux* / 
' Vart. II statue que les citoyens des deax 
étals respectifs seront traités, à Tég-ard des 
droits deotrée que leurs marchandises seront 
dans le cas de payer i à l'instar des nations les 
plus favorisées. 

Uart. 12 établit les droits dont les citoyens 
des deux états jouiront respectivement ^ si IW 
dVttx éit en guerre arec une troisième puis^ 
sance. Il reconnoît la liberté entière de leur na- 
.vigation et de leur commerce., excepté avec 
^es marchandises de contrehande, et pour des 
ports effectivement bloqués ou assiégés. 

Ces marchandises de contrebande sont no- 
minativement désiffiiées dans le iS* article. On 





1^ 




r 



1794 entre la Grande-Breta::;ne el les Etats- 
Unis, les munitions navaleSf telles que goudron 
et bois de construction et de mâture ^ ni les 

-vivres." * ' 

Le article reconnoît le principe que le 
navire couvre la cargaison» c'est-à-*dire que le» 
mmhandises appartenant aux sujets d'une 

puissance avec laquelle on est en guerre, poui> 
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font être librement traasportées sur des bâti- 
meûs Aeiilifes f celles de eontcefaonde toi9joim 

exceptées. Cette stipulation, qui déroge à un 
principe général^ contraste avec Fart. 17 du 
ireité de 17^. qM nod« aTons cité ci^essus. 

Vari. 1 5 est une application do principe con«^ 
venu dans le précédent article : ainsi que le bâ- 
timent couvre la cargaison , de même il la coa« 
fisque aussi > c'est-à-dtre 4jQe tout ce qoe les 
€itoyetïs respectifs auront chargé sur des vais- 
seaux ennemis perdra par->-là sa qualité de 
neutre. 

Uart. 19 reeoniiott que les bàtbôaens sous 
convoi ne pourront être visités. 
' Les autres articles sont réglementaires. On 
Wy ttmw paS'l'aYt si de la oonVetitioa de 

1778, qvii in terdisoit aux citoyens respectifs de 
prendre des commissions de lettres de marque 
]poot ai^mer en couiw contre ceux de l'autre puis- 
éattee » sous peine d'être traites comme pirates. 

Le président des Elats-Unis d'Amérique ne 
ratifia le traité du 3o septembre 1800 qu'à deux 
conditions^ savoir qu'il y fût:îasété: un article 
fk^rtanl que le traité seroit en vigueur pendant 
iiuit années > à dater de 1 éciiauge des rati^oa* 
lion6,et qt)e Tart. 3 e» Càt totalementretranché. 
Le motif qui porta lé gouvernement américain 
à insister sur le retranchemenl d'un article qui 
ne Tengageoit à rien» paroit avoir été de ne 
laisser aucun doute sur la ferme résolution où 
il étoitde ne jamais consentir au reiiouvellemeut 
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ûes traités de 1778; et si la recoimois(saDce, si 
rare parmi patticoliersy n'est pa9 an devoir des ' 

g-ouvememens , od ne peot blftoner le président 
des Etats -XJdîs d avoir profité de Toccasion dç 
se décharger d'une obligation qtii paasoit ses 
forces , puisque la' républi<[ae .manqooit de 
flottes pour protéger les possessions franc oises . 
^ans le golie du Mexique. Par cette rai^Qu^ la 
prétendue garantie stipulée par lé traité de 1 778 
étôit deyenue vraiment illusoire pour ]a France. 
Aussi le premier consul ne fit-il pas beaucoup 
de difficulté d'admettre cette ratification modi- 
fiée, quoique peu usitée dans la diplomatie 
incxlernc. 11 ajouta seulement à son acceptation 
cette phrase : « bien entendu que» par ceretran* 
chroment , les deux états renoncent aux pi^teiiT 
tions respectives qui sont l'objet dudit article, » 
annonçant ainsi qu'on n'accueilleroit doréna- 
vant aucune réclamation des Américains poiur 
indemnité due à raison de bâtimens illégalement 
enlcv us parles corsaires françois. 

lia ratification de John Adams, .un des der- ^ 
niers actes de son administration , est du 18 fé- 
vrier î 80 1 ; l'acceptation dé Buonaparte^ du 
5i juillet. Il paroi t qu'on attendit reflet que 
produiroit en Amérique la clause ajoutée i car 
oe ne fut que le 6 décembre 1801 que la con- 
V en lion lui sauclioBnée par le corpâ législatif 
de france. 
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Traité de paùv de Lunéçille^ du ^ février 
i^ot^ entré ta France, V Autriche et 
t Empire y et autres traités qid ont 
terminé la seconde coalition, 

La seconde coalition contre la France fat for- i'«îî'"«J'^*"i«r* 
niee dans le courant dcl année 1798, La Gratidç- 1* 
Breta^pne et lâ Russie en furent les prineipaiit 
auteurs.: TAutriche, la Turquie et les Deux- 
Siciles j cintrèrent. 

Au moment où Tempereor Paul monta sur 
le trône, sa mète étoit sur le point de siq-ner un 

engagement pour faire marcher contre la France 
une armée de 60^000 hommes, due la Grande- 
Bret^e deyoït prendre à sa soldé, tes alliés 
pouvoient espérer que Paul qui, par ca- 
ractère, haissoit le gouvernement François de ce 
temps et ses priDcî|)es révolutionnaires , s'em- 
presseroit dé ratifier une convention qui l'ap- 
pel oit à les combattre. Il ii en arriva pas ainsi; 

empereur déclara qull ne ponvoit 
pas, M commencement de son règne , envojer 
âu*dehors une armée de 60,000 hommes. 

Ce que les représentations de la - Grande- p^^,"* 
Bretagne H de l'Autriche n'avoient pu obiejûi l^l; 
y* i5 
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en 1796^ un événement en apparence indiffé- 
rent à la Russie l'effectua en 1798. NousTpn- 
Ions parler de l'occupation de l'île de Malte. 
L'empereur Paul I qui aimoitles idées cbeva* 
leresques,avoit totîeprédaection singulière pour 
l'ordre de Saint- Jean de Jérusalem. Il rej^ar- 
doit cette insUtutiou comme une école où la 
noblesse devoit prendre ces sentimens d'hon- 
neur dont elle avoit besoin pour opposer une 
barrière aux progrès du système d'égalité qui 
menaçoit de bouleverser tous les rangs de la 
société. 

On prétend que raffection de Paul I.^^ pour 
1* ordre, date de sa première jeunesse» L'impéra- 
trice GalherineiSamère, entretenoitdes liaisons 
intimes avec le^grand-maitre Rohan : elle avoit 
compté sur l'assistance de ce prince dans son 
projet de conquérir l'empire ottoman. Laflotte 
d^Orloff séjourna dans le port de Malte avant 
d'entrer dans l'Archipel, et il avoit été con- 
venu que l'escadre de Tordre^ commandée par 
le baiUi de Flaxlanden , se joindroit aux vais- 
seaux russes, en formeroit l'avant-garde , et an- 
roit l'honneur de la première attaque. Ce fut 
Louis XY qui empêcha l'exécution de ce pian.' 
Le duc de Ghoiseul , son ministre » menaça de 
b'cDiparer des biens des trois langues françoises, 
si Tordre prenoit part à la guerre contre rallié 
de la France* Le grand-maitre trouva mojea 
de se dégager envers la Russie , en prétextant 
une réquiâitiou qu U avuil le^uc de la cour de 
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Versailles , de cbàtier les Tripolitains , qui s'é^ 

.toient empni és de quelques Mtimens portant 

Savillon de France. 11 lit en effet bombarder 
'ripoli , et l'on livra aux Russes les cartes el 
plans qu'on avoit recueillis pour Texpédition 
en Orient , ainsi que la clef des intelligences 
qu'on y avoit pratiquées* 

L'impératrice avoit ordonné de mettre entre 
les mains de son fils f Histoire de tordre de 
Malte, par Vertot Cette lecture fit sur Tespr^ 
du jeune prince une impression qui ne s'effaça 
jamais $ eUe donna à son ame cet élanroma*- 
nesque qui se manifesta dans toutes ses actions , 
aussitôt que cessa la contrainte dans laquelle 
il avoit été tenu pendant la viè de sa mère* 

Parvenu aU trône, Paul L*' saisit la première 
occasion de donner à l'ordre des preuves de sa 
bienveillance* Le baiiU> çomte de Litta>négo-> 
cioit à Pétersbonrg la restitution des revenus 
qui formoient le grand-prieuré de Pologne, 
dont le cheî-lieu étoit Ostrog en Yolhynie *• 
Ce grand-prieuré avoit passé, en 1795, soqtf 
la domination de la Russie. Il possédoit un re-^ 
venu de iao>ooo florins de Pologne ^. Paul 

' * Vcyêst la trimotioii qui fnt ptuée^ la 9 HimsK 
-1775) enire b répulili^ «t l'oidrè de Malte ^ daai 
BlAmTBiis i Rec. , T* YII 9 p« 99» 

^ Noas allons donner quelques détails sur le grand- 
prieuré d'OsIrog ) dont il a été souveut c^uestLn sous le 
nom à*ordina£io (majorât) d'Osirog^ dans les diètes po- 
lonoi]^ du dix-rbaiûèiae siècle, il existoit ancienn^a- 

i5* 
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né sècontentapas de le rendre« Il porta ses reve* 
nusà la somme aona^^ de 3po»oûoflorips. Une 

• 

ment, dans la Volhynîe > on fief coiinâér«l>1e de la cou- 
ronne tie Pologne, qui, cTaprès son cbel-lieu, étoit 
nommé le duché d'Ostrog. Il renfermoît un grand, 
nombre de villes et de villages. Le deruier duc d'Os- 
trogde la brauche aînée ^ Janusz , n'ayant que des fiUes, 
fit^ m- i^iâ» 11110 diipQfiûion que, dans la jurisprudence 
j^lonoise^on appelle ordinath, £a yertu de cet acte, le 
4iu:bé d^Ostrog fut érigé eoipajorat en (aTeur d'Alexan- 
Are de^aslav, qui avoit époiisé la fille aînée du fonda- 
teur, et de leuradescendans mâles j et, après rextinctioii 
de cette maison , en' fiiTonr de Jannsa Radcivll , qui 
«voit épousé la seconde fille du fondateur, et de leurs 
de^ceudans mâles. Après l'extinction de ees deux brao" 
elles, le majorai devoit foi iner une commanderie de 
l'ordre de Malle ^ et la noblesse polonoise devoit en 
nommer le titulaire parmi le^ cheyaliers polonois et li- 
ihuaniens. Le possesseur du majorât fut astreint à entre^ 
tenir^ en tout temps , pour le service de la république ^ 
lODhotnmes à cheval et autant â|.pied ; il dftvoit jouir du 
4r<PÎtde nommr les0eimajiriapisdePiibno etd^auires 
places fortifiées du majorât. La branche de EadzÎTil , 
appelée à la succession à défaut de la maison de Zaslaw, 
s'éteignit avant celle-ci j Alexandre de Zaslaw, dernier 
TnA!e de sa maison , mourut en if>75. La noblesse dupa- 
latinat de CracoTÎe choisit alors un cbevalierde l'ordre de 
§aint-Jean pour posséder les biens du majorât, confor- 
mément à l'intention du fondateur; ••ML ciioix.ioinha sur 
le pînuce lééAmc laiboinirski» Iisa autres paklânats lar- 
dèrent de procéder à l'éleotiofit la dîèle ne eonfinua 
eelle du palâtmÂ de CraeoTie. Prefitai&t de eel élat 
d^ueerlkiile, le prince Wisniowiecki i gém;ral de la 
couronne, qui a voit épousé Louiso-Tbéopbile , sœur du 
dernier duo, se ^nit eii^ possession du majorât^ jst le 
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convention fat signée le i S jaDvicr 1.797 f enXt^ 
le comte de Bezboi odko et le vice-chaûœlieï 

transmit à sa fille , qui le porta dans la maison de San- 
gusko. Cette maison s'y maintint par la protection 
4'Aiiyu8te II» malgré toutes les oppositions^ iusquea 
1754, que Janu» Sanguslo; n'ayant pas» d'iiéritiers, 
fit une nouvelle constitution par laquelle il annnlla eêllê 
de 161^, el farta^èa le Majmt enM Ms parvottetiobis. 
Cet acte illéfiAetcitaides tmoblaa^ h^étm§Mv9a^ê^ 
la coarouie el beaacoup de ^énateiira protealèren^ 
contre Facte, et firent occuper milîtairement Dulmo et 
le reste du majorât. L'affaae fut porti^e devant le roi, çt 
donna lieu à beaucoup de contestations (|ui furefnt Cansô 
que la diète, que le roi avoit assemljltn' au mois d'oC* 
tobre, fut dissoute avant même d'à Toir été conatiluée. 
lifS roi> <de L'aris ddB tfènaieurs, établin n|ie <9Qin|iMSMon de 
éfàqnes et graii^^^^ûtairei» et «le 'adminb^ 
}railloii de* cinq- autres fen^onnairea cliargà de< la 
gestion du majorât d^Ctstrogi On assigna à cbaqaé 
c^mmissains d^ appointemens annuels der la,é<^o 
ïîÀs, et h éhaque âdiAtAtftfatéiiréfboo, à pi^n^ sor 
le» revenus du majorai; une somme de 100,000 florins 
futallouée au prince Sangusko. L^excédant du revenu 
dut être déposé au greffe du tribunal de VarboviC. La 
pliose en resta là jiiçqn'en' 1758, qu'Auguste II rétablit 
l€f prince Jânpsz Sangusko en possession du majorât, 
lôos tes andenniies' conditions, dièta de 1)66 àt^ 
donna. que le possesseur de cç fief pajeipit annuelle-» " 
nient S(x>^oôo fli[»rins ppiir fenf^tîen iPuk r^gbnéàt A 
la diète de 1775, Fbrdre de Malte detnafidk Peiéen^ 
fîôadé fa' voionté du premier fonifaietir^ et"Tés troiift 
puissances qui venoîent de s'attribuer une pfcrtrie tlà 
territoire de la république, uppujèrent la féclàtùa- 
tion de l'ordre. On fonda alors lin grand - prieiiré et 
six commanderiez^ èt ou assigna pour ces sept JléAé£çe& 
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Kourakm , au nom de l'empereur, et le bailli 
de Litla , pokir Tordpe. L'empereur déclare , 

dans le premier article ^ cjne c'est par un acte 
de justice aussi bien que par affection et bieii- 
yeiilance pôur Fordre de Malte , qu'il en con- 
firme , à perpétuité , l'établissenient dans ses 
états. 

Ën Mmpensation des revenus dont Tordre 
jouîssoit en Pologne sur les terres appartenant 

au grand -prieuré d'Ostrog , l'empereur lui ac- 
corde une somine aunueUe de 3oo,ooo florins 
de Pologne ^ exempta toute retenue et im- 
position.^/^. 3 i 4» 

Les art. 5 g déterminent les revenus du 
grand-pneur> le nombre et les revenus de» 
commanderîes y les rétributions payables au 
trésor (le i'ordrc,les frais de la légation à Pé* 
îersbourg, etc» 

U es( ^taiiijé ,^|»ar Xart. lo , que la dignité de 
grand-prieur de Rusrie et les commanderiez 
russes ne pourront être conférées qu'à des .su- 
jets de l'empcreiur, • 

Les lois et statuts* de Tbrdre seront stricte- 
pient qb^eryés; l'empereur sait, dit X^rt, 

une somme de lao^poo llorhi^ à prendre sur les 3oo,ooo 
que payoït le prince Saiigusko d'après le statut fie 1766. 
ILe C9)^te^€Ui^SagramQ90^ ministre plénipoieuliaire de 
jt'orjdve j dcspepta çet arrangcmeat au nom de celui-K;i « et 
renonça à iàilte aiitré pféie|ition aux biens da majorât* 
^9 trois cours de yiennêy de Sainl'Pétersl^ni^ et de 
,$es}i|t^araptîrent cette tFBiittct|o||. 
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que les devoirs que prescrivent aux chevaliers 
de Malte les sages institutions de l'ordre , sont 
à jamais inséparables de ceux que tout siijet 
fidèle a contractés envers sa patrie et son sou-, 
verain/ 

Les Àif. i4 à 57 sont purement réglemen- 
taires 

Quatre articles séparés , signés le mém^ 
jour^ se rapportent aux arrérages^ provenait 
de la non'-îonissance des revëniis de Fbrdre^ ■ 

et statuent que le grand-prieuré de Russie sera 
incorporé dans l'ancienne langue d'Angle- 
terre ^ et que le florin de Pologne sera compté 

au taux d'un quart de rouble ^. 

Enfin Paul L^^ fonda par une convention 
additionnelle <pi fut signée le 28 novembre 
1797, trois commanderies de chapelains, ayant 
chacune 6000 florins de revenus annuels 3. 

Pour témoigner sa reconnoissarice a Paull.*', 
le grand-maftre et lé conseil de Malte nonom 
nièrent le bailli de Litta ambassadeur ordinaire 
de Tordre à Pétersbourg, et le chargèrent d'of- 
frir à ce prince la croix qae Iç célèbre La Val^ 
lette avoit portée 9 eh lé pliant d'agréer le Utpe 
de protecteur de Tordre. L'empereur prît , \e 
' 29 novembre 1795^9 stolen^eUementce titre^et 
fit déclarer , au commencement 1798 , par 

• Mabteks, Recueil y T. VII, p, i56* 

* Jbid.,T. VU, p. 4a8. ; 
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ses imnistre9 auprès dçs dUTi^rciatea ccmrs» qu'il, 
regarderoit comme fait en sa faveur tout ce 

^u'on feroit pour Tordre. 

Le graud-|uaitre Boban avoit reçu sur soa 
lit de mort la nouvelle des dispositions faieo-^ 
veillantes que Tempereur de Russiq avoit mani- 
festées pour linstilution. Le baron de lioiapescU 
lui suçcéda f ce fut le premier • exemple d'un 
^and-maitre cbcMsi dans la langue allemande* 
D'un caractère doux et confiant, le nouveau 

* 

prince ne put ajouter foi aux avertissemeoSi 
qu'il recevoit sur les trames qu'on avoit ourdies 

contre l'ordre, quoiqu'ils lui fussent donnée 
parles ministres que le grand- prieur de Hei- 
tersheim.avoit env.ojfés au congrès de Rasiadt ^ 
de prince malheureux étoit entouré par les 
émissaires du directoire exécutif de France , 
qui l'empêchoieni d'ajouter foi à, ce qu'on lui 
mandoit de Rfistadt II y avoit de$ traîtres parmi 
ceiix-là même qu'il honoroit de sa confiance. 
Nous avons yu^ comment Hompe&ch gaja son. 
incurie 3. . / 

' À peine la capitulation par laquelle quçlque» 
chevaliers de Tordre a voient remis Tîle de Malte 
a |>u<mf^^^jl,Qi,^ut-eUe parv^que en Hussie^ que 

' Le baillide Forrclte, ministî-e^ et le chevalier de 

ndoîstre de Bavière a Saint-Pétenbonrg. 
* ^oy. p. ia3.;. j. î. ; ' '■ ' 
' Yoy. Paul ly rûssischer Kc^iser tdf ,Qro9m9Ui^ 

deaMaUeser-Ordens, AT&\i,i%oi^\ ia-%'*. . 
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les dignitaires et chevaliers du and-prieuré de 
Russie s asseiublèreot au palaîs de Tordre, à. 
$aint-Pétersho4|vg> et» dans un acte solennel 
signé le 36 août 1798, protestèrent, à la face 
de Dieu et de\wt Xcm ceux pour quiThonneur 
et la fidélité sont encore des yertiis , contre toatr 
ce que \si perfidie S'étoiCpermise au détriment 
de Tordre ; déclarèrent dégradés de leur rang 
^.dijkgaùé tous ceux qui. avoieot «rédigé> accepté 
§t consenti Tio^^e' traité qui livroit Malle » » 
et renoncèrent à toute espèce de relations « avec 
ces membres indigoe^, infect et..CQrrpiXkpiis, » 
Par on mai^ilèste publié le même jour, C0S 
chevaliers déclarire&t Ferdinand Hompesdi 
« coupable de la plus siupide négligence , ou 
complice des periides qui ont trabi Tordre. » 
« Ce que conàidérattt > . disent ces chevaUers^ 
nous regardons Ferdinand Hompescb comme 
4éct^u du rang^ o^i nous Tiavip as élevé» et» ep 
vertu dç nos ^is conslitutionaelles ^ nous nous 
iregardons absous de Tobéissance que nous lo| 
devions comme à notre chef, et nous invi- 
tpos nos cqairères des au^es grands-priei^réa 
à. se réttfiir.à. nous dans une démarclMi que 
^honneur a rendue indispensable > et dont nous 
n aurions pu npus abstenir ;$ain^. participer à 
. Topprobre *qii^'F^i{dii|a^cl Hctmpescb^ Ban* 
sijat, Saint-Tropez et autres o.n| ^ustexa^çft 
mérité, w 

, M I^tous aans )elo\ns 4^ les bras de notre 
aM^ilstf^e(.^uvefaiB pvotettenr Paul V\ cm*^ 
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pereur de toutes les Russies, avec la confiance 
que nous inspirent sa justice, ses sendinens et 
ses bienfaits. Nous supplions iiomblement S. M«* 
1. de nous faire connoître ses volontés suprêmes/ 
auxquelles nous promettons de nous coniormer 
sans restriction. » 

Peu de jours après la publication de ce ma- 
nifeste , Paul I." déclara, par un acte signé à 
Gatchina , le lo septembre 1 798 , qu'il prenoit 
l'ordre dé Saint- Jean de Jérusalem sous sa* 
suprême direction , et promettoit non-seule- 
ment de le maintenir dans ses institutions^ pri* 
viléges et honneurs, mais d'emplojer aussi 
tous ses soins pour le rétabliss^ent de cet 
ordre dans l'état respectiable où il s'étoit trouvé 
auparavant. 

' La satisfaction que cette déclaration donna 

nux chevaliers du grand-prieuré de Russie , et 
la connoissance qu'ils avoient du caractère de 
leur souverain, les engngèrént à une démarche 
bien extraordinaire. Dans une assemblée qu'ila 
tinrent le 27 octobre, ils proclamèrent 1 tant 
en.leur nom qu'en celui des autres langues et 
grands-prieurés en général , et de' èhacun de 
leurs membres en particulier qui se réuniront à 
eux par une ièrme adhésion à leurs principes, 
Paul , grand*maître de l'ordte deSaint-Jean^ 
de Jérusalem. • • ' - 

L'empereur accepta cette dignité par un acte 
formel daté de Saint-Pétersbourg le i3 novembre 
1 798,et publiale Si décembre de la même année 
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une proclamation par laquelle il invita tous les 

prieurés de Tordre à concourir à ses vues el à 
se réunir à lui pour former un seul corps. « JN ous 
invitons en conséquence ^ y dit le nouveau 
granâ-*inaîtrey tons les hommes braves et loyaux 
de la chrétienté, de quelque pays qu*ils soient, 
dont les apcétresont acquis la noblesse par les 
armes » ou par tout autre service important à 
l'état , à prendre part à ce noble établissement. 
Ainsi tous ceux qui n'outpas dégénéré delà vertu 
de leurs ancêtres ^ qui, pour conserver leur 
' noblesse ou lui procurer un nouveau lustre, dé- 
sireroient d'être reçus parmi les chevaliers de 
Tordre de Saint*Jean de Jérusalem , et qui , par 
quelque circonstance que ce soit , ne pourroient 
atteindre ce but dans leur patrie , peuvent nous 
adresser leurs demandes. » « Les lois et statuts 
de cet ordre I dit Tempereur dans la même pro- 
clamation , insf»rent Tamour de la vertu ^ 
forment de bonnes mœurs , resserrent les liens 
4ie la subordination , et o&ent une ressource 
puissante contre les maux qu'une aveugle fu- 
reur d'innovation et la licence elTrénée de 
la pensée ont causés; enfin cet ordre est, pour 
les états', un moyen d'augmenter leur force, 
leur sûreté et leur considération. » - 

Peu de jours après que Paul 1.*' eut accepté 
la dignité de grand-maitre , le 29 novembre 
1798 , il signa des lettres-patentes par lesquelles 
il érigea , en faveur de la noblesse russe , un se- 
cond grand-prieuré de 1 ordre de Saint-Jean de 
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Jérnsalein pour des cheva^ers de la religion 
grecque. Il le composa de 98 commaiidéries de 

6000 a 1000 roubles par an^ et assigrja , pour 
cet objet; une somme annuelle de. 216,000 
90uble84 

Paul I/x étoit résob d'âever l'ordre de Malto 

au raii^^ de la première institution militaire de 
i'Eurppe. U devoit former ua cexitre commun 
poor^oote U noblesse européenne inléressée ait 
maintien des trônes. Mais dans son plan , Fem- 
pereur n'exclut pas dç l'ordre .ceux, qui, sans 
être nés dans une cbsae |niTilégtée> se dislin** 
guoient par leors mœurs y par rédneation qu'il» 
avoient reçue, et par les coniioissance^» qu'ils 
avoient acquises. Le courage, les^talens, l'hor^ 
renr des principes révolutionnaires »teb étdieol 
les titres pour être admis dans celle sainte u nion^ 
destinée à défendre la légitimité xles trôneSé 
Ancon culte chrétien lie devoit en exeliice; 
eatboliqnes seuls dévoient faire deb vbeux tem^^ 
poraires. La discipline de. Tordre devoit être 
entièrement réformée î f auWoidoîl fonder, danf 
le chef-lie» de Tordre , une maiion. d'éducalioa 

deslioée à former des militaires ^ des marins, 
des diplomates, et des samns. Telles ëtoient les 
quatre classes .qui dévoient Sonbm Utiélkvmmk 
de Fordi^. Tôttès tte» dasses étoienf é^lem^nt 
tenues aux exercices militaires, à 1 exception 
de la 5id>division de la classe des ^vaus. qui se 
vouoit an service dies antab. Les cowmanderies 
éloicnt icservées aux celibataites* • , r.ji 
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Les maihématiqpjes devoicot être la base de * 
toîite rimtràctioh des futurs chevaliers ^ de telle 

classe qu'ils pussent être. Rien ne pouVoit diSr 
penser les chevaliers du service des hôpitaux > 
fait poujr adoucir la £m>cité et pour amollir les 

cœurs. 

Il ne falloit pas de noblesse pour être reçu 
dans la classe des savans; néanmoins les dieva^ 
fiers de cefte classé ne dévoient être en rieu 

inférieurs à ceux des autres divisions. Ils dé- 
voient cultiver* toutes les branches des connois- 
sances humaines , et fournir dès professeurs et 

des directeurs aux divers établju>semens Utté* 
raires. 

L'intérêt que pren<Ht Paul I.** au sort d- un 

ordre qu'il regardoit comme le soutien des 
trônes y et dont il vouloit opposer Tinstitution 
au débordement des principes de jacobinisnie 
et d'irréligion qui avoit envahi l'Europe, le -fit 
entrer avec c liai eu r dans le projet d'une alliance 
contre la France , qui avoit envahi le chef-lieu 
de l'ordre. La justice qui faisoit la base du ca- 
ractère de ce prince , et Tèstime que lui inspi*- 
rciU la vertu luttant avec le malheur > dont 
l'Europe voyoit alors un iUnstre exemple ^ Fa- 
vokiyt engagé , au commencement' de Tannée 
1798 , à offrir un asile à Louis XVUI, dans le 
palais des anciens ducs de Courlaude à Mitao. 
Ce prince avoit vécu depuis quelque temps 
dans une profonde retraite à Blauckeubourg , 
dans les états du duc de Bruqswick ; mais il 
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pré?ojoit le moment où TinflueiiCé du diréc** 
toire alloit l'y inquiéter. Il arriva , le 2^ février 
1798, â Mitau, où ilséjourna jusqu'à l'époque 
où im changement dans la politique du cabinet 
de Pétersbourg lui fit quitter ce' climat rigou^ 
reux. L'empereur Paul avoit aussi pris à son 
service le corps des émigrés françois com- 
mandé par le prince de Gondé , qui avoit été à 
la solde de T Autriche jusqu'au traité de Gampo-* 
Formio , et que celle-ci congédia alors, 
i^iiuîî Aussitôt que Paul L«r eut résolu de prendre 
Un parti décisif contre les François ^ il n'eut 
rien de plus à cœur que de rétablir la bonne 
harmonie entre les cours de Vienne et deBerlin, 
qui se reprochoient respèctivement leurs négo- 
ciations secrètes avec le directoire. Se prévalant 
. de sa qualité de garant de la constitution germa- 
nique, que la Russie avoit acquise par la paix 
de Tescheuy Paul exigea de ces deox cours 
qu'elles renonçassent à tout a^^tandissement 
aux dépens de l'Empire germanique. Il envoya 
pour cela, tantôt à Berlin , tantôt à Vienné^ le 
prince de Repnin,le même quiavoitsignéla paix 
de Teschen. Ce ministre nepouvant décider ces 
deux cabinets à un rapprochement sincère, les 
. engagea à faire » à la conservation de la paix , 
le sacrifice d'une renonciation réciproque à 
toute indemnité en Allemagne. Ce sacrifice 
étoit plus vrai de la part de la Prusse , qui per* 
doit ainsi sans dédommagement' ses provinces 
d'outre-Khin , que de la part de T Autriche^ qui , 
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en se faisant céder Venise > avoit reçu Téquivae- 
lent de ses pertes réelles.. 

Après avoir terminé sa mission à Berlin, le laHuiikliî-AÏ 
prince de JRepnin se rendit à Vienne , où^ il né- 
gocia une liaison intime entre rAntriche et la 
Russie. Le traité qui fut sans doute sig né alors , 
est un. secret, et Ton n en sait que ce que les 
éyénemens en ont fait deviner^ On vit bientôt 
après 609O00 Russes se mettre en mouvement 
vers le Danube. Lne première colonne de 
24)000 hommes avoil commencé sa marche 
vers la fin d'août » mais elle fut arrêtée si long- 
temps par suite d*un malentendu y qu'elle n'en- 
tra que vers la fin de novembre dans la Silésîe 
autrichienne y et n'arriva à Brûnn qu'à la mi- 
décembre. Une seconde colonne de 20,000 
hommes viut de la Podolie, et une troisième, • 
de 16,000 hommes , dont le corps des émigrés 
françois faisoit partie , sortit de la Volhynie. Lé 
commandement de cette armée fut destine au 
général Souvaroff, qui s'etoit fait connoître 
dans la guerre contre la Turquie et dans la 
campagne contre les Polonois K 

Le 29 novembre 1798, l'empereur de Russie Traité 4 âlIian^e 



cooclut, à Saint-Pétersbourg, un traité d'al-*^^Jf*» 
liance contre la France avec le roi des Deux*"^** " 

Siciles^ auquel il promit un secours de neuf ba- 
taillons. jNo us avons parlé plus haut de ce traité^; 

* Nous parlerons de ces campagaes daus les secoude 
et troisième parties de cet ouvrage» 

* F ojêz p. 166 de ce rolume» 
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Porte dé- Qq jiiors un phénomène exlraordinaire # 
une alliance entre deux ennemis naturels , la 
Poite-Oltoinane et la Russie , contre l'ami ie 
plus ancien et le plus constant de lune d'elles', 
contre la France. On ne sait si le dimeetoire 
exécutif, qui avoit des idées exaltées et soin ent 
bizarres en politique , s'étoit yraiment flatté que 
le Grand -Seigneur verroit avec indifférence 
l'attentat porté à sa souveraineté, ou s'il avoit 
cru lui en imposer en déclarant que son seul but 
étoit de châtier les beis rébelles, et de se pro« 
cnrer des' avantages commerciaux aux dépens 
de la Grande-Bretagne. Toutefois il ne fut pas 
difficile au général Tamara, ambassarlf nr de 
. Russie , et à Spencer Smith , ch^é d'affaires 
d'Angleterre à Gonstantinople, de faire voir la 
futilité de ces prétextes. Le i septembre 1798, 
le sultan Sélim déclara la guerre à la France par 
on hatti'chérif adressé au kaimakan ; il j est dit 
que la nouvelle de la descente desFrauçois en 
Égjpte lui a fait verser des larmes , et que> de- 
puis, ses jeux n'ont plus connu le repos ni le 
sommeil. Il fit arrêter et conduire aux sept-tours 
le chargé d'affaires de France , M. Ruffiu , et les 
personnes -attachées à la légation K Dix jours 
après^ il publia un manifeste dansleqtiel la con- 
tradiction entr e le dire de M. Ruffin, appuyé 
d^une dépêche du directoire, et les assurances • 
données par le ministre des relations extérieures 

* Entre autres M. Kieffer^ aujourd'hui secrétaire in- 
terprète de S. M« T. Ch. 
* 
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à Ali Effendi, ambassadeur de laPorte à Paris, fut 
irelevé comme uûe preuve. de la Courbe du gou- 
veTnement François. On y reproche à M. de 
T.ilîevrand Périgord d'avoir dit à celai^enlque 

* rexj)t (îition de Buonaparte navoit d'autre but 
^ué de s'emparer de Âlalte et de détruire rùa 

' ordre qui vivoit en une inimitié perpétuelle 
avec la Porte. « D'après ce qu'on a vu jusqu'à 
présent 1 ajoute le manifeste , d'actions arbi- 
traires et insolentes du directoire y il n'a d'autre 
dessein que de troubler l'ordre et la liaison d,u 
globe entier, et de détruire les^ liens qui at- 
tachent entre elles toiites, le& nations. Tantotil 
emploie des machinations secrètes et fait moa- 
voir des ressorts cachés; tantôt il se sert pu- 
bliquement du feu et du fer^,-el renverse les 
constitutions des états ;.comme il a Cait en Italie; 
où il a établi beaucoup de petites républiques 
dont la France prétend être la république- 
mère. Partout il v^ut s^arrpger le droit de rén 
gler, d'après sa volonté ^ toutes, les affaires pu*: 
bliques d iîlntopt^ >• 

En même teipps la Porte entra dans des- né- ..^'^''f 
gociations avec les ipinistres de Russie. et. d^ Sa 
la Grande-Bretagne qui se trouvoient à Cons- 
tantinople. Le traité d'alliance défensive, ayec. 
la Russie fut signé le 35 décembre 179?. \ 
UarL x.^ établit, eptre les deux puissances 
line alliance défensive et une union si intime 
qu'elles auront à l'avenir les mêmes amis et les 
mêmes ennemis. . 

V. 16 



Le traité de Yassj, du 29 décembre 1791 
est confirmé ^ et les deux alliés se garaiiUssenl 
Hétiprocfiieméilt leliT^ fio^sessioiis , y compris^ 
pour ia Porte , celle de l^EjT'ypte. ^rt, 2 et 5. 

Les deux alliés se fourairout réciproque-» 
ihént , contre leui^s ennemis ^ iiii âétoovs sqd^ 
lequel cri cbiivîenA^a, et qui, selon rejdgence 
des cas, consistera eti argent ^ ou eh troupes dé 
terre, ou ek> taisséaux , au dioix de la partié 
âttaquée. Jirt^ 5^6. 

UarL 12 dit : « S. M. Temperenr des Otto- 
mans et S. M. Tempèrent de toutes les Russies 
n'ayant pmnt en Vûe 1 par le préseiît traite d'ai-» 
liance défensive , de faire tfc'a conquêtes , mais 
seulement de défendre l'intégrité de leurs pos^ 
tessions respectives pont' là sûreté dé lem^ sii-* 
jets y et âmssi dè mîaâltéViir les autres ^uiàsaneés 

datis la siluation respeclable où èlîes se sont 
trouvées jusqu'à présterit , et diaprés laquelle 
^iles fonitérottt un cbnti'e-poidis particulier eC 
néciens^ ipé» te mainf^éH èé la traiiqa9!ité 
générale , LL. MM. ne luanquerôfit pas d'in- 
viter S* M. Temperedr, roi de Bohème et 
d^Hongtîe» les rôis de la Gtandé^retagné et 
de Prusse , ain^i qrte tous les autres poteutal.s , 
à accéder à ce traité j dont le but est si juste et 
si salutaire. * 

IiàdttféêdeFriKaneigeët^ihovisOfirementtiaée 
à huit ans. j^f'L i5 
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La Grande - Bretagne accéda à ce traité le uJz^t et 
8 janyiei^ 1799- I^es ari. l à 5 du traité qni futîTîIïSÎV» 
signé ée four , sont semblables à ceux du traité 
avec la Russie. Dans Yart. 6 , on détermine c0 
qui sera obserré à Tégard du salut de mer pa^ 
les vaisseaux , escadres ou frégates des deux 
puissances qui se rencontreront. VaH. 10 
est ainsi conçu : ^ Afiti de rendre plus efficaces 
les secotirs qu'on sè foùràira de part et d'antré 
dans cette guerre , d'après l'esprit du ]^résent 
traité j les deux hautes parties contractantes se 
concerteront sur les opératîoiis qui sèrodt leè 
plus convenables pour déjouer les projets per* 
nicieux de l'ennemi , en quelque endroit que cé 
soit 9 et surtout en Egjpte, et pour détruiré 
son commerce dans les mers du Levant et daù^ 
la Méditerranée. Et , à eet effet, S. M. Fempe- 
reur des Ottomans s'engage non-seulement à 
interdire au commerce de Fennemi tons êei 
ports sans exception, mais encore d'employé^ 
dans ses états , contre lui , et pour empêcher 
Fexécution de ses projets destructeurs^ une ar^ 
mée qui sera composée au moins dé 100,000 
hommes , et de Faugmenter même , si le cas 
1 exige ^ jusqu'à la totalité de ses forces. Elle 
mettra aussi ses armées navàlesr en Activité , 
pour agir de concert avec ses alliés dans les 
mers désignées ci-dessus. Et réciproquement 
S. M. Britannique s'engage» de âon caté^ à 
employer dans les mémeB mers des forces na- 
vales proportionnées à celles de l'ennemi, et 

i6* 
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destinées à lui nuiie également, en se concer- 
tant avec les flottes alliées, pour laettre obs-' 
tacle à TexécutLon de ses projets, ét surtout 
pour empêclier loule attaque contre les états 
et provinces derempire ottoman ^ » 

Ce traité fut signé , de la part de. Ja Grande* 
Bietagne, par le chef d*escadre Sidnejr Smith, 
et par Spencer Smith ^ ministre près la Porte*» 
Ottomane; et, de la part de celle-ci , par L s- 
seïd Ibrahim Ismet Bey et Ahmed RaUfReU 
Effèndiy les mêmes (jui avoieul aussi signé Ij© 
traité avec la Russie* 
^ Immédiatement après, le 16 janvier 1799 , 
ii'a»iiîr" ]a Porte déclara la guerre à la Hollande , et or- 
donna à rambassadcLir de cette puissance de 
quitter Constantinople. La note qui lui intime 
cet ordre ajoute que Tamitié et la bonne intel- 
ligence entre la république et la Sublime-Porte 
seront rétablies aussitjotque la première se sépa- 
rera de laFraoce, «séparation qui sera con^ 
forme à ses intérêts, et lui rendra son antique 
dignité. » 

Tr.u; a .iiîanc. Nousavous parlé ailleurs ^ du traité d'alliance 
pie du M jWKTMr qui fut conclu, le 21 janvier 1799)1 à Gonstauti- 
nople , entre la Porte et le roi des'Deux-Sidles. 
Twiié d'«TH«« La coalition, ainsi ébauebée , fut consolidée 
t^^ïi?/^^^ Talliance entre la Grande Bretagne et la 
Russie- Elle fut conclue à Saint-Pétershourg le 
39 décembre 1798, et signée^ au nom du roi 
^ Martm^ lUmnl^ T. VII| p. â3o. 
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d'Ang^leterrc, par sir Charles TP'hitworth , son 
jiiiûistre auprès de la cour de Russie; et, au 
nom de Paull*', parle prince de Bezborodko^ . 
le Tice-chancelier Kotchubey et M. de Rostop- 

chin Ce tpâité se foncloit sur respoir qu'on 
eogageroit encore le roi de Prusse à entrer dans 
la coalition; dans ce ca»^ Paul 1" promit de lot 
fournir nn secours de 45,ooo hommes, pour 
lequel la Grande-Bretagne devoit lui payer des 
subsides ; savoir t pour les premières et plu^ 
urgentes dépenses /la somme de 226^000 livres 
sterlings, et 75,000 liv . slerl. par mois pendant 
Fespace de douze mois j pour le traitement el 
l'entretien des troupes. Art, 

L'empereur de Russie conviendra avec le 
roi de Prusse de toutes les autres dépenses que 
ce corps de troupes et ses opérations pourront 
exiger. Le roi d'Angleterre ne prendra aucune 
part à ces dépenses, que celle d'une sorume de 
57,600 liv. st. parmois, pendant tout le temps 
que les susdites troupes seront employées en / 
vertu de ce traité pour la cause commune* 
L'empereur de Russie avancera celte somme i 
mais le roi de la Grande-Bretagne la reconnotfc 
comme une dette qall acquittera après la paix* 

Ce traité sera considéré comme provisoire ^ 
et son exécution n'aura pas lieu , que le roi d^ 
Prusse ne se soit déterminé à toumei: ses forces 

* 
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cootrereoneaû commun ; mm, i}ansle<^ où il 
Be le feroit point , les deux parties contractantes 

se réservent le tlioit et le pouvoir de prendre t 
pour Je bien de leurs affaires et le succès da 
but salutaire qu'ils ont en ¥ue , d'autres mesures 
analogues aux Icinps et aux circoustances, et 
de convenir alors de celles qu en pareil cas 
«Ues jqgeroicnt nécessaires. jirtQ, 

Lord Grenville, qui s'étoit rendu à Berlin , 
^'ayant pu décider celte cour à entrer dans la 
çoatitipu» la Grande-Bretagne et la Russie cour* 
vinrent, par des déclarations qui furent échan* 
gees le 29 juin 1799 , que les 4S;Ooo hommes 
que la Kussie avoit promis de fournir, seroienl 
employés contre rennemicominun , dans tonte 
autre partie où on le jugeroit le plus avantageux. 
Il paroit que le lendemain de ce traité il lut si- 
gné une convention particulière entre laGrande- 
Bretagne et Paul 1.^', comme grand*maitre de 
l'ordre de Malle. Au moins venons-nous que 
pelui-ci la cita à Foccasiou de sa rupture avec 
VAngleterre^en xSpo'. 

^ L« 21 mars 1 799 , Paul I^' publia çe% édit : « Comni^ 
|K>ii8 avops remarqiié 1 depiib quelque temps , dans le 
^UTernemeat de Hambourg, une dispositipu eu faveur 
des principes d'anarchie et un attachement pour les 
fosemei du gouvernement françois^ qui sont destructives 
de fout pouvoir Intime; nous ordonnons qu'un em* 
bargo sera mis sur loiis les vaisseaux hambourgeoîs dans 
nos ports et qui appartiennent à des sujets Lambour- 
geois^ et qu'on z\ou$ la^e coQuoitrç le nouU^re desdits. 
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C*es( ainsi qi^e se foripa la ii«€p94e. CfMdition ^ 
contre la France, liorsque la guerre , qui depuis 

six mois étoitdevenue inévitable, éclalçi, des 
çombattaqs avqit déjà di^pji^ru ^ SPène. Nam 
avonsTu qnele roi de3 DetiiHSimlqs aTC«i perdi^ 

le ro) aiiiiie de Naples , en commençant les 
liostilités ayant qi|e alji^s fi|s§ent prêts à le 

soutenir : ce fut prei^ud h avantage mac^ 

que que les François obtinrent è|i 1 799. Depuis 
le commencement de cette année , une armée 
françoise s'ctoit CQOC^pXirée ep Al^e ; et l'arr. 

chiduc Charles q^lcommmioit i^b^f l'ar-? 

vaisseaux qui sont dans nos ports. )> Le m^me monarque' 
donn.i, au mois d'août 1799 , roj ilrc suivant : <( Comme 
îl s'est formé dans la ville de Coponbague et par tout le 
ïoyaumede Danemark des clubs et dv.s sociétés d'après 
- des priacipes «eniUables à ceux qui ont lait naître la ré* 
Yplutionep?^r9BC€, fit r^yi?«r9é le gouvernement légi- 
time mopuirehiqva à9 c« p^js; et pqtniiie éubljsse-^ 
meot a été pei^is par le goiiTerpffnent 
ordoDné , par nous, qu'il' est fiéTèrement défendu a tout 
▼aisseau danois, soit de guerre, soit marchand, ^t à 
tout sujet de ce royaume , d*enb>er dans qiielqne port de 
noire domination. » L'ukase suivant fut adressé , le i4 
povembre 1799 , sépat de Hambourg : u La ville de 
Hambourg ayant satisfait à notre désir en remcUant au 
ministre britaniiiquej résidant eu celte i»lace, le rebelle 
irlandois Nappe^ Tandy et ses compagnons, et eu ren- 
voyant les François d'un caractère suspect qui étoient 
dans cette Tille , elle a méràté le retour dfs noire bi^n- 
vetUenca* Haus Aubli^na en jDtMMéqnenoe le passé ; et 
nous ordonnons que toute .oojtnmunieajtioaa avec h «Wf 
d*; Xlambourcsoit.rétdJie sur l'sncienpifï^».^ 



Digitized by Google 



I 



2iH CHAriTJlE XXIX. 

mée atitrkhienne, seloit rapproché dti Lecb. 
Le j.*' mars 9 le générai Jourdan traversa le 
Bhia à Strasbourg avec 42,000 hommes , et 
prit position à Offenbourg. U répandit une 
prodaifiatioQ du directoire exécutif, portant 
que les tf oupes aulrichienues ayant , au itiépris 
de la convention du i.^^ décembre ijQj, passé 
le Lech j et l'empereur ayant reçu dans ses états 
des* troupes russes , le directoire se voyoit forcé 
à iaire prendre au^ troupes de la rc publique 
les positions que les circonstances réclamoient. 
En même temps un corps de k8>ooo François, 
commandés par Vandaminc , p;{ssa le IViiiii à 
Huningue et Bàle, et le général INey , avec 
i9>ooo,hommes, s'empara de Manheim. Berna«« 
dptte somma, sans succès, le rhingraye de Salm, 
de lui remettre la place de Philippsbourt»' , qu*il 
eèmmandoit. Une seconde armée , indépen*^ 
dante de «elle de Jourdan , sè trouvoit en Suisse 
sous le cumiuandeiucuL de Masséna ; elle étoit 
de 35,000 hommes. , , . ■ ' 

Ajussitôt que la nouvelle de ces mouYemens 
avriva à Friedfaerg au quartier-général de Far** 
chuluc Charles, son armée, forte de 80,000 
hommes , passa le Lech et le Danube le 4 niars, 
kl se porta sur riUer à la rencontre de Jouiv 
dan. Ce priacc publia une proclamation dans 
laquelle , après avoir, rappelé la conduite per-^ 
fide du directoire exécutif" envers les peuples 
paisibles de THelvétie, la violence exercée 
cuulreEhieubreitstein, etl insuleiice desagens 



Digitized by Google 



de la France au cont^rès de Rasladt, il accusa 
formeUement le directoire d'avoir formé le plau 
détendre la république' helvétique jusqu'au 
Danube et au Lech. • * ' ' * 

Le directoire exécutif répondit à ce mani- 
feste pfar un message qu'il adressa , le 12 mars, 
auxrdeux Giôiiseils législatifs /pour leur proposer 
de déclarer la guerre à la fois à Fempereur et 
au graud^luc de Toscane. Il y reprocli<^ au pre- 
mier la nod* exécution de la convention du 
1^^ décembre 1797 , en ce que les Autrichiens 
avoient continué d'occuper Pliilippsbourg > 
Ulm et Ingolstadt ; l'impunité des auteurs de 
l'attentat e^mmis sùr la personne du géné- 
ral Bemadotle; roccupaliua des Grisons par 
des troupes autrichiennes ; les liaisons de la 
èour de Vienne avec le roi de Naples; enfin 
l'entrée d'un corps russe dans les pajs hérédi- 
taires. On ne sut reprocher au grand-duc que 
quelques préparatifs de défense qu'il avoit or- 
donnés'daiissfes états. ' 

Les premières hostilités eurefnt Heu en Suisse. c^lrcà^'S^C 
Le 5 mars, les François surprirent la position de ''"^* 
Luciensteig; ' cétte position y ainsi que les autres Campai 
défilés des Grisons, avoient été occupés par des *" 
troupes autrichiennes, par suite d'une conven- 
tion que le général Auffeuberg avoit conclue le 
7 octobre 1798 à Coiré avec les Iroîs* ligues 
g-rises qni, à cette époque, forrrjoient encore 
une république indépendante, et avoient refusé 
d'accéder à la république helvélique, une et iii^ 
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visible. Le corps de ce général, qui étoitde 

jooo hommes, fut presque entiëreoient détruit, 
le 27, parMasséoa, et Auffeoberg lui-même fut 
obligé de se t*eiidre. Masséoa devint ainsi maitfct 
de Coire^ Le général Oudinot , qui avoit passé 
le iiliiii à Bendern , fil de vains efforts pour 
forcer Jellarhich dans la poiitioa qu'il avoit 
prise à Feldkirch. Masséna lui-même teata vai^ 
nement de Vcn expulser. 

Dans rintervalle , X^courbe, parti le 6 de 
BeiUn^oua» avoit, le. 12, battu les Autrichiens 
dans l^Engaddin; après plusieurs attaques in- 
fructueuses , ce général prit, le 26 , l'importante 
position du Paot-i>aint~Martin , pendant que 
OessoUes, détaché de Tarmée d'Italie» força 
la position du général Laudon à TauSers. 
Ainsi, ces deux généraux se rendirent n^aîlre^ 
de Fiostermûnz et des défilés du Tirol; niai^ 
ils en furent chassés le 3o mars par le comte de 
Bellegarde,quiéloit venu au secours de Laudon. 

En Souabe, le général Jourdan voulant éloi- 
gner Tarchiduc Charles des bords du lac de 
Constance , accepta la bataille, le ai mars, à 
Ostrach et PfuUendorff. Il fut battu et se retira 
à Stockach. Une seconde bataille fut livrée le 
25 et le 26 à Liptingen ou StociMch ; elle fut 
aussi décisive que la première. Apres celle 
double défaite.^ Jourdan quitta l'armée , dont 
il remit le commandement à Ëmouf. 
: Le général Decaen ayant été surpris le 5 
avril avec la division âguUam, k Trib&vg^p Es^ 
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nenf; eraigoant d'être tourné, se retira sur la 

rive gauche du Rhin. Bientôt après, Masséna 
prit le commaDdemeot des débris^ d'une arwéd 
qu'oa avoît fitstowsement nominée aimée du 
Panube ; ils furent réunis à rarnjée d'Helvétie. 
. En Italie , les Autrichiens se trou voient pro- luuc. 
Tifloirement sous les ordres du génmd Kraj» et, 
depuis le ii aTiil, sous ceux dë Mêlas; car ie 
commandement en chei étoit réservé au général 
^ouwaroff > qui approcfaoit avec le corps auxi- 
liaire rùsse. La &yeur du directoire exécutif 
$voi| confié le sort de l'armée françoise dans 
ce pays, et celui de la république cisalpine, à un 
général peu habile ou malheureux. Schérer 
avoit sous ses ordres les généraux Gauthier , 

Serrurier, Greiner^, Vie loi, Hatry, Monlri- 
chard , et le modeste Moreao , qui ne jouissait 
pas de la confiance des maîtres de la France. 
Jjes gens de Tart qui ont été à même d'appré- 
cier les tâlens du général Scixérer, pensent qu il 
pe nt^quoit pas de moyens pour tracer un plan 
bien combiné; mais qu'il. n'aroit pas co coup 
d'œil juste et cette présence d esprit au moyen 
de^^quel^ \ia habile général sait modiâer et cor- 
riger son plan , d'après des eireonstanees impr^ 
^ues, sans renoncer h Texéeuter. Schérer avoit 
le défaut d'abandonner les plans les mieux con- 
çus , dès qu'il éprouvoit une difficulté imprévue. 
Cette versatilité iiil cause que, dans un jour de 
bataille, les généraux divisionnaires, croyant 
exécuter les ordres du chef ^t suivre ses dispo^ 
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silions, eoDlrarioient quelquefois, sans' le sa- 
voir, les dernières résolutioQS auxquelles il 
s'étoiC arrêtée 

Pendant qoeMacdonald, qui avoit remplacé 
Championnet , tombé en disgrâce, couvroit, 
avec 36^000 hommes , Rome et Naples, et main- 

. tenoit les royalistes ' napolitains qui s'étoient 
rassemblés dans les Abruzzes, sous le com- 
niandement du cardinal Ruiib , le général Gau- 
thier exécuta les ordres du directoire exécutif^ 
en s'emparant, sans coup férir , de la Toscane. 
Il occupa Florence le 2 5 mars, avec 7000 
hommes, et donna au grand -duc une es- 
corte qui le conduisit à Venise. Sn déclarant 
la guerre à ce prince, le directoire, à défaut 
de motifs, lui avoit reproché Tintention où 
il avoit. été de donner une organisation mili- 
taire aux habitans du grand-dudié ; plan auquel 
il avoit renoncé aussitôt que le gouvernement 
françois eut fait connoître que ce projet Tin* 
quiétoi(. Le général Miollis i venu de Lucques' 
avec dooo hommes , oecupaXivoume. 

Pour profiter de la supériorité de ses forces 
sur celles des Autrichiens « avant Tarrivée des 
Russes , et pour exécuter un plan combiné avec 
les années de Suisse et d'AUemasj'oe , Scliérer 

. attaqua rennemile 26 mars, le long de TAdige» 
aL^i^agOi Vérone, Buscolengo et Bastringo* 
Plusieurs divisions de Tarmléie françoise , sur^ 
tout celles qui étoicnL coniMiandées par Serru- 
rier^ DelmaSi Grenier, Victor et iiatrjr^ exér 



entèrent avec intelli<:fence et courage la pailjc 
de Topération doDt elles étoient chargées , et 
Moreau souliat toute la joiirnée le feu deTeh* 
Demi devaïit Vérofte , pour laisser aux autres 
divisions le tenipï» de passer sur la rive gauche 
, de l'Adige, et de tourner cette ville ; mais i'ir* 
- résolution du général eu chef rendit leurs eT- 
forts inutiles, et son aile droite, comniaudce 
par Montrichard^ qui avait attaqué Legnago, 
. lui mise en déroute par Kray lui-même K 

Pour réparer cet échec ^ Schérer projeta une 
nouvelle attaque pour le oo. La division Ser- 
rurier^ après avoir passé TAdige à Polo , mar-* 
cfaa sur Vérone y tandis que les principales 
forces de l'armée dévoient passer le fleuve à 
Ronco , en face d^Arcole , et assaillir Vérone 
du côté du midi» Mais , au moment de Texécu- 
lion y Schérer renonça i ce plan^ de peur^ dit- 
on , d exposer Mantoue en s'en éloignant. La 
.divi^on Serrurier^ qui étoit déjà arrivée sous 
les murs de Vérone, abandonnée à son sort, 
ne fut sauvée que par le sang -froid de son 
<^hef. 

Une troisième attaque dirigée sur Vérone le 
5 avril , fut plus malheureuse encore; l'armée 

francoisc, Laitue sur presque tous les points, 
fut çbiigée de se retirer derrière le Mincio, et> 

* Les Français ^ippeilenl cette journée la bataille de 
Pastringo, parce que leur principale attaque étoit diri- 
gée contre cet endroit. Les Autrichiens distinguent deux 
actions^ U haiMile ds Vérone et oelle de Legnago. 



354 CHAPITAE XXIX» 

quelque temps après, derrière TOglio. Manloue, 
abandonnée à ses propres forces , fut bloqnée* 
La journée du 5 a\Til est nommée pat les Fran* 
çois la bataille de Vérone ; les aUiés là nom^ 
ment bataille de Magnano , et quelquefois 
dlsolâ deiie ScaJa. On estime que tous ces GOm^ 
bats avoient réduit rarmée françoise de 70^000 
a 4o>ooo hommes. 

Le 16 avril , Souwaroff arriva à Vérone , et 
prit le commaDdement de Tarmée des alliés. U 
fit suivle-champ m mouvement ters Tarmée 

françoise , qui abandonna FOglio pour se pla-- 
cer derrière i'Adda. Enfin le directoire exé* 
cotif, cédant au cri de^f opinion publique , rap* 

pela Schérei^. Ce g-énéral quitta rannéc le 22; 
et , en attendant l'arrivée de Joubeft > son suc- 
cesseur, Moreau se ebargea du commande^ 
ment Sd& ceitll*e dcèupdit à Gassdno un eamp 
très- fort , défendu par unetéte de pont sur la 
rive gauche de TAdda ; l'aile gauche s'éieodoit 
jusqu'à Lecco , sur h même rive. Le céntre dè 
l'armée austro-rUsse étoit commandé par Sou- 
waroff; son aile droite étoit sous les ordres dé 
Rosenberg ; la gauche ^ns cemt de Mêlas. 
Le prince Bagtaiioil s'étant emparé, le 36, 

du poste de Lecco, le général Vukassovich 
passa , dans la nuit , FAdige à Brivio; le mar- 
quis de Ghasteler réussit à établir un pont en 
fiice de TrezEO. Le général Serrurier, coupe à 
Verdaiio de la grande armée françoise , fut 
obligé I le de se temdjte prisonmer avec sâ 
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division au générei Vukassovicli. Morcau lui- 
même 9 attaqué la veille par Mêlas , à Cassano 
ou sot rAclda> fut défait , perdit beaucoup de 
monde » et se retira au-delà du Tesîn , en aban- 
donnant Milan. Mcïas entra, le 28, dans la ca- 
pitale de la république cisalpine. Peschiera fut 
pris 9 le 6 mai» par le icomte de Saint^Julien; 
Pizzigheloue se rendit le lo. dépendant Sott- 
-wairoîf, relardé , à ce queprétendent les Russes, 
par la lenteur des Autrichiens, dans la poursuite 
d^ Moreau y laissa au général françois le temps 
de prendre une position à AleiauJrie, et <ïy 
appeler ses renforts. 

Pendant qae tout cela se pàssoit dans la ^^g^y^ ^ 
Haute-Italie , le genéi^l Macdonald ayant con- 
centré ses troupes à Caserta, en partit le 9 mai, 
pour marcher par Rome et la Toscane , et opé- 
rer sa réunion a^ec la grande armée françoise. 
Sou waroff détacha , pour lui couper sa retraite, 
d'un côté le général Klenau , et de l'autre les 
généraux Ott et HohenzoUem. Dans ces dt- 
constances, Môreâu, renonçant à toute tenta^' 
tîve pour rétablir ses communications avec 
Masséna^ ne s'occupa que des moyens de sau- 
ter Macdonald* Avec les débris de son armée, 
il avoit pris une forte position à Alexandrie. 
Son intention étoit d'occuper Sou warolf pour 
Fempécher d'alleràlarencontre de Macdonald^ 
mais en même - temps d'éviter une bataille 
tant qii il scroit obligé de la livrer avec des 
' forces iaierieufcs* l^niiu Casai étant tombée le 
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1 8 mai , au pouvoir des alliés , Morean quitta sa 
position où (lésormaisildésespéroit de se main- 
tenir, et se retira à Coni , où il arriva le 23* 

Cependajit Macdonald arriva , le 24 mai , à 
Florence , se réunit avec le corps du général 
Gauthier, et se mit cd communicatioD avec 
Victor, que Moreau avoit euvojé à sa reneontre 
par Pontremoli^ point important que les alliés 
avoient négligé d'occuper. Sur-le-champ il 
reprit roffensive. Il fit occuper Bologne par le 
géuéral Clau^el^ repoussa le corps de Klenau» 
et établit sa communication avec Gènes, où 
Pérignon commandoit. Moreau lui-même, avec 
le res^te de son armée , arriva , le 6 juin , dans 
cette ville y pendant» que Macdonald se tourna 
vers Modëne. Ge dernier battit, le 12 juin, le 
général Ifobenzollern, et avança jusqu'à la 
Trebia. Il y livra plusieurs batailles; le 17,1! 
attaqua^ près de Gastel-di*San-Giovanni, on sur, 
leTidone, le général Ott, auquel vinrent se 
joindre, pendant Faclion, d'abord Mêlas, et 
ensuite SouwarofT lui-même. Le 18 et le 19, le 
général en cbef de Tarmée combinée l'attaquà: 
sur la Trebia , et le força a se retirer sur Fie- 
renzuolo, après avoir perdu 18,000 hommes 
en tués , blessés et prisom)iers. 

i)ans l'intervalle, Moreau étoit parti de Gênes 
le 16 juin, avoit battu , le 20, près de San Giu- 
lano, le i^énéral Beliegarde, que Tarchiduc 
Charles avoit envoyé d'Allemagne avec sa divi-. 
âpn., pour renforcer l'armée d'Italie^ et avoit 
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ravitaillé Tortone et débloqué Alexandrie ; mais 
RTerti de rissoe des batailles de la Trebia , Mo^' 
reau se retira^ par Novi, au-delà la Bocchetta. 
La marche de Macdonaldlit beaucoup d'hon-» 

. neur à son saDg iioid et à sa hardiesse; il 
amena à Moreaa ce qu'après tanf de combats 
il lui restoit de troupêli. 

Les coalisés étoient maîtres de la plus grande 

. partie de la Haute-Italie. La république cisal- 
pine étoit rentrée sous la domination aotri-^ 
chienne, et lé gouvernement sarde avoit été 
rétabli en Piémont : Charles-Emanuel I V pu- 
bliai le 3 mars 1799 > un acte daté de Gagliâiri» 
par lequelit déclara que la convention du 9 dé* 
cembre 1798 n'avoit été que provisoire /et qu'il 
s'étoit réservé de, réclamer contre cet acte , dèd 
que les circonstances le lui permettroient Les 
places (le la Lombardie, qui étoient encore au 
pouvoir des tVançois, se rendirent^ Tune aprèà 
Tautre, au^ armées victoriensed. Le 25 mai > le 
comte de Klenau avoit pris la citadelle de Fer-* 
rare ; celle de Milan se rendit , le 24 9 au général 
Hohen^ollern ; et Vukassovich prit Turin le 27; 
mais la citadelle de cette place ^ assiégée par le 
général Kaim, ne capitula que le 20 juin. Celle 
d'Alexandrie se rendit, le 21 juillet, à Belle- 
garde; Mantoue capitula le 28, et le général 

. Foissac-Latour se rendit prisonnier à Kray aviec 
ime garnison de 7,000 hommes , de manière que 
Tortone et la iorte place de Conirestôientseides 
assiégées* > 
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MikicNovi. Dans les derniers jours de juillet, Joubert 

rinX prendre le cominandement de rarmée fran-^ 
çoise qui ^\oit reçu des renforts considérables 
de rintérieur* U se décida à Uvrer bataille^ dans 
Tespoir de sauver les citadelles et Goni que les 
alliés assiécfeoient encore. La bataille eut lieu 
à Novi» le i5 apùt^ et commença au lever du 
soleil* L'aile gauche des François étoit sous les 
ordres de Pérignon ; la droite, formée des débris 
de Tarmée de Macdouaid^ étoit commandée 
par Saint-Cyr, parce que Macdonald, Uessé ei 
malade , aToit cpiitté Tannée. Pérignon avoil 
contre lui le général Kray ; Saint-Cvr, le c^énéral 
Derfelden ; Mêlas cpumiand^^it l'aile gauche des 
alliés > chargée de marcher contre le» François 
par la rive gauche de la Scrivia; Souwaroff 
dirigeoit l'ensemble de leurs opérations. Dès le 
commencement de raffaire f et ^vant six heure» 
du matin ^ Joubert fut tué. Par un mouvement 
général et spontané , toutes les divisions de 
l'armée demandèrent des ordres à Moreau , que 
Joubert avoit prié de rester avec lui )usqu 'après 
la bataille. Moreau se char gea du commande-* 
ment des François ; mais ses talens ne purent 
les sauver d^une défaite : l'impétuosité des Russes 
avoit déjà vainen une partie des difiiciidtés que 
Texcellente position des François leur opposoit, 
lorsque Mêlas vint avec Içs Autrichiens, à trois 
S heures aprèsmudi, renouf eler la baïaUle, qu'une 
attaque du général Kra^^ décida après vingt 
heures de coxai>at. L'armée de la républi^pe 
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perdit i6>ooo hommes en tués, blessés et pri- 
soDDiersj parmi les deroiers se trouvèrent les 
généraux Périgoon et Colli* En un mol > la 
bataille de Novi fnt la plus sanglante 4ui eàt 
été livrée jusqu'alors dans la guerre de la révo- 
lution. La reddition de Tortone^ qui capitula 
le dS août 5 fut nn des fruits de la victoire^ 

Moreau ramena dans TApennin les débris de 
l'armée francoise, et en remit le commande-^ 
ment à Cbampionnety général de Tamiée de 
réserve et des Alpes qui étoit entrée en Italie 
du côté de GrenoLle. Ces deux armées furent 
fondues en une seule, par un ^arrêté du direc- 
toire du 18 août <lhampionnÀ fut battu les 4 et 
6 novembre à Savigliano et Fossano^ par Mêlas 
et Kray ; et peu de temps après, le 3 décembre, 
Coui, une des plus fortes places deTËuropei 
fiit prise par le prince de Lichtenstein. Après 
avoir essuyé j, le 17 décembre, un cebcc par 
Saint^Cyr, Klenau poussa, le 18 décembre, les 
François dans Gènes* 

• Après la bataille de Stockach , Tarchiduc J^;^^^'' ,,1* 
Charles se rapprocha de la Suisse, oùMasséna HÏ/soïiï?^ 
.avoit réuni ses principales forces ; mais diifé- 
t*entes cireonstances , et probablement les or- 
dres de la cour de Vienne d'attendre l arrivée 
des Russes, retardèrent les opérations des Au-* 
irichiens. 

Le 3o avril , le général Bellegarde, qui corn- 

mandoit un corps de 20,000 Autrichiens dans 
le Tirol, attaqua Lecourbe et entra dans TEn* 

>7* 
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gaddiD. Le i mai , le général Hofze , à la téte ' 

de l'armée du Vorarlberg , se poila sur le fort 
de Luciensleig ; maisMeoard le repoussa, 'et 
lui fit perdre Sooo hommes en tués^ blessés et 
prisonniers. Cependant , après plusieurs com- 
bab opiniâtres, liotze et Jellacliich s'empa- 
rèrent > le i4 mai» de ce poste» et manœu-- 
'Vrèrent pour faire» par Sargans et Claris « leur 

jonction avec rarcluduc. 

Les François ajant quitté» le 20, Constance 
etSchaffhouse» rarcbiduc passa le Rhin le 23»; 
et entra en Suisse. Mais» avant que cette réunion 
eût pu s'effectuer, INiassuna attaqua , le 25 mai ^ 
les avant-postes ^ftitriclùens sur toute la ligne ».et 
resta maître de Frauenfeld et de la rive gauche 
de la Tliour. Le surlendemain, les généraux 
Hotze et prince de Reuss attaquèrent Masséna » 
l'archiduc Charles étant venu à leur secours à 
Winterthour » les François » après un combat 
opiniâtre , se retirèrent entre le Tôss et le Glatt 
pour couvrir Zurich. La jonction complète, de» 
deux armées autrichiennes de l'archiduc et de 
Holze eut lieu le même jour. Après quelques 
autres affaires » Masséna se concentra dans une 
position extrêmement forte entre la ville de Zu-* 
rich et le Glatt. L'archiduc l'y attaqua le 3 et le 
4 juin , mais sans grand succès. Il alloit revenir à 
la charge , lorsque » dans la nuit du ô au 6 » Mas- 
séna non seulement quitta ses. retranchemens» 
mais la ville de Zurich même, où il abandonna 
une arliiici^ie nombreuse. Il prit» il est vrai^ 
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line position beaucoup plus forte et tout-à-fait 
inattaquable , sur le plateau de TAibis , depuis 
le Rhin, le long de i'Aar et de la Renss, jus- 
quau lac de Zoug. La ligne des Autrichiens 
s'éiendoit depuis le Rhin, sur les deux rives 
de la Limmat , par Zèrich , sur le bord orien- 
tal du lac, jusqu'au-delà d Utznach. Ce fut là 
que des ordres supérieurs et le départ de la di- 
vision Bellegarde'y qui avoit été env oyée en Ita- 
lie, retinrent Fat cliiduc , pendant les mois de 
juia^ juillet et août, dans une. inaction qui 
donna à Lecourbe le temps dMfairê une guerre 
heureuse dans les montagnjSde la Suisse, 
contre le général Jellachich contre les petits 
cantons insurgés qui avoient essayé de secouer 
lé joug des François. Il s'empara, le 'Î6 août , 
des hauteurs du Mont Saint-Gothard. 

Enfin le moment étoit venu où, par suite ^^rhidnc 
d'un arrangenâént convenu entre les deux cours g^Jg^»"*"* 
impériales 9 l'archiduc quitta la Suisse dont la 
défense fut confiée an prince Korsakoff, arrivé 
dans ce pajs, depuis le i8 août , avec un corps 
de 5ô,ooo Russes. L'arehidùc laissa cependant 
sous les ordres de ce généra! environ 5o,ooo 
Autrichiens ; savoir, 12,000 sous Hotze , à Utz- 
nach , 8ood sous Jellachich, entre le lac de 
Wallenstedt et le Rhin , sur les frontières des 
Grisons, et une réserve de 10,000 hotnnies , 
commandée par Nauendorf , entre la Limmat 
et le Rhin, Avec le reste de son armée , Tarchi- 
duc passa le Rhin^ traversa la Souiabé et mar^ 
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cha contre la nouvelle armée du Rhin qu'en 
altendaDt l'aniTée de Moreau , commandoit le 
général Mâller, et qui ayoit occupé Heidel-r 

berg et Manheim. 

Ce fut à cette époque qu'on entendit parler 
pour la première fois de cette espèce d'arriae^ 
ment général qui est devenu si célèbre sous le 
nom àtléondsturm. Les habîtans de l'électorat 
de Majence en donnèrent l'exemple , et le mi« 
nîstre de l'électeur, le baron d'Albim, orga- 
nisa ce corps, qui s'éleva bientôt à 2o,ooq 
hommes bien et enrégimentés» de ma-^ 

nière qu'ils puiBt agir de concert arec leA 
armées régulièreyL'iadignàtion que les pillages 
des François avoîent causée, fut le principal 
mobile de renthousiasme qui anima tes habi^ 
tans de Télectorat de Mayenoe , dé la Francôni^ 
0t du Palatinat. * 

Le 6 septembre, le général Mikllercommença 
le bombardement de Philippsbourg, seule fortei 
resse sur le Rhin qui fût encore au pouvoir des 
Allemands. L'approche de l'archiduc l'engagea 
à lever ce siège le i à septembre ; il repassa le 
Rhin le i5, après avoir laissé une forte garni* 
son à Manheim. Les Autrichiens forcèrent, le 
189 la position de Neckerau , et s'emparèrent de 
Manheim ; mais Les événeinetis \qm ise passèrent 
en Suisse ne permirent pas à l'archiduc de pour- 
suivre avec vigueur ses avantag-es. 
^B.uaie ue z». ^ batalUc dc Novi , Soil-^ 

waroff el ses %k,ooo Busses ^ttènent l^talie. 
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Ils se portèrent en Suisse pour remplacer sur la 
Limmat le corps autrichien qui étoit allé en 
Sonabe. Massénà , dont Tannée s'étoit aécrue 
jusqu'à 60,000 hommes, résolut de prévenir, pat 
un coup décisif, la jonction de ce général entre- 
prenanl avec Korsakofil Le 26 septembre, avant 
le point du jour, les François passèrent là 
Limmat à Dietikon, sabrèrent deux bataillons 
russes que le général Marcoif commandoit^ 
prirent lent camp , et coupèrent Taile droite 
des alliés sous les ordres de Denikoff , qui éloit 
à Regensberg , d'avec le centre commandé pai* 
KorsakofT. Ils prii'ent à la b&ïonnétte les haa*> 
leurs d'AfflioItern , et se pdAbrent sur la route 
qui mène de Zurich à Winterthour, pour cou- 
per la retraite des Russes. Ceux-ci> après s'être 
battus toute la journée » passèrent la nuit danâ 
le plus grand désordre , et en partiè dans le* 
rues de Zurich, ne sachant pas de quel côté ils 
dévoient effectuer leur retraite. ^ 4. ; 

Le sÉéme jour, un corps de François aborda 
à Schmerikon , et quelques centaines d'autres 
traversèrent la Senze à Schaenis, et surprirent 
les avant«po$tes autrichiens. Le gépéral Hotzë 
qui étoit allé faire une reconnoissânce veré 
Schasnis , tomba dans une embuscade , et fut 
tué par des chasseurs françois. Sa moti mit la 
confusion parmi les troupes autrichiennes : yi* 
vement attaqué par Soult, le général Petrasch, 
qui en avoit pris le commandement ^ se retira 

ftilr Lichtensteg , et 4e là à Saint*6flJI« 
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. Le lendemain) d6 septemb^y les FiançcHt 

entrèrent dans Zurich , y massacrèrent beau- 
coup de Russes 9 s'eaipairèreut de leurs armea 
et de leurs équipages , el poursuivirent Korsaf 
kofiF sur la route de Winterlhour. Celui-ci se 
tourna vers Eglisau, ou il trouva le detacbe- 
inent de Kienmej^r et un corps de Bavarois 
quivenoit d'arriver. On estime sa perte à 18,000 
liuiiimes en Lues et ])lessés , 20,000 prisonniers 
et 100 canons. Le 7 octobre^ il passa le Rhin à 
Schaffhouse. 

Pendant que cela se passoit dans le nord de 
la Suisse , SouwarofT arriva , le 2^ septembre , à 
Airola ^ le 26 à Attprff ^ et le 5o à Glaris , après 
avoir^partout repoussé les François qui vou- 
loienl arrêter sa mai cl) e , et vaincu les obstacles 
que la nature lui opposoit. A Glans il apprit la 
4éf4itç de Korsakoff ; sur-le-cbamp il se mit etf 
retraite ; et» quoique poursuivi, par Masséna , 
qui, étant venu joindre Leeour l)e, fut battu > 
le octobre , à Matten , il se tirades mauvais 
chemins du pays des Grisons , et arriva à Goire ; 
non sans avoir éprouvé une perte considérable, 
et avoir. été obligé de lutter contre les dangers et 
les privatioQS de toute espèce; De. là ilmarcba 
sur Feldkirch. L'archiduc Charles qui, sur la. 
nouvelle des désastres de Zurich , s'étoit rap- 
proché de la Suisse , s'arrêta ^i|r l^s frontières 
^e ce pays, en Souabe. 

Ainsi la Suisse, heureuse par la neutralité 
ïjîïf ^ qt* ell^ av.çit su conserver pédant dçs feièçlefi , 
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étoit devenue le théâtre d une guerre qui lui 
étoil étrangère et qui désoloit ses campagnes. 
On doit la justice au directoire qui se trouroit 
^lors à la tête du ^gouvernement helvétique, 
qu il fit tout ce qui dépendoit de lui pour sor- < 
tir d'une situation si accablante* Il chargea 
M. Glaire, son ministre à Paris, de demander^ 
comme le seul remède aux maux de la Suisse ^ 
que le traité d'alliance conclu le^g août 1798 
fût revu et corrigé , et que <ïette neutralité , seul 
état convenable à ses ressources et aux mœurs 
de ses l^abitans , lut rétablie* . 
' , La correspondance qui eut ^ 0^ 
casion est extrêmement intéressante , parce 
qu'elle lait voir Tidée qu'on avoit, immédiate^ 
pient avant la bataille de Zurich , de la situa- 
tion des'iifiaires en France. Il est probable 
qu'après eelLe bataille, le directoire lielvélique, 
tette autorité sans considération que la France 
avoit ^irée du néant, et qui devoit retomber 
dans la poussière dès qu'elle lui retireroit Joa 
appui, n'auroit pas osé prendre un ton si hardi, 
^ous allons insérer ici les pièces. peu coi;uiuea 
4e celte correspondance diploniatique. 

* Noie. , ' 

I^e soussigné, chargé des pouvoirs du directoire 
belvéïique, ne rappelle^ point dans, cette noté le 
tableau assea connu de» maux dont sa patrie est affli«» 

^gée par la présence des ai niées françoises et l'iiiva« 
&ip|i de sou territoire par l'enuemi ^ qui est venu les 
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^ chercher. Il lui suffit de dire que ces maux sont ex- 
trêmes , et tel» que la patience de la nation touche à 
son dernier terme. Il se hâte d'offi*ir à la justice et de 
demander à Ja prévoyance du gouvernement fraon 
Ç0Î8 le remède qui est dans sa main , et que nul autre 
ne peut suppléer. Ce remède aux maux de l'Helvétie, 
eelui qui peut faire oublier le passé , consoler du pré- 
Aent et ranimer Tespérance dans Tavenir» c'est la ré- 
tisioù et là correction du traité d'alliance conclu 
entre les deux républiques. 

C'est paries niallieureux résultats de ce traité que 
la nation helvétique se voit abimée sous le poids de 
tous les outrages et de toutes tes dévastations; dto 
pense, avecdBTroi, qu'elle lègue à sa postérité, et 
peut-être à chacune des générations fbtures > le triste 
héritage de ces mêmes maux. Le gouvernement bel-* 
vétique se croit en droit de demander cette révision^ 
fondé sur ce qu'ayant rempli avec la plus scrupu^ 
leuse fidélité toutes les danses du cobtrat, celles qui 
obligeoient le gouvernement fî^ançois ont presque^ 
toutes été éludées ou hautement violées par ses agens, 
sans qu'aucun redressement ait été le résultat de ses 
plaintes. Le soussigné en appelle aux notes précé» 
,dentes présentées par les ministm de sa nation* 
^ Ce cotftrat, si mal observé par l'Unê de ses par* 
ties , ne peut être considère désormais par l'autre 
que comme une slipulatioa chancelante, qui a besoin 
d'être raffermie sur de nouvelles bases et consentie 
soâs de plus heureux auspices. L'arlide a ^ qui stipule 
l'ofifensive, etTartlcte S sur ks routes militaires, qui 
ont été imposés avec menace et acceptés comme là 
loi de la force et de la nécesâté, demandent surtout 
i être réformés» 
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L'intérêt suprême de rHelvétie, c«luî de la Franco 
même, veulent également que la Suisse soit rendue , 
et fiour- Jamais» à eetie neutralité bieniaisanle .si f ort 
appropHée à «qn ael» à ses foibles ressources, aux 
mœurs de s«s paisibles babitans, à l'embre 4e la- 
quelle elle a pi uspëi é malgré les iiAperfectIons ém 
son système tédéralii et aristocratique; à celle nen- 
Iralité enfin que, jutoques à ces jours d'erreur, les 
plus grands nhatires arotent Mgardée comme l'équi- 
vdeîit des places fortes pour la protecaon des fron- 
tières françoises sur une ligne de près de quatre- 
vingts lieues. C'est nominativement du retour à cet 
ordre naturel et prospère que le soussigné est appelé 
à traiter avec le^vemement françois. Il doit lui 
dëdarer que roptnion univorseUe do l'Helvétio 
proscrit et tient pour nuls et non avenus tous les ar-* 
ticles précités qui ont aliéné ces droits impirescrîp^ 
^les de sa postérité, dont nul mandataire n'a pu 
transiger son indépendance et la prospérité de son 
soi. Le directoire helvétique se permet de penser 
qu uii gouvernement sage et moral s^bonore enre- 
connoissant une erreur qui ne fut pas la sienne, et 
qu'il peut avec dignité faire un pas rétrograde devant 
la justice qui le commande^ les droits d'une natioi^ 
limie et ses propres intérêts mieux connus. H pense 
encore que Finiluence dè ce premier pas vers la paix 
générale , tant dci,ii ée , peut èlre toute puissàtltÀ. 
L'£urppe sera attentive aux crîs de joie et de recôn- 
noîssancc de l'Helvétie rendue à elle-même. Cet acte 
solennel de justice rtpoUtfs^ta i'affireuisé maxiine de 
la coalition, qu'une gueM à ihort Ost kiécesimire ; if 
répondra aux inculpations atroces de la b^bio , cf 
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CUAPITKB XXTX* 

proclamera le Yceu du nouveau gouverAement à*oh* 
tenir Testime des natioiu/ 

Le spu8sig;iié représente que si le directoire eiëctH 
tif de France daîgpnoit reconnotfre, en prîncîpe, la 
nécessité d'une rectification du traité d'aliianre sur 
\es bases énoncées , les circonstances demandeut que 
la négociation soit accélérée et promptement termi-< 
Bée. Encore un mouvement en.-deçà de la ligne oc- 
cupée par les troupes fr^nçoises en HeWélie, la me- 
sure est tardive, et ses destinées auront passé en 
d'autres mains. Le soussig-né, au nom de sa pauiç 
périssante^ au nom deTHelvétie prête à décbirer son 
propre sein dans l'égarement de son désespoir^ au 
nom de son gooTernement succombant sous le poidsr 
de toutes ses peines , et qui n'espère plus que dans la 
mérite d'avoir rendu la nation helvétique à se» 
droits I le soussigné^ dis-je, prie le gouvememeat 
iirançois de s'occuper d'urgence de l'objet de cettA 
note et de lui accorder une réponse favorable* 

Paris, le 23 juillet 1799. 

Signé Mau&icb Glaire. 

Deux jows après, le directoire helvétique 
adressa' à celai de la France la lettre suivante , 

rédigée par M. de la Harpe. 

Lettre du Directoire helvétique au Directoire de 
' la Aépubliqi4e française, du 26 juillel xjgg^ 

Citoyens directeurs ^ il est un terme à tout. Une 
partie de l'Helvétie est occupée par rennemi , une 
autre partie est réduite en désert -, le reste «st désolé 
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par les réquîaitioos et par les passages des troupes* 
Tos années n*ont ni paio , ni viande, ni fourrages ; 

elles manqueat de tout : les commissaires qui soat 
auprès d'elles ne peuvent plus tromper personne* 
r^ous vous déclarom qu'il n'est aucune extrémité à 
laquelle nous ne soyons prêts à nous lîvrjsr^ plutôt 
que d'être davantage les instrumens de laTuine. etda 
la désolation de nos concitoyens. Nous dénoncerons 
aux représentans de notre nation , nous dénoncerons 
à la nation même ce que nous avons fait , et Tahandon 
dans lequel on nous laisse. Citoyens directeurs^ nous 
vous demandons de pourvoir dès à présent à la sub- 
sistance de vos armées, et de nous acquitter au moins 
deux millions espèces à compte des énormes avances 
que nous avous faites. Si vous nous aidez, comptez 
que vous n'aurez iamais d'alliés plus fidèles, et que 
nous nous montrerons dignes de combattre pour la 
cause des peuples libres. 

Les dominateurs de la France ne répondirent 
pas à celte lettre. Le directoire helvétique eut^ 
à la, vérité» le courage de leur en faire des re* 
proches par une lettre du 6 octobre 1 799; mais, 
en lisant cet office , on s apercevra facilement , 
au ton qui y règne , qu'il est postérieur à la ba- 
taille de Zurich. 

Lettre du même au même , €lu 6 octobre 17^. 

Citoyens directeurs, si votre silence sur notre lettre 

du 25 )iiillei dernier a du nous faire entendre que 
son objet vous parût incommode ou d'un médiocre 
intérêt^ il ne peut cependant, citoyens directeurs. 
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faire taire la nécessité, balancer le devoir ëtoudÉet 
Une dernière lueur d'espérance* ^uverneroent 

helvétique vous demande de l'entendre encore au- 
jourd'hui. 

Treize mois se sont écoulés depuis que le dîrec* 
foire françois a signé un traité dont le but devoit ètrtf 
lie citnenter la révolution en Suisse et d*onir indis- 
solublement les deux états par tous les liens que con-' 
noîssent les nations indépendantes et que comporte 
l'égalité politique. Ce temps devoit guérir les maux 
particuliers , suites inévitables d'une commotion vio- 
lente, éteindre les ressentîmens, démontrer à Faris- 
tocralie le néant de ses espérances^ conduire , en un 
mot , la Suisse à la paix et au bonheur» 

Mais une clause de ce traité lioit la nouvelle répu- 
blique aux destinées militaires de son alliée^ Les rois 
ligués jurèrent aussi sa perte. Le gouvernement helvé- 
tique jura de tenir ce qu'il avoit promis à la France ^ 
et iouilla toutes ses ressources pour l'exécutiou de ce 
serment. Alors il vit que ses magasins ^ fruits d'une 
longue économie^ étoient vidés| que ses arsenaux 
avoient été pillés; que ses ressources pécuniaires 
étoient nulles ; que partout , dans les cantons, Thabi- 
tant étoit affaissé sous le poids ou agité par le mé- 
contentement et l'effroi. Il vit que la présence d'une 
armée nombreuse ) laissée sans ressources ou privée 
de ses ressources par de monstrueuses infidélité dan» 
les adounistraiions j avoit pr(»duit tous ces maux. H 
le vit, et jura cependant d*èlre fidèle. Au milieu des 
déchiieiiuns de la guerre civile , 9.^^000 fiornrne?* 
d'élite furent levés, 5ooo autres formèrent le uo^au 
des demi-brigades auxiliaires, 2000 combattirent «t 
furent détruits dans les plaines ditalie. 
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A celle époque, citojeos directeur» > le directoire 
helvétique ?ou9 fit ccmcioUre tm positioa et tous dé-* 
elara que lé peu de moyens qui lui ratoit enoort 

étoit indispeasablement et exclusivement Dëces« 
saire pour l'entrericu de ses soldats. Sans doiue il ne 
de voit pas çroire qu'une déclara tioo de cette nature 
pût être 89I1S efîet ; qepeadaut elle le fut. Soit que k 
mépris des considérations les plus justes , l'abandon 
des intérêts les plus chers fussent alors réduits en sys- 
tème ; soit que , par une fatalité sans exemple f 
l'égoisme et la cupidité aient eu tout pouvoir de per« 
Tertir les mesures bienfaisantes et de réaliser pour 
leur seul avantage ce qui avoit été pensé pour la jus« 
dce, pour le salut de l'armée^ pour le soulagement 
derHelvéïie ; les réquisitions devinreul plus diverse* 
et plus impérieuses. On visita encore une fois les 
magasins pour y chercher quelques grains oubliés 
par les premières administrations françoises, et que 
les ordres des gouvememens , ainsi que le plus imp^** 
rieux besoin^ ayoient appropriés h ralimentation des 
troupes helvétiques. On visita les arsetiaux pour en 
' tirer la dernière poudre et le dernier plomb , dont 
l'enlèvement exposoit ces mêmes troupes sans défense^ 
à l'attaque de l'ennemi. Dans chaque canton , lê 
montant des impositions décrétées fut absorbé à me- 
sure par les réquisitions en foin, bétail, grains et 
charrois imposés aux chambres administratives , et 
chaque jour cependant le particulier eut encore- mille 
charges à supporter; cependant 'ses bras , sa prà* 
priélé^ sa cabane furent requis; et cependant, dans 
loules les contrées où se trouvoient dis rassemble- 
mens de troupes un peu conssidérabies^ les premier» 
iiruits de la terre furent dévorés avant leur maturiti^ 
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Tant de convulsions auroieat affoibli un état sdli-* 
dément constitué; elles épuisèrent un corps enfanta 
Le directoire helTélique^après avoir eu pendant prè^ 
éè trois mois ses sol<fats réunis à l'armée Françoise . 
se trouva sans moye ns pour leur faire souffrir plus 
loDg.temps la piivaiioD de la solde et souvent cellé 
! des alimèns^ sans force pour dévorer plus long- 
temps leur murmure; il dut lés rappeler, à Fexcep-* 
tîon de bommcs ; et encore ^ pour la conserva - 
tion de ce petit nombre, demeura-t-ii en proie aux 
plus vives inquiéludes^ 

Voilà , citoyens directeurs, une esquisse fidèle du 
passé : nous vous devous celle du présent; la même 
vérité va la tracer^ le même courage nous soutiendra 
^ans cette tâcUe. La disette d^ grains nous pressa 
chaqut^ jour dans une progression de forceeffrayante. 
Partout, le prix du pain a doublé. Dans les nion^ 
lagnes , on demande à grands cris que les cantons 
de la plaine, par un concours bienfaisant, éloignent 
les horreurs de la famine; dans la plaine, on de- 
mande à retenir le peu qui reste, et qui ne suffira pas 
même pour les deux })r**mîers mois de Tliiver. Le 
gouvernement n'a pas quatre mille quintaux dans ses 
greniers; il ne peut rien tirer de la Souabe. Vous 
savez, citoyens directeurs, si jusqu'à présent la sortie 
dé France lui a été facile , et jusqu'à quel point il lui 
a été permis d'espérer de ce GÔté-là un soulag^ement 
efficace. La récolte des pommes de terre , la seule 
qui put suppléer en quelque sorte à la disette des 
grains^ est en général très->cbétive , par suite de la 
saison extraordinairement pluvieuse ; dans quelques 
cantons, elle a été faite avant maturité ^par des sol-* 
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6ais mourant de faim , qu'on vojoit par troupes dans 
les campagnes^ et chercher dans la terre un alhneiit 
grossier et malsain. Le bétail, la première ressource 
de noscantons^a diminué ici du tiers, là d'une moitié, 
ailleurs de trois quai ts. Nous calculotîs que chaque 
mois on tiilève quinze cents pièces. Sans doute l'ar^ 
tuée ne consomma pas seule cette quantité ; mais dlo 
a fait disparoîtrc les fourrages ; tnaîs,pour se garan- 
tir du froid, elle a brûlé les métairies; et le pauvre 
s'est vttoblij^é de tuer la vache à Uit qui le nourris- 
soit avec sa lamille. Depuis long-iemps le service des 
foins est fait entièrement par le gouvernement hel- 
Védque; 73,000 quintaux ont été demandés par mois 
et sont en eJ9Rst fournis: 

Cependant il n*y a pas de jour que le directoire 
n'apprenne que des réquisitions personnelles ont pesé 
sur des communes, ou que des pauvres habitans ont 
vu leurs foins enlevés de vive force. Le service des 
charrois est à la charge exclusive dû peuple , et' tel 
qu'on croiroit que radministratton de l'armée prend 
è tâche de !e rendre onéreux. Un canton doit entre- 
tenir en artivîté continuelle trois, quatre cents che«r 
vaux; et cependant les réquisitions locales et inat- 
tendues n'y prennent point de fin. Un district , celui 
de Brttgg,ftvoît tous ses chevaux employés aux trans- 
ports militaires, lorsqu'une nouvelle demande de 
quarante chars destines pour Ponlarlier arriva • les 
chars parfirent, mais traînés par des vaches à lait. 
Un autre district , celui de Berne, a été requis deux 
fois d'envôyer aussi à Pohtarlier cinquante ehars i 
quatre celliers poui^tranttporler des i^ r ains; et tous 
«es chars sont revenus à vide, parce qu a Poutarlier 
on n'avoit pas trouvé de sacs* 

18 
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Voilà, citoyens directeurs, ce que sont vos admi- 
nbtrations. Parlerous-nous de cette foule de charges 
dif eraes qui oe trouvent pas leur place dam la dasr 
sification de» besoins ordinaires d'une arasée; dç 
celle ibiile de vexations que la négligence produit» 
que la cupidité et rintliscipline inventent, qui pres- 
sent *n détail, mais qui, réunies , lormenr une masse 
de malheurs effrajanie? Non, citoyens directeurs, 
la plainte doit avoir ses bornes en-deçà de celles df 
la vérité. 

Encore quelques faits qui aideront le» résultats, et 
la notice sera finie. Le cnutou de Baden, un de» 
moins populeux, estime les lournitures qu'il a faites 
aux troupes frainçoises, et le dommage . que lui A 
causé leur présencf» jusqu'au lo }uiilec,à une somme 
de deux millions trois cent quatre-vingt-douze iniH^ 
neuf cent soixante-dix-sept livres , et à une valeur h 
peu près égale pour le temps qui s'est écoulé depuis 
le lo juillet jusqu'aujourd'hui. JLe distria de Brugg, 
un des plus pauvres , et dont la population ne s'élèvq 
pas aù-dclà de neuf mille liabitan8> a essuyé , dans 
l'espace de quelques semaines, une perte de deu^ 
cent trente-trois mille quaire centquairc livres par 
ks dégâts dans les lorèls, par le pillage et les réqui- 
sitions irréguUères adressées sans délivrance de bons^ 
Les cantons de Valais et de Waldstelteo n'ont plu» 
que leurs rochers , leurs glaces •et lès décombres dç 
leurs cabanes ; ils vont être transformés en déserts et 
leurs habitans descendre dans la plaine pour j men- 
dier les objets nécessaires hlsiL vie animale* Comme 
nous l'avons déjà.dit^ citoyens, directeurs, les ren- 
trées des contributions ont été absorbéesdans cbaqu^ 
canton par les demandes conlîauelles de vos agen^ 



et les })esoîas locaux extraor4iaaires que la guerre a 

- £a vain nos chambres adminîstraiiyeft, chargée» 
êe la pei^eptîoo , oot-eUes reçu Tin jonction positivé 

de ne disposer d'aucune somme , sous menace d'une 
respousahilité grave. Que peut une injonction , què 
peut uqe clause de responsaiMlki^^ lorsqu^on demande 
ayec des- iiat^iilons^ lorsqu^on représente ie^ur ini^ 
«ère, la nécessité d'un monvemeat viktog^âe en cas 
4e refus , ou bien ceile du pâlage des habitans? 

Depuis onze mois, tous les fonctionnaires publics , 
représentans du peuple^ membres du directoire exé- 
icutif , et jusqu'au moindre a^nt fl® commune , n'ont 
ipien tonebé de leurs appointemens, redgits par ude 
lot à la moitié de ce qm fat déterminé en principe* 
Depuis quinze mois, nous solUcilons en vain la resti- 
tution denos avances, l'indemnité tant de l'ois promise 
à notre peuple pour ses sacri&ces ^ nous n'avons enr 
corenenoblenu.Oikaqne jour,de powreaaxexpëdiens 
«ont o^s en jeu pour nous porter à donner, et calmer 
«hee nous les convidsions du désespoir.* Dernière-^ 
inent encore nous avons reçu comme payement , à 
.compte des premières fournitures de êiia, des traites 
sur yotre trésorevie pour deux cent mille livres , €t 
toutes sont revenues à protêt. 

. Voilà un tableau aibrëgé des maux physiques. 
Certes ils sont tels, que la plus grande force et le plus 
grand courag-e seroient nécessaires pour les support 
ier. Cependant, citoyens directeurs ^ celte ibrce et ce 
iCourage ne nous abandonneroient point 'wcore^ 'la 
Tolonté ferme de demeurer libres nous «outiendroir, 
si deux maux moraux plus terribles ne yenoîent s'y 
joîj^di^e. L'fîel^éûen yuj depuis ^ia révolution , son 

i8.* ■ 
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existence empoisonnée par mille sacrifice», mille con^ 
trainles, mille tlé'^oùt.s j ii a i tjelé ces sacrifices, ces 
contraiates > ces dégoûte sur le compte de la rëvolU'« 
lion même* - Le peuple sent pliu qu'il ne peose, et 
réclairer n'est pas l'ouvrage de quelques mois. Ce 
même peuple a tu que, toutes les fois que le gouver- 
nement lui dciiiandoit des subsides , c*étoit pour les 
employer aux besoiosde l'armée frauçoise, 11 Ta vu 
Torgane et le régulateur des rëquisitioiis devos gêné* 
raux et de vos eomniissaires ; il en a conclu qu'on 
lui'parloit faussement d'indépendance^ et que son 
gouTernement étoit une ag-encc du gouvernement 
françoiS) n'ayant pour but, dans ses ordonnances , 
que de remplir les instructions de son maître. Par-là^ * 
.citoyens directeurs y le gouvernement helvétique est 
tomi>é dans une déconsidération qui paralyse totis 
ses côbrts sur Tesprit du peuple ^ ei rend sou action 
presque nulle. 

Mais cette indépendance existe-»t-dle encore en 
effet ?.Ëst-elle compatible avec les ordres que ne 
cessent de donner vos généraux , avec leurs disposi-^ 
lions arbitraires? L'est*elle avec les demandes qu'ils 
adressent au directoire exécutif, sous menace, en 
cas de refus y d'avoir recours aux mesures coërci- 
tives? Citoyens directeurs, nous ne voulons ici ni 
faire naître ni arrêter c6s réflexions ; mais ceci nous 
conduit à un dernier objet qui terminera cette lettre 
et notre lâche auprès de vous. La IcUrc du gcnéial 
•Masséna^ dont copie est ci- jointe , et celle de notre 
.liommissaire auprès de lui , vous apprendront que la 
.^ille de 2urich et celle de Saint-Gall , au moment où, 
par l'effet des prodiges de l'armée du Danube, elles 
dévoient être réacquises à la république helvétique , 
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«ont frappées d'une contribution, la première do 
8oo>ooo livres, la seconde de 400^000. Nous affîr- 
mous, otlojeas directeurs) que si jamais il y eut iiew 
ioluste, arbitraire et odieux» c^est cdai-ci. Ge n'est 

pas contre le jçénéral Masséna que s'élèvent wA 
plaintes ; il l'a fait , parce que depuis (juatre moîs son 
ar^mée est sans solde j il nous l'a tu., parce <}u'il pou-* 
voit prévoir que nous ii*eussioni*pav isonsentu • 

Mais nous les élevons contre ceux qui ont mis le 
général dans la nécessité de lever dés contriijutions 
en pays ami , et de le faire à Finsu des autorités cous- 
titutiottneiles% Citoyens directeurs , nous sëmtlietf hn^ 
miliés, foul^ aux pieds; l'honneur personnel, 1»^ 
sentiment de* notre dignité, comme magistrats du 
peuple , nous prescriroient une démarche ; la 
crainte de nuire à la cause des républiques, lespc- 
rance de faire- encore quelques biens aux Helvétiens»* 
on de détourner quelcpies maux de dessus lenr tète, 
BOUS retiennent eDéore;>mals nous devons réclamer* 
artprès de vom, avec lotue la force de noiiti droi^,. 
et demander que nous soyons relevés^, aux yeux des 
notre peuple, de l'in{iire qu'on nous a £dte en sa pré-, 
aence». . * » * « 1 * » 

* • • 

S'il étoit nécessaire d'une considération plu* 
puissante que celle de la justiee pour vous porter à 
nous entendre,- nous/vous' dirions, eitéyens dîrec^ 
teurs, ce que nous n'èsons presqtié pas nouft.avbuèr^' 
nous-ibimea^'cW que, pendant dh séjour de près 
de quatre mois des armées auiricluehncs et russes sur 
notre sol, aucune contribution n'a clé levée, et quo 
beaucoup de subsistances ont été amenées de Souabe 
et du TiroL La politique de la coalition k vouloir 
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ainsi , sans doute • mais ce cjudle a iaii , l'amitié, une 
alliance étroite et riiilérêt de la liberté, ne de- 
vroicnt-ellés pasJe faire? De?roû4lreBtertfti peuplé 
4'tinerépttblîifiie un kiotif^ .iia prétexte Ae rentier 
kaesdUivéà'ètr^cIaira;^ du No^? Ctto^mi dlret>< 
tears, nous vous regardons comme les pères de la 
iibei to eu Europe, et nous vous demandons la jus- 
lice et l'appui que mérite un gtimTernemeat qui a 
}f|rë de nyaintepi;» libre le peuple «onfié à ses sdiUs^ 
r^Qtr«> mifûsMrê pdépj^potemiaire , qui vous r^ettra 
ce.Hç lettre , a,ordi[^,çle recevoir la' réponse dont vous 
lij^|49i:ei;:ç^, .„,. ; . 

t.iJP^tS*: Au jnonmt où çtrtie léttreidloitèf r« fermée, 
nt>u]s réeeyoilëles>f>iècesi gifles sous ce pli. Vous jt 

verrez, citoyens dîrectéut .s , que la ville de Zurich 
est dëïcliiùt^e (le bonne prisé ^ que les effets de l'arse^ 
jf^fii omiÀGilial soiit estimés let voiut ^ètra ^ vendus |( «[ue^ 
4«as«4et»aI^nalVloot'esft^0Ofz^ten^rJfe.«t1tel pro'* 
j^fîétét lielvéticfue. Cèpcmdast Zurich, an inon dé' 
na'aî^lïemier, élioit défendu par i5o pièces de notre 
aruUerie. Elles tombèrent- au îpoiivoir derennemi, 
parce que c'étoit votre général qui dirigeoit les opé-^ 
ra^jli^ns. ^militaires et, uqp, ft»s nous » ^cce^qurç c'étoit 
IjOi qui Ips AVQitpla.cécs et.npn pas nous., parce que^ 
ce f^t juj qui ne les 'fit pas enlever, parce que ce fut, 
lui qui notis ofa les moyens de 1rs enlever nous^ 
mc;7^es , Ç^ .pe dpnnfint connoiss?i|Pfi,e à ^rçta^rfliajar 
Uç]lyéti|i|ue , ^le soja dessein d*é?actier la place^, qu'au, - 
inoineut ,où, lçs:.deipi - i:>i:igades ^éfikûeut. Pjar. çe, 
iffèine retard > , Jies munitions de Ifarsenaly les msiga-r 
sins eu grains connus de l'armée , puisqu'ils Tavoit iit 
«ilimeuléeeu partie ^ tout tomba au pouvoir de Feu-* 
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nrmil CltoylBiw'dJf«otewi«,i« oiy»i^ ^ première 
évacuation de Zurich a ^lé jusqu'ici imiiénétrable. 
Yqiis voyez commis ooiCD profite conlre nous. Eacore 
un^fois, jiiftiii^e ^«x peuples %mh et,4iUié«; «aits 
elle^ quels que spieot iriompbes ?09 ftrfu^fis y 
Ia liberté périra^ nqt\s porirons ^ tX, yqu^ përicea 



aussi* 



Oa avoitvn , Versli fin de Taiinée 1798, un ui^uV^';»;^^:: 
spectacle exlraoi dmair e. [Jne flotte russe s'étoit ^^J"*""^"" 
réuiiie^le 2o«eptei»J»re^prè6 jde Gonslaiitinople» 
à une flotte turque » pout expulser Ae la mer 
Adriatiqne l^s François, les plus anciens alliés 
delà i^orte. L'amiral russe UscUakoff en pril le 
commandement. Après s'être emparée de^ Iles 
de Oérig>o, Zruîb, Xjéphaionjieet Sainte-Maure , 
celte flotte prit, le î.«^ mars 1790, Corfoii^ 
dernière po^^on vcnilieone qui lut au po.u- 
voir des Frâoçôis, Après celte importante con* 
quête , Faimpal -Usebokoff fit voile ie . j 4 dvril 
pour Olianle, aiJa de porter des secours aux 
insur^du rojfaùme de Na^ies^ gue camman- 
dott 4e cardiod RjuXoi SféiaM rendu maître de 
Brindes , Barj < l de loiilf la Ptjuiile ,qui recon- 
nurmt leur souvcrai|i legiUme 9 le ,çorps des 
Turcs et des Russes repoussa l^s Fraoco^ vers 
Naples , quiliitUo<S|EO>é , du coté ^Ic 4a mer, par 
la ilotte réunie an^ioise, napolitaine et portu- 
gaise, commandée p^n Tamiral Nelson. Un autre» ^ 
corps de Rusiesetde Turcs débarqua à Siniga^ 
glia, pritFan^ et assiégea Auconc au mois de; 
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Le iSde ce mois, le cardinal Ruffo prit de 

Tive force la viOe de Naples. Le 5 juillet, le fort 
Saint-Elme , dont les François étoient eacore 
les maitres, se rendit; et , le lo, Ferdinand IV 
rentra dans sa capitale. Le peuple de llTaples' 
exerça des venî>'eancesterril)les contre les adhé- 
rens des Frauçois. Pour y mettre un terme , le 
roi établit un tribunal qui condamna à mort le 
prince Moliterni , le marquis de Garaccioli, le 
duc de Cassano et plusieurs autres individus dé-- 
clarés traîtres à la patrie. 

Le trône de Ferdinand IV ajant ainsi été 
ré laLl i , 1 e g-é né r a 1 B u r c a t d , ;i 1 a l è l e d*« n e a r mé e 
composée de INapoUtaios, de Husses el de Turcs, 
marcba sur Konie pour délivrer le ^iége. de la 
religion catholique. Celle ville ae rendit- par 
ca[nt,nlalion, le 5o septembre 1799- C'^^sl ainsi 
que s'évanouirent ces fantômes de républiques, 
fondées par des hommes couverts de vices 
plongés dans la corruption , qru sont parvenus 
à iaire détester la Uberlé dont ne cessoienli 
de profaner le nom« A peine sè TrfépjieUe-trob 
aujourd'hni que , vers la fin dti d^bmtiëme 
siècle, il y ait eu une république romaine efc 
une république partbénopéenne, 
rt'ue d'AniMMie. UnG conquéte importante deâ alliés, et'quî» 
cependant, par les circonstances dont elle full 
accompagnée, coxitribua à ruiner leur cause,: 
fut ceile d'Ancone. Cette place, défendue^ pa^ 
le général franoois Monier^ se re«!dit,ie ic^no^ 
TemUic i7Q(j, au géaéral Frolich,<jui i'as^ié-^^ 
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geolt à la tête d'un corps de 7000 Autrichiens, 
de 900 Russes^ de 600 Turcs et de i^oo Napoli- 
tains. La capitulation d*Ancone devint Torigine 
des bi^qilleries qui s'élevèrent bientôt après 
entre TAutriche et la Russie, et qui engagèr( nt 
Paul I.^'^ à se retirer de la coalition. Ce prince 
se plaignoit de ce que cet acte eût stipulé la 
remise de la place entre les mains des Autri- 
chiens san?» faire mention des ili3sses,etde ce * 
que le général Frolich n'eût pas permis que 
1 amirakuisse Woïiiowitsch is'emparâl des vais* 
séaux qui étoient dans le port. 

Avant que Paul I.^' eût ce suiet de méconten- bou» 
temeot,]! pubiiafledy )uiUet 1799, un mam^^'^f^- 
feste , par lequel il déclara là guerre à TEspagne. 
« Dans le petit nombre de puissances euro- 
péennes, y dit-il, qui paroissent dévouées au 
gouverntemènl qui dopiihe en'France , mais qui 
au fond craignent la vengeance de ce gouver- 
nement agonisant et réprouvé de i>ieU| aucune 
n'a niontré plus de dévouement ou de crainte 
que VEs pagne, non par des secours efficaces ^ 
mais j)ar des pré]>aratifs. En vain avons-nous 
employé tous les moyens pour indiquer à cette 
puissance la vérilable voie de Tfaonneur; elle, 
persiste opiniâtrement dans des mesures perni- 
cieuses pour elle-même et dans son é*»aremer\t; 
ainsi nous nous vîmes finalément forcés de lui 
tsAte connoitre notre indig^nation , en renvoyant 
le cbarg-é d'affaiics qu'elle avoit à notre cour. 
Gonuue non» veuous. d'apprendre que n^tre 
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chargé d'affaires a été obligé de quitter, dans 
lin délai déterminé^ les états du roi d Espagne y 
BOUS regardons cet acte comme une oflfense de 
notre majesté^ et dédaronB la guerre à l'Es-» 

pagno. » 

Le roi d'Ëspagne répondit avec aigreur à ce 
mamfieste^ par une déclaration datée de Saint-^ 

HdeFonse, le septembre 1799. 11 y parle de 
la coalition , comme ajant été formée, non, 
comme elle le prétendoit^ pour rétablir Tordre y 
mais^pour le'froubler et pour tyranniser les 
nations qui n'entroient pas dans ses rues ;nnhi^ 
lieuses; reproche déplacé de la part d'un Irère 
du Foide Naplesi et qui ne tomboit pas sur un 
prince désintéressé et magnanime comme 
Paul 

' <c Je suis bien éloigné , c^esï ainsi que continue 
Charles IV, 00 plut6t*le prince de la Paix, qui 

exer(:oit \m pouvoir al)solu sur ce foible mo- 
narque; je suis bien éloigné de vouloir relever 
ce que le manifeste russe renferme d'incohérent 
et d'offensant pour moi et toutes les puissances» 
souveraines en Europe ; et comme je connois 
Finflnence que l'Angleterre exerce sur le tzar 
actuel, j'estime qu'il seroit éundessous de moi 
de répondre a ce manifciste ^ » i 

' Le 1**" octobre 1799, la Porte enjoignit h. don Jo- 
seph de Boligni , cliargé d'aOaîres du roi d'Espngnc , de; 
quitter Constanlin(>|>lej par l'ortlre suivant, donné an 
nom du grand-seigneur : «Quoique ce soit la maxime <le 
chaque étAt de ne pas scw&iricpie ses eauemis restant 
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Il existe trop peu de points de contact entre ^ 
la Russie et l'Espagne , pdu^ qu'une déckra^ i;;;' 
fion de guerre diitfe ces deiik piiissa«i<!esfrftt 

produire qiielcjiie eflfet immédiat. Le seul ré- 
sultat marquant de cette brouiUerie lut le traité 
d^aUiaAce défi^nsiTe tntte la-Russie et lé Vov^ 
tugal. Depuis long-tempi» lé cabinet dêïiisboiliié 
l^ivuit dans une grande inquiétude , que lui cau- 

daojs son territoire, ^tndcMii 16 m'étoi$,fié itux tjraitéf 
^'amitié 4tte votre soiiveraiii avdit prçmis de ae pM m* 
ten ompre par quelque acte public ; en conséquence , fà 
ù'ai pas seulement ftoufierl que. tous restaSBÎez dans mes 
éîMf mais méttie que' tous* fésidasde^ dans le seîa 
éè ma oapitals' tsti quaHH te^téàènMùt de TOtre fovb^ 
T^nement» Mais tous ne aaves tous teiiik* dans d«S 
bornes j vous là'avez pas obéi purement aux oi dres de 
votre roi; vous les avez outre-passés, eu uianiiesianttrop 
de faveur aux ennemis de mes étals et du bon ordre. 
Quoique je fusse informé de votre conduite et de vos 
sehiéihens , néanmoins je pensai que ma modération 
toiis sèrviroitd'ttiiempie : rahîs^ au céiiàréte, vou» ares 
téulemef t J^eifioa des FranfctiB i tcim^ Ii1à«i6 idtSk 
oe .^la été Jaift.de liotre fmrt.^nlite' les pçiiuHba*'. 
teurt généraux de la tranquillité pabKqfie. Ge n'^ pab^ 
tout : TOUS avez donné àes instructions à ^os ageus , non^ 
fifeuleméhl pour faire les espions, mais aussi pour fuup-, 
nir aux eum inis <lu monde entier des provisions lirceà' 
dé nos états. £n C0B9éq«ènce> je ne puis pas permettre 
que vous deTneiirîez plus long-temps dans mo capitale 
e% dans mes états. Q*€H pèufquot j'ai ordonné à ima Su^ 
blime-Portp de tovs înformiBr> par le présent iéoftl^ 
ipie vous ayes h. quitter ma capitale dans quinze jours , 
et de le communiquer à TOtre 80|r?erain^ afin qu'î! con- 
notsse votre condidie/i»' • • * 



Digitized by Google 



f 



a84 CHAHTAfi XXIX*^. 

soient les projets hostiles que le directoire exé- 
cutif nourrissoit contre lui, et la ioiblesse du 
cabioet de Madrid , où le parti françcHS dominoik 
depuis que le .prince de la Paix avoit repris tout 
son ascendant sur l'esprit du roi et de la reine , 
qu'il paroissoit pendant quelque temps avoir 
perdu. Dads des circooslaiices si difficiles, le 
prince du Brésil qui > depuis 1792, gouvernoit 
au nom de sa mère, atteinte d une maladie men- 
tale , crut devoir prendre en son propre nom 
lès rênes du gouvernemeut II le fit par un acte 
du 16 juillet. Le 28 septembre , don Joseph de 
liorta y son envoyé à la cour de Russie , conclut 
un traité dalliaQce avec le vice^bancelier ifTo^ 
chuley et le comte de Rostopohia^ mihislre de 
Fempereur ' 

Cette alliance n'est pas dirigée contre un 
ennemi déterminé; elle Test contre toute puis-* 
sance qui attaqucroit une des deux parties con- 
tractantes. Le secours qu elles. se porteront sera 
de 6000 hommes dm&nterie de la part de la 
Russie, et de six vaisseaux de guerre de la part 
du Portugal. Si la nature de l'attaque étoit telle, 
que la cour attaquée ne trouvât pas son intérêt 
à demander les secours effectifs , ils seront chag*. 
gés en une somme annuelle de a5o,ooo roubles. 

JiL 1—5. 

Les troupes auxiliaires de Russie seront pour- 
vues d'artillerie de campagne et de munitiona 
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de guerre. Elles seront soldées par la Piussie; le 
Portugal fournira les vivres et fourrages, ha. 
cour de LisbonDe les fera prendre sur ses pro* 
près bâtimens, ou pa^'era les frais de leur trans- 
port^ aussi bien que de leur l eLour, si elles étoient 
rappelées pour la propre défense delà Russie. 
Dans ce cas ^ oti s'entendra avec le roi de la 
Grande-Bretague, pour qu'elles aient de sa p u t 
un convoi suffisant de vaisseaux de guerre pour 
leur sûreté, j^rt. 7 8. 

Le commandement géûéral des secours ap-* 
par tiendra à celui que la cour requérante aura 
nommé pour cebi à condition cependant qu'on 
n'entreprendra rien d'important qui ne doit au** 
paravant réglé dans un conseil de guerre , en 
présence du général et des oûiciers comman- 
dans de la partie requise, jàrt. 9. 

Le cas de ce traité d'alliance ne sera point 
'applicable aux guerres qui pourront survenir 
entre la Russie et les puissances et peuples 
d'Asie ; de même » la Russie ne sera tenue à 
fournir un secours au Portugal que dans le cas 
d'une attaque faite par une puissance euro- 
péenne quelconque ; mais^ en aucun cas , les 
6000 hommes de la Russie ne seront envo jés 
hors de l'Europe. yJrt. iSet 16. 

Paulpï^, toujours zélé pour le rétablissement Tr.it*» a. Ma- 
ndela tranquillité publique en Europe et des trô- "hia/^nu. ' Il 

1 , ... * , * 1 * \ BuMie ci la Ba- 

ncs légitimes , conclut encore quelques autres 

trad(\s d'alliance dans le cours de l'année 1799. 

11 sctoit d'abord élevé une mésintelligeace 
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' eotrece prince et le nouvel électeur de Ba^nèré: 

L'électeur Charles-Théoflore avoit i cuui en uue 
2a4s$e les bieas qui avpieai app^teou à i'ordr^ 
supprimé' ée» Jésuites , et qui rapporloieul 
170,000 florins par an; il en avoit formé, par 
une charte d'institution , datée du 6 août 17^1, 
UD gTHud-piieurç de J'ojrdre de Saîpl-* Je^ui de 
Jérusalem^ qni fuIréuQi et incorporé à VQvdve, 
comme une langue particulière , par un acte 
passé le 22 avril 1782.1^6 priaee de BreUteo** 
heim , fils naturel de l'électeur , fut pourvu de 
ce grand-prieuré. Maximilien- Joseph , succes- 
seur de Ctiarles-Tliéodore, s etoit empressé de 
supprimer cette fondation pour employer à des 
usages d'«tilité puUîque les hiens dont elle se 
composoit. Uemperem de Russie , protecteur 
et grand-maitre de Jl'Qr4i*e de Ajalte , regarda 
cet acte craime attentatoire i sa dîgnîié ; il en 
£1 (les plaintes <jui ne purent être négligées 
dans uu ji»u>Qaent où une partie du corps russe 
qui arrîyopitau secours de l'Autricbe, alloît tra^ 
verser la i^avière. Sans cet état de choses ^ il 
ne fut pas difficile au baron de Flaxlanden , 
turcopolifitr de l'ordre et pléoipoteutiaire de 
Paul , en sa qualité >ele grand-aialtre^ de né** 

gocier un accoramodenaent avec la cour de 
^kibipich. Ce pleuipjc^teniiaue sîgpa^ le 12 juillet 
.1799 , k AbAoicb, avec le baron de Montgelas , 
ministre de rélectew » un traité par lequd 

l'électeur s'engagea à rétablir l'ordre de Malte 

dans les duchés de fayière > &ikbacb et ^eur 



...... ^le 



liouig", ainsi que dansle Ilaiit-Palatinat, sur le 
même pied qu'il avoU été établi par son prédé-* 
foesseiir. Par uo uouveaa traité, od conviendra 
des modifications qui seront jugées nécessaiim 

^rt. 1 et 2. 

^ L'électeur recoonoit soleanellemeat l'empe^ 
renr de Russie en qualité de grand - mattre de 
Toi die de Saint-Jean de Jérusalem. Le grand- 
prieuré de Bavière cessera toute relâtioQ avec 
Trieste> (c'eslrandire avec Tanden grandHooiaître 
Hompescfa), et se conformera à toutes les dispo-* 
sUionsquine seront pas cùntrairesaux droits du 
pape> en qualité de chef suprême spirituel de 
l'ordrCj et à ceux de Tmiperenr de Russie, son 
protectew immédiat en ^lemagne. jéri, 3. 
.. S. M. I. , du ïarL 4 > reconnoît S. A. S. lelec* 
teur de Bavière comme fondateur, et agrée que 
les actes de fondation et de réunion soient dressé! 
en son nom. Après i'cchange des ratifications^ 
S. M. I. garantira toutes les dispositions et mo*^ 
difications contenues d$uis la présente oonven- 
tion, ainsi que dans le traité secret qui y est 
joint, et elle les protégera contre toutes atteintes 
ou prétentions étrangères , contraires aux prin- 
cipes on au contenu de cet acte K 

On ne coiuioil pas le traité secret dont 
parle cet article, à moins que ce ne soit celui 
qui fut publié quelque temps après, mais qni 
porte la date du 29 juillet 1799. ^ dernier 
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traité stiattie que le prieuré de Bavière et celui 

de Rnssie seront réunis, el formeront dorénavant 
la langue anglo-bavaro-russe -, que > pour y être 
teqa chevalier de justice ou conventuel» il fau* 
dra faire preuve de seize quartiers' , et étie né 
sujet de la Russie ou de la Bavière j que le grahd- 
piieuré de la Bavière sera toujours conféré à 
un prîneé de cette maison , et pour cette fois-ci 
au sccojid liis de rélecteur. 

Dès que le ressentimenlquerempereur avoit 
eu de la conduite de l'électeur à Fégard de 
l'ordre favori eut été appaisé, ce prince con* 
sentit à se lier plus intiaiement avec la cour de 
Munich. Ce qui s'étoit passé dans les négocia- 
lions de Gampo-Formio et de Rastadt avoit dû 
convaincre Maximilien-Joseph qu'il avoit be- 
soin de Tassistance d'une grande cour pour 
conserver l'intégrité de son territoire , que 
convoitoit un puissant voisin. L'électeur en- 
voya à la cour de Saint-Pétersbourg son beau- 
firère , le duc Guillaume de Bavière. Une am--^ 
bassade si solennelle ne put que plaire à un 
prince aussi jaloux de sa dignité que Paul 

* Seize quartiers ne veulent pas dire » en Âllefnagne^ 
seîse générations qu'on prouve bien plua facilement. 
Seice quartiers ne remontent pas au-delà du bisaïeul ou 

à la quatrième geucralion; mais il faut prouver la no- 
blesse des <^uuize autres familles ^ qui, tiaiis le tableau 
gén«'a]o£;lqup , se trouvent sur la méiue ligne que lui , 
etilorit le sang coule j par alliiiiict;^ daa$le6 veiue» du 
récipîeodaire* 
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Une alliàiic6 eotre la Russie et la Bati^ fol 
conclue à Gatchinaa le i.^^ octobre 1799. Les 
signataires du traité furent, de la part de Paul L«^^ 
le vice-cb^Mocelier Kotchubej et le comte de 
Rostopchin > ét le duc Guillaume , comme 
chargé cl es pouvoirs de; rélectetin Ce traité re- 
marquable renferme les stipulations suivantes *î 
. M» L de toutes lesRussies^ dit VixrL 
fermement résolue à maintenir et Êdre main- 
tenir les garanties que sa couronne a prises sur 
elle dans le traité de paix de Teschen , du i3 
mai 17791 J^AouvelIe» pour elle et tous ses 
successeurs» à l'électeur bawo-palatin, pour 
lui et toute sa maison , la promesse de garantir 
à celle-ci toutes ses possessions en entier, telles * 
qu'elles étoientàrépoquede lapaixdeTescheDé 
S. M. l'empereur de toutes les Russies s'en- 
gage > envers S. A» S. l'électeur , à s'opposer de 
toutes ses forces qu'il ne soit fait à la paix gé« 
nérale aucun dmiembrement ou échange de 
pays et possessions appartenant à la maisoa 
bavaro-palatiney àmoins que cela ne soit de soa 
propre gré ou à sa convenance f M* I» de 
toutes les Russies ayant à cœur que la conslitu-^ 
tîon germanique soit maintenue , et que l'Em- 
pire soit rétabli in statuai quo ante, beUumi 
*Art. a. 

L'empereur de Russie promet par Fart* 5 
. d'employer ses boas oilices auprès de la cour 

* /JW., p. aSïv 
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de Londres , ponr obtenir des- silbâides pour 

S0,ooo hommes de troupes bavaroises, qui se- 
ront prêtes à entrer en campagne le i/'mars 
i8oô, indépendamment du contingent gue^ 
d'après les lôis de TEmpire f TéllsctcNirest dans 
le cas de fournir, ^rt, 3 et 5. 

I/empereur emploiera son intervention pour 
transmettra à rélecteur la gsràe , lapprovision- 
nement et la défense de la forteresse d'In^iol- 
stadt, à la fin de la guerre ou à la première 
occasion favorable* jirt» 6* ^ 

h'art. 7 est ainsi conçu : <c S. A. S. E« Bavanv 
palatine promet de plus, pour contribuer de 
tout son pouvoir au succès de la bonne cause à 
laquelle rempereur de Russie jupend miepart si 
marquée , et des vnescotBervattîees de la consr 
titution germanique dont S. M. L est animée^ 
de les seconder par ses suffrages à la diète de 
Ratisbonne , par l'influence <;ue SL & Ë. peut 
avoir sur plusieurs de ses co-états, et en géné- 
ral par tous les efforts et moyens qui sont en 
son pouvoir. 

conyrnù.n de ffiois d'ao^t dc ccttc année ^ les Andoi» 
*■•»•*■ w etles Russes firent, sur les cotes de laHoUande, 
une diverâon qui auroit pu avoir les résultats 
les plus importans et les plus décm& , si on ne 
les avoit détruits par une suite de fautes. Cette 
expédition fut entreprise en conséquence d une 
<!fônYention qui ^voit été arrêtée à Saint-Péter^ 
bourg , le 33 juin » entre àr Charles WhUworihy 
envojé de la cour de Londres^ et les comtes 
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Kotchubey et RostopcfUn, ininistres de Paul 

Le buldel'alliaiiceéstcxprimédansleprcam- 
tole : c'tôt rèxpùbion des François des sept 
IVovinces-Unîes, et Faffraachissement de la 
• HpUaûde du joug sous lequel elle gémit depuis 
A loûg^temps» Lé vùi dé la Grande-Bretagne 
pensant cpie le meilleur mojetî de panexùrà ce 
fout est a eniplojer le secours d'un corps lusse, 
1 empereur , malgré les efforts qu*il a déjà faits' 
et la difficiilté d'employer wn corps addition- 
iiel de troupes pour un service si éloio-né de 
feoa empire, a néanmoins, dit VaH. i%, eâ 
conséquence de si sollicitude constante en fa- 
:4^enr de la bonàe èàoSè, consenti à fournir 
17,590 liommes pour l'expédition enHollandei 
le loi de la Grande-Bretagne fournira de son 
çôté i3,ooo hotnmè^ dé ttoupes angloises , ou 
au moins 8000 hommes > si ce petit nombre est 
jugé suffisant pour le but qu'on se propose. 

Des vaisseaux anglois ou frétés par le roi 
d'Angfeterre , prendront le èorp^ russe à Re^ 
Vèl èt le transporteront au lie.u de sa destination* 

Art. 2. ' - 

La Grande - Bretagne pâycrâ > pour les pré- 
latiièr^ dépe»f)&eâ nécessaires pour ce corps , une 
9ù)Ébmt de 88,000 liv. st. , et un subside de 
44,000 liv* st. par mois. Art. 5 ^tl^. ' 

La cavalerie sera tiranspoi^tée sans ehevàu:^ ; 
eeux^i IxA «erbnt fournis, lorsqu elle sera ar^ 
tiv te sur les lieux , par l'Angleterre, qui entre^ 
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tieodra ces chevaux aussi long-temps que lâs 
Russes si'ea serviront ^rt. 6. 

Par des articles séparés il fut convenu que> 
pour le transport de 17,093 Russes, l'empereur 
préteroit 6 vaisseaux» 5 frégates et 2 vaisseaux * 
de transport > contre une somme de 58,927 liir« 
10 s. st. , comme subside pour les dépenses de 
rëquipemenl pour trois mois j après l'expiration 
de ces trois mois , ce subside sera continué à 
raison "de ]g,64s liv. 10 s. st par mois ^indé-» 
pendamment de la subsistance des équipages ». 
«l'wïâîbC vents contraires arrêtèrent le départ de 

l'escadre russe qui devoift porter en HoUande 
le corps auxiliaire de 17,595 hommes , de 

sorte qu'elle n'arriva qu'en septembre au lieu 
de sa destination. D'unautrecoté^le ministère 
anglois ne prépara pas assez de vaisseaux de 
transport pour que les 25>ooo hommes qu'on 
s'étoit décidé à réunir aux Russes pussent être 
embarqués à la fois. On reproche une autre 
iaute au cabinet anglois ; c'est d!avoir choisi , 
pour l'invasion de la Hollande , le point le plus 
défavorable, uniquement parce que ce point 
étoit dans la proximité de la sUition de la flotte 
hollandoise , doM on espéroit se imdremattre* 
Une capture de cette importance devoit ap- 
paiser le m^icontentemeut ^e la naliop aQgloise . 
en cas que ^bpéditbn ne réussit pas« 

Le a7aoAty 13,000 Anglois, commandés par 
*ir Ralph Abercrombie, débarquèrent du côté 
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do Helder^ sur la pointe la plus septentrionale 
de la Hollande , et obtinrent un ayantage sur 

raimée baLave, qui étoit sous les ordres du 
général Dasodeis , et qui fut obligée de se reti- 
rer à Alkmar. Xje général anglois publia une 
proclamation par laquelle il annonça qu'il ve- 
noit comme ami et pour délivrer les Pays-Bas 
du joug des François. Â cette publication étoit 
}ointe une adresse du prince d'Orange , datée 4^- 
de Hampton-Court le 28 juillet, par laquelle il . 
promit d'envoyer incessamment son fils, le 
prince héréditaire /pour se mettre à la téte de 
ses compatriotes ; enfin une proclamation du 
prince héréditaire lui-même , qui invitoit toutes 
les personnes qui avoient été à la téte du gou* 
Temement dans les sept prorinces avant Tia- 
vasion des François, à reprendre leurs fonc* 
tions. Le 3o , la flotte angloise commandée 
par l'amiral Mitchell , entra dans le Vlie » et 
somma Tamiral hollandois Stor j de se rendre* 
Les équipages de ce dernier arborèrent la co- 
carde orange , arrêtèrent leurs officiers , et se 
rendirent aux Anglois. Une seconde division 
de la flotte boUandoise , stationnée m Nieu- 
i«re-Diep , suivit cet exemple > et se rendit au 
capitaine Winthrop. Douze vaisseaux de guerre 
équipés et armés, et treize autres vaisseaux» tom- 
bèrent ainri au pouvoir des Ànglois> et furénl 
envoyés à Yarmouth. 

Âbercrombie , attendant Tarrivée de la se- 
conde: diririon des' troupes angloises que les- 



mêmes vaisseaux de transport avec lesquels il 
étoit arrivé étoient allés chercher en Angle-* 
t^e , 86 tinl sur la défensive ; nuâs , le lo sep- 
tembre, il fut attaqué dans la position qu'il 
avoit prise derrière la Zjp, L'armée franco^ 
batavei comioandée par Dœndels, et forte de 
iGyOoo hommes, fut repoussée avec perle; 
mais, liiuto de cavalerie , sir Ralph ne put pour-» 
suivre sa victoire* 





1 




1 



avec le reste des troupes an^loises, et prit le 

coiumaadement général. Les Russes ne purent 
arriver que du i4 au ai* Ces retards fournirent 
au général en chef Brune le temps de se ren<* 
forcer et d'inonder une partie du pays que les 
alliés dévoient traverser. Le ig, le duc d York 
l'attaqua à Peltenf son aile gauche , commandée 
par Abercrombie > avança jusqu'à Hoom sans- 
trouver d'eniiemis j le centre, où ctoit le duc 
d'York en personne > eut un succès signalé à 
Ouden ^ Karspel ; l'aile droite » composée 
presque entièrement de iiusses^ se laissa em-^ 
porter trop loin pai^ son ardeur , de manière 
qu'elle fut tournée à Bergen ^ et obligée de se> 
rendre avec le général Hermann qui la corn*- 
luarti^loit. 

Le 2 octobre , le duc d'York vainquit Brune 
devant Âlt^mar ; l'armée gailo-batave se relira- 

dans la position de Beverwyck sur l'Y, et l'on 
pense que le duc d'York Fauroit. forcée à quit- 
ter U UoUaade, s'il avoit au profiter de ses 



avantages. Enfio, le 6 octobre, il l'attaqua eur 
coie une fois du côté de Caslricum, mai$ ^leur 
lement avec une partie de ses forces. Hliitre* 

poussé avec une perte si considérable, qu'il 
jugea à propos de se retirer dans sa première 
position dç la Zyf$ etqu'ilentraeonégoeiatiQiit 
ayeele géoéralBvunepourréiracuatioo de la Hok 
lande. Le prince proposa un armistice jusqu'à , 
la fin de npvembre, pendant lequel les troupes 
angloîses et russes quittere>ieat le pays sans cavt 
ser aucun dommage^ sans combler le Maas-Diep 
ni détruire le Nieuwe-Diep , ce qui auroit rendu 
iuipraticable la navigation du Zuy derzée , et sans 
inonder la Nord-Hollande, ainsi qu'il dépens 
doit de lui défaire, étant maiUe de Louiez les 
digues., 

, Le général 3ruiie ne youlnt accorder Var-* 
mistice qu'à condition que la flotte bataye , li-t 

Trée à Tamiral Milchell par l'aiiural Storry , 
seroit rendue , et que iâ^aoo prisonniers de 
guerre françois el bataves, retenus en Ângle?> 
tocre , seroient relâches et renvoyés dans leur 
pays. Il se désista à la fin de. la première coia-i 
dition, /et consentit à réduire à 8000 le nombru 
des prisonniers dont il deipaadoit le renvof» 
Le duc d'York y ayant adhéré, la capitulation 
fut signée à Alkmar le i8 pçtcxbre 1799* Qa 
ajouta encoire k avtîclea , que f amiral 41^ 
\Vinter seroit considéré comme échang-<'. 

Ainsi hnit une expédition mal combinée, et Coaquéle de 

qui avoit coûté àjV^iDgi^rffe des somam 
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considérables; la nation s'en consola par la 
riche captore de la flotte hollaDdoise qu'on 
incorpora à la marine angloise, par sohe d'une 

convention qui fut conclue avec le princ(^ d'O- 
range > et par laquelle cette flotte entra au ser« ; 
> vice de la Grande-Bretagne. On reçut » à la 
même époque, la nouvelle agréable de la prise 
de Surinam , dernière colonie qui fût restée aux 
Holiaodois en Amérique. Une flotte augloise, 
commandée par le général Trigge , et par Ta-^ 
mirai lord Ilugh Sejmour , s'ëtant présentée > 
le i6août> devant cette colonie , le gouverneur 
hollandois, général Frideitoij la rendit, le 20, 
par capitulation. 
la^Hèi.d'aînf I/Euipire gcrmauique prit de nouveau une 
yfmhn^m- part aciivc à la guerre contre la France. Un 
décret de commission du 18 juillet y invita 
la diète, et un avis qui , fut arrêté le 16 sep- 
tembre , ordonna la levée du quintuple ou 
de 3oo>ooo hommes , et le payement de 
lODtnois romains. L'empereur ne le ratifia que 
le 8 novembre , et recommanda en même temps 
rorgamsation du landsturm ou de la levée en 
masse-t à Texemple de ce qui s'étoit pratiqué 
dans Télectorat de Mayence.* 
pcriiier5 éréne- li v eut encorc quelques actes d'hostilités 

aiens de U C4ttf i *-^!* t n i i> # x» 1_'J 

SwkBUji?^ * *^ Khm avant la nn de 1 année. L archiduc 
Oiarles s'étoit approché de la Suisse après le 

désastre de Zurich , et avoit établi son quartier- 
général à Donesi hingen ; il avoit laissé dans les 
environs de Manheim.ua corps commandé par 
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le prince de Schwarzenberg. Le nouveau gé- 
néral de Farmée du Rhin^ Lecourbe, ayant 
passé le Rhin à Oppenheim , les Autrichiens 
évacuèrent Manheim, que les François occu- 
pèrent le 16 octobre; le lendemain 9 ils entré- 
rebl ausn dans Heidelbeiig;' : d'un autre coté , ils 
approchèrent de Stnttgardt ; mais le corps de 
Ney ayant été battu le 3 novembre à Lauffen par 
le prince de Hoheulohe , ils se rapprochèrent 
du Rhin. Le 3 décembre , le général Stzarray» 
ijuc Tarchiduc ayoit détaché de la grande ar- 
mée, battit Tarmce françoise à W isloch , et la 
força à se retirer au-delà du Rhin. Un armistice, 
qui fut conclu le 4 décembre entre les géné- 
raux Slzarray et Lecourbe , au quartier-général 
de Manheim , fut annuUé par Tarchiduc Charles. 
' Avant de donner le précis des négociations 
qui eurent Ken en Europe pendant Vannée 1 800, 
et des événemens mililaires dont l'Italie et TAl- 
lemagne furent le théâtre , nous dirons un mot 
de ceux qui se passèrent en Egypte depuis la 
bataille d'Aboulur. 

Buonaparte avoit débaraué dans ce pays le « ^«-"p-g»» àt 
2 juillet 1798, et s'étoit emparé d'Alexandrie gwp*»*^'* **^- 
ct de Rosette. Le 2 1 juillet suivant , il baltit 
Murad-Bey, chef des Mamelucs, qui partageoienl 
avec les Turcs le gouvernement de ce pajs. 
Cette bataille eut lieu près d'Embabé ; les Frau* 
cois rappelèrent la bataille des Pyramides. Le 
22 juillet, le Grand-Caire fut occupé par l'ar- 
mée françoise <]ui battit encore uae fob les 
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Mamelûcs à Saléhah le 1 1 août. Desaix rem- 
porta, le 7 octobre, une victoire sur, Murad<^ 
Bey, à Sédimendt et toute la Basse-Égjpt^ 
fut soumise. Après avoir appaisé née sédition 
très-dangereuse qui éclata, le 21 octobre, au 
Caire, et avoir fait occuper Suèz l^ j novembre 
par le général Bon, Baonaparle crut, vers la 
fin de Pannée, pouvoir porter ses armes en 
Syrie. Son intention étoit de prévenir Djezzar-r 
Pacha , gouverneur de cette province ,1 qui pré* 
paroit contre lui un armement considérable. Il 
importoit au général françois de le détruire 
avant qu'il fût possible aux Anglois de déba^ 
quer en Égjpte j et de Tattaquer ainyi sur se^ 
derrières. ' 

Ce fut le 10 février 1799 que Buonaparte^ 
i»ortit du Caire à la téte de 12,000 hommes , for- 
mant ia moitié de son armée« U la divisa 64 
trois colonnes, dont le commandement fut con« 
fié aux généraux Régnier, Bon et Lannes ; 
Kléber commandoit lavant-garde e.t Murât Is^ 
cavalerie; Régnier s'étoit mis en marche un 
peu auparavant. Il étoit arrivé le 8 février de- 
vant Ël-Arisch> fort ^itué dans le désiart, à l'ex^ 
trémité de TAftiqne. Après we loarche très^. 
fatigante , Buonaparte Vy rejoignit avec le 
reste du corps destiné à cette expédition le 17 , 
et s'empara du fort le uo» JaSa fut pris d'assau) 
le 7 mars. Avant de continuer sa route ven^ 
Sam t-Jean-d' Acre , Buonaparte se permit un 

acte de barb^ie qui est sao& exemple dans 1^ 
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annales des peuples civilisés : il fil fusiller, J« 
10 mars, les prisonniers quon avoU faits à 
Jaffia> «tqui lui étoienl à charge 

Les habitans des défilés <lc Nablous , l'ancien 
temioire de Samarie , qui vouloient s'opposer 
à la marcbe de rarmée françoise 9 ayant été 
repoussés dans une allaire qui eut lieu au pied 
du Mont-Carmel Je siège fut mis , le 20 mars, 
devant Saint^ean d'Acre , ancienne forteresse 
défendue par une Cour qui date de Tépoque det» 
Templiers. Ce fut là qu'une poignée de monde 
fit échouer les projets du conquérant de l'Italie 
et de l'Egypte. Sidnej Smith qui , avec deux 
frégates angloises , avoit suivi , le long des côtes , 
la marche des François , renforça de quelques 
centaines de spldats et d'artilleurs la garnison , 
composée de 1000 Tnrcs que commandoit 
Pjezzar^-Paclia , et leur fournit des munitions. 

* Ce hît, rapporté par le colonel Wtt.soir dans ton 
OUTragc sur l'cipéditiou tl Egjpte, publié eu angloisj a 
été long-temps nié par }es partisans de Buonaparte, et, 
90US son gouvernement, il n'étoîl pas permis d\y croire. 
Aujourd'hui^ ;il ne reste plus de dQute sur la vérité 
du£ût,de|^$ qu'il a été attesté par mi François , té^, 
mqpn oculaire* V^y. Mém^irêê pour sentit: à l'hiatoir^^ 
dtêêsspéditàonê, a» Egypte 9k ai| Syr^, ptr.J. Miov^, 
deuxième édition» Baris, i9i4, bk-^^i p, |44 et wm^ 
WiUon fiiît iDoater ^ 38oQ le WKuù^é 4e9 prîmipievf 
fusillés; M. Miot di^ ^'il croît ae^ rappeler ^u'il éloît 
n^ouis considéralilet 



3oo GitÀPiTiiB sxnc*' * 

Suit fois * de suite les François montèrent à 
Tassaut ; ils j firent des prodiges de valeur; 
mais Topiiiiâtre résistance de» Turcs et la peste 
moissonnèrent le tiers de leur armée ; et , quoi- 
que Kléber réussit à battre^ le 16 avril , dans 
une affîtire qu'on a nommée la bataille de Montr» 
thabor y une armée irréguliëre de Turcs , qui 
venoit pour dégager Saint-Jean d'Acre , et dont 
l'arrière-garde fut taillée en pièces près de JaiTa 
Murat^ cependant Buonaparte leva» le 
20 mai > le siège de Saint-Jean d'Acre, et les 
François retournèrent en Egypte , emportant 
avec eux le germe de la peste L'armée arriva* 
au Caire le i5 juin. 

' Les 28 marSy 1*' et 24 avril, 1 , 4, 6| 8 et 10 maî| 
le dernier joor deux fois, le nuttln et le soir. L^armée- 
Irançoisc perdit , le 27 avril, un de ses officiers les plu» 
distingués, le général GaffiireUi. Le 10 mai, le générât 

Bon fut blessé à mort. I^a garnison de Samt-Jean-d'Acre- 
fit onze sorties, les 26 et 3o mars, i^*" et 7 avril, i*"'^ 6,, 
8, 16 et 21 mai ; ces deux derniers jours deux fois. 

* L'AugIcus Wilsou a formellement accusé Buona- 
parte d'avoir fait empoisonner 58o François malades qui 
se trouvoient à l'hôpital de Jafih , et qu'il Ini étoit diffî- 
eile d'emporter. Qnoiqae cette aceosation ait pria 
qnelqae connslanee par le silence que les ainia de Bno- 
naparte ont observé à son égard, l'horreor qne ee crime 
inspire nofos autorise à en douter encore. Mais eflomme 
cette action exécrable n'anroit pu être otécutée sana' 
complices, il est temps que ceux sur lesquels le soupçon 
peut planer injustement fassent connoître la vérité, 
s'ils ne veulent pas que la postérité place leurs noms aor 
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Pendant rexpédition deBuonaparte en Syrie f 

le général Desaix avoit entrepris et achevé la 
conquête de la Haute-Egjpte où Murad-Bey 
s'étoit retiré. Sans entrer dans le détail de cette 
campagne glorieuse et fatigante y nou» plaçons 
dans une note les dates des principaux combats 
que Desaix. livra depuis le 16 déct^mbre 1 798 , 
pnr où il se ndten mardbie, jus<{a'à la fin du 
mois d'août 1799 , où Kléber Vappela en Basse-> 
Egypte pour prendre le commandement d'une 
division destinée à marcher contre le grand- 
visîr 

nombre des bourreaux dont Buonaparte s^est servi. 
M. Miot n'ose ni confirmer ni démentir Taccusation da 
«olonel angloifi*. 

' 5 janvier 1799. Combat de Sohaïg ou Soega entre 

DaTonst et-lesinrargéA* 
8)anT« ConiliatdeTahta»1ivrépar DaToiut. 
23 Combat de Samabonl entre Beiaix et Mniad*' 

Bey^ soutenu par HaMn-Bey. 

i*'févr. Arrivée à Syène. 
9 — — Arrivée à Esueh. 

1^^ Combat de Xhèbes entre Davoust et Osman^ 

Bey. 

— — Combat de Kesne entre le chef de brigade 
CouroQX et les Arabes de Tambo. 
1^ 1,,^ Combat d^Abunana entre Friant ei les 
Arabes. 

. a5— ~ Combat ^REIsneb entre Taîde^eHWil» Cté* 
ment et Mnrad-Bej* 
l^mars. ArrÎTée à Farsbont. 

4 ou 5. Combat de SottbaiMâ entre Desaix et Murad-« 
Bej. 



n ctoit temps que Baonaparte revint 
Egjpte. Quatre semaines après soq retour^ 
Mustapha-Pacha débarqua^ avec iS^oooTurcs^ 
dans la baie d'Aboukir , et s'empara du fort de 
ce nom. Sur-le-champ Buonaparle réunit tuiUes 
ses forces , et livra , le 26 juillet , près d'Abou-* 
kir , aux Turcs , une bataillé sanglante^ Leur 
aile droite fut jetée dans la mer; Ifeiir gauche fut 
tournée et hachée en pièces 5 Mustapha-Pacha 
fut pris avec toute sou artillerie. Les débris de 
l'armée battue se jetèrent dafbs le fort d'Âboù-* 

6 mars. Le sliériff Hassan s'empare de la flottilie fraii' 

çoise sur le Nil , près de Benout. 
8 * Combat de Coptos de Belliard contre Hassan^ 
Bejy et prise de Beooat , oh l'on K^trouTe la 
plttpan des barqaèsj 
â avril. Combat de Biranbrâ entre Desaix et les bej» 

Hassan etOnnao* 
5-.;^ fCombaCt de Bardes centre le chef de brigade 
fi — l— — *de Otrgé /Morand et les Arabes, 
io * ' ■ Combat de Schemis entre Lasalle et le succès» 

seur du shérif Hassan. 
16 mai. Combat de Sjène entre le capitaine Renaud et 
I les beys Hassan et Osman. 

il^ ...«^ Combat de fiéuéadi entre Davontt etMwrad* 
Bej. 

39 Occupatimi dn fort de Coeseir put le général 
Belliard. 

-9 aoAt. CohiImi d'El^GansTu entre Monnd et Ma^ 
rad-Bej. 

n ■ Combat de Samabout entre les mêmes. 

i4 i l 'M ii Bombardement de Etos&eir par deux irégates 
angloises. 
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kir où il^essujèretot , pendant liuit jours, un 
bombardement terrible qui leur tua 1 800 hom-* 
mes; les 2000 restans , avec le fil» da Pacha ^ 
foreat obligés de se rendre à discrétion. 

Peu de temps après cet événement, Buona- ' 
parle jugea à propos de quitter l'Égj pte. Après 
avoir ùli secrètement les préparatifs de son 
départ, il s'embarqua, le 23 août, â Abou kir, 
sur une escadre composéede deux frégates, d'un 
aviso et d'une tartane , avec six de ses généirao^t 
les plus affidés, et quelques^^ms des Savans qui 
8*étoient joints â lui ». Après son départ , le 
général Kléber trouva une lettre qui le char- 
geoit du commandement. 

Le' départ clandestin du général en chef ne 
put que causer un grand mécontentement dans 
l'armée françoise ; cependant elle espéroit que ^ 
de retour en France 9 Bnonaparte s'occuperoit 
des mojens de secourir ses frères d'armes. Mais 
lorsque l'armée se vit totalement abandonnée^ 
et qu'an lieu de secours elle ne reçut que les 
nonveUes des défaites que les armées de la répu- 
blique avoient éprouvées en Italie^ le désir de 
retourner dans leur pays s'empara des officier» 
et des soldats^ 

Le novembre 1799, une seconde expé-« 
dition maritime^ partie de Gonstantinople^ ef« 

* Les généraux Berthier, Lannes, Morat, Marmont, 
Àadiéossy et Bussiëre ■ MM. Berlbolet ^ Mouge etDe- 
nan. L'escadre arriva, ie 3o septembre, « Ajaccio , et , 
le 6 octobre, au port de Saint-'RapbeaD, pr^ Fréjii». 
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fectua sa descente près de Damieiie. hts Turcs 
furent repoussés avec une perte considérable 

par le général Verdier ; mais, a ver U que le grand- 
visir approchoit par la Syrie, avec une armée 
nombreuse 9 et que^ le 39 décembre^ il s^étoit 
emparé du fort d'El-Arisch , Kléber crut devoir 
entrer en négocialions. Buonaparle lui-^méme 
en avoit déjà enlainé une avec le grand-visir, 
par rintermédiaire d'un officier turc qui avoit 
été fait piisonnier à Aboukir.Dans rinstruction 
qu'il laissa à Kléber eu s'embarquaat^ il lui 
recommanda d y donner suite et de promettre 
révacuati on de l'Egypte pour gagner du temps. 
Le 7 octobre , un messager du grand-visir ap- 
porta au Caire une répuose à la proposition 
de fiuonaparte. il j eut, au mois de novembre^ 
«ne correspondance entre Kléber et Sidney 
Smith. Le général François, qui ne vouloit pas 
recevoir en Egypte des plénipotentiaires turcs ^ 
ni envoyer des François au camp du grand-visir, 
proposa de tenir des conférences à bord d*ua 
vaisseau anglois. Elles commencèrent en effet, 
le 22 décembre^ abord du Tigre , entre Sidney 
Smith y an nom du grand-visir, et le général 
Desaix et l'administrateur général des finances 
Poussiek^ue, au nom du commandant en chef de 
Tatmée nançoise. Le vaisseau, ajant été poussé 
au large par une violente tempête^ aborda; 
le 9 janvier 1800, au camp d'El-Arisch^ où 
étoit le grand-visir. 

Les commissaires irançoisfirentleur première 
ouverture , le ^29 décembre, dans une note écrite 



biyilizûu by 



I 

TIlAITi DB LUNÉVILIB. 3oâ 

ayec une dignité et une simplicité qui oe purent 
manquer de produire un effet &yorable sur 

l'esprit d*im homme de la irempe de sir Sidney 
Smith. Us observèreat que si la guerre cooti- 
nuoit en Egypte, elle ne pourroit que produire 
un résultat désavanlâgeux pour toutes les par*- 
ties beUigéiaûtes, qu^elles fussent victorieuses 
ou vaincues; tandis que si TEgjpte étoit éva- 
cuée alors, plutôt que deux ans plus lard^ la 
Porte et TAii^'leterre y gagneroienl. Les pléni- 
potentiaires fondent sur cette considération la 
demande d'une indemnité proportionnée aux 
avantages auxquels i*arniée françoise renonce- 
roit en évacuant TEgypte, Ils trouvent cette 
indemnité dans les conditions suivantes : que 
la Portcrestituera toutes les possessions qu'elle 
pourroit avoir enlevées à la France pendant la 
guerre; que les rapports entre la France et la 
Porte seront rétablis sur le pied où ik avoieat 
été avant la guerre; que la Grande-Bretagne 
signera une nouvelle garantie de l'Empire Otto- 
man ; et que révacuation de l'Egypte n'aura 
lieu que lorsqu'on aura fourni à l'armée fran- 
çoise tous les njovens pour l'effectuer , et que 
cetler armée emportera ses armes et bagages. 
Sidney Smith répondit à cette note avec une 
franciuse qui fait honneur à ce marin. Il la 
poussa jusqu'à communiquer aux plénipoten- 
tiaires la lettre par laquelle il se proposï »it de 
'transmettre leurs propositions au grand-visir; 
il y dit à ce miiiistrc que, quoiqui^ dei mesures 

V. ao 

1 
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eussent été prises pour cerner Tannée françoise 
ibn E^^yptë , néanmoins sa bravoure et sa répu- 
tation étant intactes, antorisuient à croire qu'elle 
poorroit encore résister quelque temps ; qu'en 
èonséîfuehcé elle né se trouvoit' pas dans une 
silualion (ji.i la forçoit à capituler; qu'elle aTOÎt 
droit de demander la conservation de ses armes 
et bagages) et des mojèns de quitter le pays* 

tes? cbinmisàaires françois s'expliquèrent plui 
clairement sur leur demande dans une note du 
4 janvier 1800; ils exigèrent, que la Porte 
Fènd^t à la Fi-ânce lës îles ci-dévàiit vénitiennes; 
2.^c[!ie la Porte et TAnglcierre garantissent k 
la France la possession , pendant la durée de 
ht guerre» de 'ées lies et de Tile de Malte» et 
lui accordâssént là faculté &j transporter des 
troupes et des munitions; 5.<> que la Triple-al- 
liance entre là Grande-Bretagne, la Russie et 
h Porté fût di^oute; 4 1^ troupes fran- 
Çoises, en quittaiit l Ei^ypte, fussent transpor- 
tées dans les ports et îles de la republique. 

Dans la répidnse <jùe Sidoej Smith fit, le 
9 janvîèr, à W sfnJtè d^toe cottférènCe qu*il avoît. 
eue avec le grand-visir* il observe, 1.° que, les 
îlès vénitiennes étant occupées par des troupes^ 
tu^Sy la Grande-Bretagne et la Porté ne peu- 
vent en disposer; 2.° que le seul point de File 
dé Malte occupe par les François est assiégé 
p9èD des troqpè$ atigloises et napolitaines ; que 
.f>ar conséquéWt lë sort de cétte île lié peut être 
décidé qu'avec le concours du roi des Deux- 
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Siciles> et que, dans tous les rns^ cette décision 
ne peut se faire en Egypte; 3.<> que la Triple* 
alliance est purement dclcusive, et que sa dis- 
solution ne peut être le prii^ de Févacuation de 
fEgjpte; 4*** qu'on né peut consentir à ce que 
Farinée françotse se transporte libremèpt au 
lieu qu'elle voudra choisir , mais qu'on la trans-: 
perlera en France. 

Le i5 janvier , le général Kléber accepta les ^.jJj^.X'^^l^^j^^" j„ 

propositions du eomiiiodôre Sidnej Smith , et ** >*»wf 
lui adressa un projet de traité eu six articles; 
ét, comme les pouvoirs dé ses commissaires ne 
paroissoient passuflBsans , il leur èn envoya de 
nouveaux le 16. Le 19,1! leur déclara que si 
]a Porte ne Vengagepit pas à payer à Tarmée 
françoise une somme de 800^000 francs par 

Tiiois , à dater du jour de la signature de la ca- 

pitulatioD jusqu'à 1 évacuation de l'Egypte, ou 
an moins 1 i millions en un seul paiement,, il 
Àimeroit mieux continuer la guerre* Ènfinla 

convention fut signée, le 2^ janvier 1800, ai; 
camp des conférences, près d'El-Arisch ^ par 
fe général Desaix et ^administrateur général 
des finances Poussîclguc , ]dénipotentiaires du 
général en chei Kléber, et Moustapha Raschid 
jEffèndi Tefterdar, et Mousiapha ^^assiclUr^ 
Effendi RiesseùlKmUah ^ ministres plénipo- 
tentiaires du grand-visir En voici les prin- 
cipales dispositions : 

m 

20 * 
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L'knnée françoise se retirera^ avec armes ; 

baeraofcs et effets , sur Alexandrie , Rosette et 
Aboukir , pour j être embarquée et transportée 
en France, .df/^.!. ' 

II y aurauQ armistice de trois mpis en Egypte. 

Les art, ^et 5 fixeot Tépoque où les diffé- 
rentes villes de FEg jpte seront évacuées par les 

troupes francoises. Le Caire sera évacué dans 
le délai de /^o jours. 

Tous les prisonniers seront réciproquement 
rendus , et les propriétés des habitans seront 
respectées, jirt, 9. 

ÙarL 10 stipule une amnistie pour les habi- 
tans de TEgjpte. 

Les troupes francoises recevront des passe- 
ports turcs > russes et anglois^ et ne seront nul- 
lement inquiétées jusqu'à leur retour sur le con* 
tinent. Art,\2, 

On fournira à Tarméc françoise les quantités 
nécessaires^ pour sa subsistance, debié> viande» 
riz , orge et paille. Art. i5. 

Les articles 16 à 18 fixent leà soinraes qui se- 
ront payées à r.armée frauçoi&e pour les frais de 
l^évacuation. 

Lorsque le comraodore Sidney Smith négo- 
cia la convention d'El-Arisch , il ne pensa pas 
qu'elle lui attireroit le blâme de son gouver^ 
nement. Il parott cpie le ministère britannique 
avoit pris trop à la lettre ce que, dans des let- 
tres interceptées par les Ângiois ^ Kléber et 
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d'autres personnes de sa suite avoient dit de 
l'état de détresse où se trouvoit Tarmée Fran- 
çoise. Se faisant illusion sur la situation de cette 

armée, le minislère avoit résolu de ne consen- 
tir à aucune convention dan$ laquelle on n'au- 
roit pas stipulé que cette armée se rendit pri- 
sonnière, et que les vaisseaux François qui 
avoient échappé au désastre d'Aboukir fussent 
livrés. Lé gouvernement anglois ne voulut pas 
mémo permettre que les officiers ni aucun dé- 
tachement (le l'armée françoise retournassent 
en France ^en s'engageant à ne pas servir qu'ils 
ne fuj»ent échangés. Il prétendoit que la mau- 
vaise foi des François dans tous les engagemens 
de cette nature avoit été prouvée par des 
exemples répétés. H exigea en consécpience 
qu'il fût stipulé que les officiers et soldats 
seroient déleuus dans quelque partie du terri- 
toire des puissances alliées, jusqu'à ce qu 
fussent échangés. Les lords de Famicaxite 
iavoient donné à cet égard, le 1 6 décembre 
1799, des ordres secrets à l'amiral Keitb . com- 
mandant la flotte atigloise dans la Méditerra- 
née f et celui-ci annonça y par une lettre du 8 
janvier 1800, cette résolu tiou de sa cour au 
Commodore Sidnej Smith. Celui-ci ne les re- 
çut que le M février, en Chypre. H se rendit 
8ur-le-cham.p devant Alexandrie , et fit part^ fe^ 
8 mars, à Kleber, des ordres quil venoit de re- 
cevoir. La manière dont ce marin s'acquittii 
d*une commissioa si désagréable/ fait trop 
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d'honneur à son caractère pour que nous ne 

placions pas ici quelques expressions de sa 
lettre. « Quant à moi , dit-il , je n'hésiterois pas 
à passer par-dessus tout arrangement d'ancienne 
date pour wutenir ce qui a été fait le 24 et le 

Si janvier ; mais ce scroit tendre un piège à 
mes braves antagonistes, si je les encour^geois 
à s'embarquer. Je dois à l'armée fran(fpi^ et à 
moi-même de ne pas lui laisser ignorer Tétai 
actuel des choses ^ que je trayaille cependant 4 
changer. » ' 

Kléber n'attendit pas le résultat des repré- 
sentations que le couimodore ang-lois avuit 
faites à sa cour^ et qiii, ainsi que nous le dirons ^ 
ne furent pas infructueuses. Aussitôt qu'il eut 
reçu la lettre du 8 mars , il reprit sur-le-cliamp 
ToiTensive, défit^ le 20 mars^ à Ël-Hauca ou 
Héliopolis, avec iS^ooo, hommes , le grand-^ 
visir, qui en avoit 4û>ooo, et reprit, le 21 avril, 
le Caire, qui s'etoit révolté. La domination 
françoise parut si bien affermie en Egypte, que 
Murad-Bey, chef des Mamelucs , fit le 7 mai sa 
soumission àla république , au nom de laquelle 
Kléber le reconnut pour gQuveriteur de? pro- 
vinces de Girgé et d'Assouan. 

Tout changea de face en Egypte par un 
événement imprévu. Un Turc fanatique assas- 
sina , le 1 4 juin, le général Kléber, qui fut ren>* 
placé dans le conmiandement par Menou, 
honmie aussi entêté que vain et inhabile. Kléber 
n'avoit recommence les hostilités que pour se 
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ménager des conditions honorables; mais ii 
étoit persuadé de la nécessité de quitter le pay$« 
giYoît rpnoué » des je lo avril , le^ jiégocia4 
tions avec tes Turcs. Afenou mit en tête de 
se niainteiiir en Eg^v ple malgré les Tiircs et les 
Angloiç, et malgré lopiaioa de sa propre ar- 
mée. C'est ainsi qu'en abusant de la prospérité 
le cabinet brlLanuique se vit échapper un suc- 
cès brillant et solide. Il fallut racheter p^r 1^ 
suite cette faute par des flots de sang^. 

A peine Napoléon Buonaparte fut-il revenu , Nrf«ocj»uo» 
en Europe, qu il fut place , le 9 novembre 1 799, aSSlgiS.'*"*' 
à la téte du gouvernement ira,nçoi$« 11 essaj«^ 
alors de rendre la paix à TËuropjS ; car on peut 
croire qu'à cette époque ^ où son ambition n'a- 
voit pas encore pris u.a caractère de folie , et 
çtt il lui iniportoit de ^ag^er TaSeclion de la 
nation , ses offres dç paix étoient sincères. Toute? 
fois, en se décidant à une pareille démarche , il 
eut la présomption de croire qu'il lui étoit per? 
çiis de se mettre au-dessus des formes usitées 
pour les communications entre les gouvcrne- 
mens. XaQ 26 décembre ijgg, il écrivit directç- 
ment au roi d'Apgl.e]terre^ ppur lui iaire de^ 
ouvertipres ; M. de TaHeyrand - Périgord , 
son ministre des affaires étrangères, transmit 
celte lettre à lord Orenville, secrétairc-d'état. 
Celui-ci répondit \ \p 6 janvier 18009 qu'il avoik 
mis sous les jeux du roi les deux lettres du 26 
décembre , et que ce souverain n'ayant aucuff 
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motif '^le se départir des formes usitées en Eu- 
rope dans le commerce avec des états étraa« 

gers, il lui avoit ordonné de répondre par une 
note ollicielle à M. de Tallejraud-Perigord, 
Dans cette note , jointe à la lettre de lord Gren- 
ville, ce minislré déclare qu'aussi long-temps 
que prévaudra en France le système qui a 
fkmgé ce pays dans un abîme de maux /et 
étendu sa funeste influence sur toute rËn» 
rope , et même sur les autres par ties du monde, 
. ilétoit impossible que la paix tùi rétablieî qu'on 
ne pouyoit pas prendre confiance en des assu* 
rances vagnes d'intentions py eifîques qui avoient 
été professées par tous ceux qui alternaliv émeut 
avoient employé les ressources de la France à la 
destruction de TEurope; que le gage le plus sûr 
et le pins naturel d*un changement de système 
seroit le rëlablissement d'upe dynastie qui , de* 
puis tant de siècles, avoit conservé la prospérité 
intérieure de la France, et Tavoit lait considérer 
au-dehors; que ce rétablissement assureroit à la 
France la jouissance tranquille de son ancien 
territoire , et donneroit à toutes les autres na- 
tions enropéeiines cette sécurité qu'elles étoient 
main^nant forcées à cbcrciier par d'autres 
moyens ; que cependant , quelqîie désirable 
que fût un pareil événement , le roi n'y atta* 
çboit pas exclusivement la possibilité d'une 
paix durable ; qu'aussitôt ^qe ce monarqu^^ 
trouveroit ^ue la paix seroit compatible ayea 
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la sâreté de T^ngleletre , il concerteroit avec 

ses alliés Jes mojeûs de parveair à une pacifi- 
cation générale. 

M. de Talleyrand-Périgord répondil à cette 
note, par une autre qui porte la date du i4 jan- 
vier 1800. ily entre dans une discussion détaillée 
sur Torigine de la. guerre , cpii, d'après lui^ ne 
sauToit être reprochéé à la nation françoise» 
puisqu'elle n'avoit fait que prendre les armes 
pour repousser une attaque injuste et pour s'op 
poser aux projets de partage qu^Qn avoit formés 
contre son territoire; il affinneque larépublique 
ij'avoit employé ses forces que pour assurer son 
indépendance i qu'aussitôt qu'elle avoit vu qu'on 
renonçolt au projet de la subjuguer, elle avoit 
manifesté des sentimcos pacifiques; et que si, 
entraînés par l'aniniosité qu'avoient produite les 
efforts de l'Angleterre pour la perte de la France» 
les gouvememens précédens n^a voient pas tou- 
jours montré autant de modération que la na- 
tion avoit fait preuve de courage, ce reproche 
ne tomboit pas sur le premier consul* L'auteur 
de la noie rappelle ensuite fort adroitement au 
gou vernemen t anglois, qu'à une époque où celui 
de la France n'avoit pas offert la force et la so - 
lidité qu'il possédoit maintenant, la Grande-' 
Bretag-ne avoit pourtant cru pouvoir entrer avec 
luien négociations!. Il finit par proposer la con- 
clusion d'un armistice et l'ouverture de . négo^ 

* ^ ojez Vui. IV, p, 3^7 j Vol. V; p. 65* 
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ciations pour la paix à Duakercjue, ou dans 
quelque autre ville convenablement âtuée pour 
la célérité des communications. 

Lord Gren ville répondit, le 20 janvier, qu'on 
avoit vu avec déplaisir que le gouvernement ac- 
tuel de la France tentoit de défendre sjstéma- 
tiquement les attaques non provoquées que la 
France s'étoit permises , et qu'on seservoit pour 
cela de prétextes su^samment réfutés par levi- 
dencé dès choses et par le propre témoignage 
de ceux qui avoient été les auteurs de la guerre. 
En effet , on est étonné que, dans une note à la- 
quelle M. de Tallejrand-Périgord a prêté son 
nom 9 et qui devoit être remise à un cabinet 
composé des hommes les plus éclairés de ce 
temps , on eut renouvelé tous ces argumens dont 
on. s'étoit servi en France pour tromper un 
peuple d'autant plus crédule , qu'il est mal ins- 
truit sur tout ce qui tient à la politique étrangère. 

L'aut.eur de la note ayoit-il donc oublié que 
la faction de la Gironde, dont Fambitionetia 
légèreté ont attiré à la France et à l'Europe tous 
les maux quelles ont c[)rouvés pendant plus 
de vingt ans, s'étoit publiquement et sblem- 
nellemeut vantée d'avoir provoqué la guerre? 
Comment, après une telle inconséquence, le 
cabinet br^tann^ue pouyoit>il croire à la bonne 
foi du gouvernement françois? Aussi lord 6ren«» 
ville déclara-t~il que le roi d'Angleterre ne 
trouvoit, dans la note du i4 janvier, aucun 
motif pour changer de manière de voir ^ et qu'il 
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persistoit dans la résolution qui ayoit été an-, 

uoncée. 

Le ministère britannique , sûr d'avoir agi en 
cette circonstance d'après les véri^hles intérêts 
de soq pays, porta à la connoissance de la na- 
tion la correspondance qui avoit eu lieu 
^ntre les deux gouycrnemens. Un ipe^sage du 
roi la communiqua le 28 janvier à la chambre 
des pairs. Lord Grenville fit remarquer que le 
ton mjême qui régnoit 4ans cette çorrespon* 
dance» prouvoit que le gouvernement françoif 
n'avoit pas changé de s) ^tème ; qu'il nourrissoit 
toujours les mêmes sentimei)s hosties, et qu'il 
jpersistoit dans ces mêmes vue9 qui avoient 
marqué le commencement de la révolution, 
d'où il conclut qu'il étoit impossible de parvenir 
à i|nepaix solide ethoupral^ia* A cette occasion , 
le ministre protesta fonnelleoient quela Graude- 
Bretagne n'avoit pris aucune part, ni aux pré- 
tendus traités de P^viç et de Pilnitz^ ni à une 
alliance quelconque qui «in;roit ei| pour objet 
de renverser le gouvernement Çr^nçois de 1791. 
Enfin il fit rénuméralioii de toutes les periidies 
dont Buonaparte s!étpit rei\da cojipable , pour 
faire voir que son çairactère ne pouv^pit inspirer 
aucune confiance ; il rappela , entre autres , cette 
lettre interceptée, par laquelle, en quittant 
rÉgypjle » ce général avQtf .prdoiiné à Kié)ier 
de signer, s'U Te lalloit , un ti^aité avec la Porte 
pour révacuation du pavs, mais d'en retarder 
rcxécution, sous prétexte qu'il falloit que les 
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iu licles fnsscni pi calal)lcmeat ratifiés à Paris ; 
lettre tellement conforme au caractère de Buo" 
naparte, qu'elle paroît le modèle sur lequel a 
été calqué un ordre fameux qu'il donna 
en iSi^i à son ministre Maret', La conduite 
du ministère britannique dans cette négociation 
fut approuvée par la chambre des pairs , dans la 
forme usitée d'une adresse de remercîment au 
roi, qui fut votée par 79 voix contre 6. Une 
semblable adresse fut votée ^ le 3 février , dans la 
chambre des communes . 

Les flatteurs de Buonaparte ne manquèrent 
pas d'attribuer le refus du gouvernement an- 
glois d'entrer en négociations avec Buonaparte, 
à la haine aveugle que le ministre Pitt a voit 
vonée à la France. La postérité , qui a déjà com- 
mencé pour ce grand ministre. Fa absous de 
celte accusation. Une funeste expérience a 
prouvé qu'il iic pom oit exister pour la Grande- 
Bretagne aucune garantie de la paix, tant que 
la France posséderoit la Belgique , et qu'elle 
dispo^eroit de toutes les ressources de la Hol- 
lande. Ce principe de 1 ancienne politique, suivi 
avec persévérance , a fait triompher la Grande- 
Bretagne , après des efibrts extraordinaires. 
cT'ir'iî^pï "^^ ^797 ' république Françoise, après avoir 
iiuaira.r»i9oo. aunoucé la liberté à tous le» peuples de TEu- 
rope , avoit soumis au sceptre d'un monarque 
une république , dont l'origine se perd dans 

' Voyez Sgho:^li., ÏUcueil de Pièces officielle» deeii^ 
nées à détromper les Frtmçoh, Vol. V, p. lao. 
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la nuit des siècles. L'année 1800 offrit un plié* 
nomène plus extraordinaire encore : celui de 
deux gotgrecnemeos , les plus absolus de l'Eu- 
rope^ qui sè réunissent pour fonder une répU"*- 
biique. jNous avons rapporté * l'occupation des 
iles ci-devant vénitiennes par une escadre Tusse 
ottomane. Comme la jalousie des deux cours 
dePelei sbourg- et de Gonstantinople, et l'inlérét 
du commerce de leurs sujets ae permettoient 
pas que ces îles fussent incorporées à la Russie oi) 
à la Turquie , on convint d'en former un état 
indépendant , placé cependant sous la suze- 
raineté et la protection de la Porte-Ottomane 
et la garantie de la Russie. U fut conclu à ce 
sujet, le 21 mars 1800 , une convention entre 
les plénipotentiaires des deux cours , fVàsili 
Tamara y Esseid Ibrahim Ismei'Bejf et lereis- 
éflfendi ÀhmetAUf ». 

Ces lies , est-il dit dans Vart, 1 , à Tinstar de. 
la répul>lique deRaguse, formeront une repu-» 
blique> soumise , à titre de suzeraineté, à la 
Porte , et gouvernée par les principaux et no- 
tables du pays. La Russie garantit l'intégrité des 
états de la république» et le maintien delà consti^ 
tution qui aura été approuvée par les deux cours. 

Cette république , composée des îles de Cor- 
fou, Zante, Céphalonie, Saint-Maure, Ithaque > 
Paxo et Gerigo, portera le nom de république 
des Sept-Isles'-Unies. An. 2. 
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JJarL 5 stipule que les rapports de vasselage 
de la république envers la Porte seront les 
mèines qui oiit Kéâ entre la répobliqae de 
Rag"usé et là Porte. 

La république payera , tous les trois ans ; à lai 
Pofte 9 75^000 piastres ^ à titre de marque de 
son vassclage , et sera exempte de tout autre 
tribut. Art. 4* 

jPeudani la présente guerre, il sera libre à Id 
COUP de* Russie et à la Porte de faire mettre gar- 
nison dans les forteresses de la tépiublîque , de 
favis toutefois de la république , et après un 
concert réciproqtie entré les deux hautes parties 
contractantes , ou entre les coramandans de 
leurs lorces navales. Art, 5. La Porte accusa la 
cour de Saint-Pétershout*^, dans lé manifesté 
qu^elle publia contre elle le 7 janvier 1807, 
d'avoir continuellement violé cet article , en in- 
troduisant dans la république autant de troupes 
qu'elle le touloit > èt disposant des tépt îles 
coname de son propre bien. 

Les àrt, G efj règlent le droit des bàbitans 
de cette république dé naviguer dians la met 
Noire et les autres tnéi^. 

Prevesa , Parga , Voinitza et Butrinto , qui 
ont àp{>àftenu à la republique de Venise, sont 
iiièô^oi'és à rSmpirer ottomân , à des condi- 
tions qui sont établies par les art. 8-10 , et 
parmi lesquelles il y en a une qui interdit à tout 
Musulman la faculté d'y acquérir des propriétés 
et de s'y établir. ■ 
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* La Russie promet d'employer ses soins poor 
faire accepter et garantir , lors de la paix 
générale , par les puissances alliées et par les 
autres qtiî 7 séront invitées , tous les principes 
contenus dans les art ^ , 6, 7 et 8 de cQtte 
conveiilion. 

L'empereur de Russie, exaspéré par la défaite ^^^jj," 
de ses troupes à Zurich , et mécontent de ce*^*^* 
qui s*étoit passé à Ancone avait ordonné à 
$es soldats de rentrer dans leurs fo jers. En vain 
la cour de Vienne tâcha-*trelkfderappaisér en 
faisant traduire devant un conseil de guerre le 
général Frollch , ea offrant à Paul I.^^ la remise 
de la place d'Âncone^ et à son général le com* 
mandement en chef des armées autrichienne^* 
Ce souverain passionné et opiniâtre persista 
dans sa résolution, et ^ le 26 janvier 1800, son 
armée quitta Prague poor retourner en Russie. 
Pour mieux msircpier eticbrè sa répugnance de 
se mêler dorénavant des affaires de France, il 
• congédia^ le 11 mars^ le corps d'émigrés fran- 
çois commandés par le prince de Gondé, qu'il 
avoit pris à sa solde en 1797. Ce corps, aussi 
respectable par sa bravoure que par ses mal- 
heurs , passa aù service de la Grande-Bretagne K 

* Voyez cî-dessus, p. 28. 

* C'est ici le lieu cl'iQséi cr une jiiècè aussi intéressante 
qu'elle est peu connue. C'est une lettre que le prince de 
Condé écrivit dix mois plus tard^ le a4 jaùvier 1801^ 
à Tempereur Paul 1"'. 

<c Sire^ lorsque V. M. I. congédia de son serrice le 
aorpi qqe je commande^ et qu'elle m'envoya Tordre de 
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Tcèi«éd«nw Cette puissauee s'efforça de remplir par 
«aismnisoo. ^'^ytres troupes la lacune que le départ des 
Russes avoit produite dans Tarmée alliée^ Elle 
conclut, le lO mars 1800, à Muoich, un traité 

leliceiici€r> la nécessité contraîgnitcette armée d'eirtrer 
au service du roi d^Angleterre, et ce fut avec l'agrément 
de V. M. qu'elle passa à la solde de la Grande-Bretagne. 
Elle et moi, nous étions loin de penser qu'elle put janiais 
être destinée à combattre les anues delà Russie. Mais 
tel a été, pendant cet intervalle, le cours des révolu- 
tions politiques , que l'Angleterre» après avoir encoaru 
la haine de V. M. I. y se trouve aujourd'hui ouvertement 
en guerre avec elle» et prépare en ce moment des expé- 
ditionst contre diverses parties de son empire. Par suite 
de la position extraordinaire où il se tronve^il seroit 
possible t[ue le corps que je commande fût contraint de 
servir les intérêts des eimemis de V. M. Je dois, Sire , 
déclarer, eu son nom et au mien, que jamais la noblesse 
francoise ne portera ks amies contre les sii}ets de V. M. j 
et, quelle que puisse être rextrémitéoù nous serons ré- 
duits» nous n'oublierons jamais que vous fûtes long- 
temps l'appui et Tespoir de la France» et quenonsayons 
étécomhlésdevos hienfaits. La reconnoissance a sou* 
tent réduit la iloblesse françotse à braver tous les dan- 
gers et à supporter tous les malheurs » mais Jamais k 
oublier ce qu'elle doit h Phonneur et à son devoir. Elle 
' ne se dissimule pas d*ailleurs, Sire, que, dans la posi- 
tion actuelle des cboses, la gnerre n a plus rien qui 
puisse animer son patriotisme et soutenir son courage; 
les événemens ont asses expliqué la politique pour que 
nous devions désormais rester tranquilles^ heureux si ^ 
abandonnés » méconnus de ceux dont nous nous vouâmes 
il défendre les intérêts, nous obtenons la permission de 
déplorer notre sort et de gémir en paix sur nos mal- 
heurs ! 11 
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de subsides avec l'électeur bavaro-palatin. Ce 
prince s'engage à fournir^ Qutre son contÛH* 
gent comme prince d'Empire^ et à mettre à 
Ja disposition de la Grande-Bretagne , un corps 
de i2,QOO hommes pour servir daos quelque 
partie que ce soit en Europe où le roi de {ât 
Grande-Bretagne Texigera^ de manière qne le 
général nommé par rélecleur pour le com- 
mander^ sera sous les ordres de tel général eu 
chef des armées alliées qu'il plaira au roi de 
désigner. Art. u , 

^ La Grande-Bretagne payei^a, pdur les frais 
de levée et d'équipement de ce corps , une 

somme de 80 écus de banque pour chaque 
cavalier monté, armé, équipé et exercé; et 
celle de 3o écus de banque » à raison de 4 shel* 

lingsgf deniers anglois Técu. ArL 3* 

La solde et Tentrètien de ces troùptô seront 
pajés par la Grandè-BretagDë» -rfr/. 4. 

L'électeur renonce à tous les avantages de la 
solde vacante» qui ordinairement est regardée 
comme fonds destiné à subvenir aux frais de 
recrutement 5 on lui payera par contre, pour 
frais de recrutement j 3o écus de banque par 
homme , à l'exception des déserteurs ; dout la 
reaiplaççment est à sa charge. Art, 8c 

Le corps stipulé dans ce traité pourra étré 

porté à 20,000 hommes, moyennant une aug- 
mentation de frais de levée et déquipement* 
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' Six articles s^O'eU et séparés sont joiots à 
cette eonvention» • ^ . 

Par le i la Grande-Bretagne promet que 
le corps fouroi par Télecteur ne sera employé 
qu'en Allemagne ^ on sur les frontières de la 
France les plus voisines du Rhin et de la Suisse ^ 
et jamais en Italie > ni dans les Pajs-Bas au-delà 
de la Meuse. 

Par le s/ art. , TélecteuF promet de ne nom*- 
mer au commandement de ce corps <ju'un sujet 
qui soit agréable au roi. 

Par le 3.«, ce même prince s'engage à n'pu- 
Trîr aucune négociation avec la France à Tinsu 
de la Grande-Bretagne. Celle-ci , de $on côté, 
{promet de ne conclure aucun traité avec la 
France sans que Télecteur y soit nommément 

compris. 

Quoique roi de la Grande-Bretagne ne 
puisse dans ce moment s'engager à ce traité 
pour un terme plus long que celui d'un an > 
cependant^ si dansTintervalle il n'y a pas de né- 
gociation ouverte entre l'électeur et la France f 
sans le su et Taveu de T Angleterre^ et que 
d'ailleurs la siUiatioii des aflaiTcs admette line 
prolongation de cet engagementj» le roi s'j 
prêtera. Art^l\* 

L'électeur ayant insisté de la manière la plus 
formelle à ce que la Grande - Bretagne lui 
garantît positivement Tintégritéde ses domaine» 
et territoires dont il se trbuvoit en possession 
çéeile et effective , et le ministre d'Angleterre 
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rjsnt déclaré manquer de' pleins-pou'Toits et 
d'instmctions pour œla y on conTint^ par Vart 5, 
que tout ce qui conceraoit cet objet seroit remis 
à un arrangement séparé» 
^ Cet article est ren^lHjuable. On j entrevoit 
rinquiétude de la Bavière que l^Autriche ne 
nourrît le projet de s'indexiiniser d'une partie 
de ses pertes aux dépens de la Bavière, dont 
elle couToitoit depuis long^temps, soit la tota- 
lité, soit au moins la partie orientale. Le refu^ 
de la Grande-Bretagne de donner à cet égard 
à rélecteur l'assurance qu'il demandoit, peut 
être regardé comme une des causes qui enga- 
gèrent ensuite la Bavière à fotnier des liaisons 
intimes avec la France* 

' Cette convention et les articles séparés forent 

signés par ff^illiam Tf^ickham , ministre plénî-* 
potentiaire de la Grande-Bretagne et son com-> 
missaire nommé à cet effets et le bàrott de 
Montgelas , ministre d'état de rélecteur 

Nous Yojons» par l'art* 3 d'un traité qui fut 
conclu entre les mêmes puissances le i& juillet 
suivant , et dont nous parlerons en son lien » 
qu'outre la convention du 16 mars dont nous 
venons de donner le sommaire ^ il a été conclu ^ 
le 1 9 du même mois f une convention addition^ 
nelle dont le contenu est inconnu. 

Après avoir terminé cette affaire avec la cour ^ 
de Munich» M. Wickham se rendit auprès du ^^li^"^ 
duc de Wurtemberg ^ pour négocier aTCC lui 

ai* 
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un sénit>lable arrangement. U le sigaa > le 20 
avril, à Louisbourg , avee le comte de Zeppe-* 
Un, ministre des affaires étrangères du duc. 
Celui-ci mit à la disposition de la Grande- 
Bretagne un corps de â^jpo hommes pour ser- 
vir dans quelle partie que ce soit en Europe > 
où rAngleterre i'exigera, et cela pendant tout 
le temps où elle prendra une part active sur le 
continent à la guerre d'alors, et pôur le terme de 
trois ans, si à cette époque FEurope jouit delà 
paix; dans ce cas, la Grande-Bretagne se ré- 
serve de ne plus faire usage de ce corps. Ait* 2« 
Les articles relatifs au commandement et 
aux frais de levée et d'équipement, ressemblent 
à ceux du traité conclu avec rélecteur de Ba- 
Tière ; cependant on £sdt au duC de Wurtemlierg 
quelques faveurs dont ne jouit pas l'électeur. 
En considération de la longue durée de cette 
négociation par la privation des moyens de 
communication' entre la Grande-Bretagne et 
le continent, et pour dédommager le duc des 
frais que lui a causés pendant cet intervalle dé 
temps Tentretien ^e ces troupes levées extraor- 

dinairement, on lui en payera la solde pour Ici^ 
trois mois qui ont précédé la signature du traité. 
Si, avant l'expiration des trois années , TAngle- 

■ Làriguettr de Fbiver de 1799 à 1 800 fut cause que 
la communicatioii entre Londres et Gmhaven fut inter- 
rompue pendant trois mois, et que les courriers destinés 
ponr rAllemagne et le Nord furent oUigés d'aller par k 

détroii de Gibraltw et par Trieste» 
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terre se décidoit à ne plus faire usage du corps 
wurtembergeois, elle payeroit, pour le reste du 
temps de la durée de ce traité , un subside ca(* 
culé sur les bases du subside accordé au land*- 
grave de llesse-Cassel , par le traité du lo avril 
1795 ; elle payera de plus, dans ce cas, extraor- 
dinairement et en sus dq courant, un mois de 
solde et d'émolument. 

' La Grande-Bretagne promet de s'emplojer 
de la manière la plus eflicace pour obtenir , lors 
de ia.padfication générale, la restitution cbm-' 
plète des états rjue le duc de Wurtemberg pos- 
sédoit au commencemeat de la guerre ac- 
tuelle, drt. iS. 

' Le corps stipulé dans le présent traité pourra 
être porté à 6000 hommes. Art» 16. 

. L'â/^. 17 dit : Comme le présent traité est 
basé particulièrement sur celui de - Vienne , do 
2 juillet 1799 , les clauses et shj)ulatiuns delà 
présente Qonyention seront couuauniquées en 
entier et sans réserve à l'empereur des Ro*. 
mains et à Tempereur de toutes les Russies. H 
leur sera libre d Y accéder ». 

Le traité du a juillet 1799 » auquel cet ar« 
tide fait allusion > n'est pas connu. On yoit , par ^ 
le préambule de celui du 20 avril i8oo, qull 
fut conclu entre TAutricbe et le duc de Wùr« 
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De Louisbourg^ M* Wickbam se transporta ^i'*iïp^J; 
àPfura, près Doneschingen , où se troUYOit le 
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comte de Spaur, plénipotentiaire de I-électeur 
de Mayence, avec lequelil couclut un semblable 
traité , par lequel l'Angleterre prit à sa solde 
un corps de 3â64 Mayençois pour trois ans* 
Les conditions de ce traité sont pareilles à celles 
qui avoieot été accordées au duc de Wurtem-- 
berg. Le corps pourra être porté à 6000 
hommes 

^^Sihi^ ^ campagne de 1800 s'ouvrit sur le Rhin le 
>itiK»iai. 2S avril. Ce jour» Vannée françoise^commandéa 
par Moreau» passa ce fleuve sar six poiiils» entre 

Kehl et Diesenhofen. Ce n'étoit plus larchiduc 
Charles qui se trouvoità la tête des Autrichiens; 
ce prince s'étant prononcé» diton^stir lanécesstté 
de fait e la paix avec le n-ouvernement François, le 
parti anglois, à la téte duquel se trouvait le mi- 
nistre Thiigut> lavoit privé du coaunandement. 
Four masquer cette espèce de disgrâce , on loi 
^ conféra le conunandenient de la Bohème. Le 

gàaéral iLray avoit remplacé Tarchiduc le ij 
jpoan, L*armée autrichienne à laquelle étoient 

réunis les corps auxiliaires bavarois^ wurtem^ 
bergeois et mayençois, soldés par la Grande*- 
Bretagne , étoit oooeenlrée à Liptingen et 
Stockîadi* Le prince de Renss étoit posté à 
Feldkirch pour couvrir le TiroL 

Bnoaaparte vouloit c^ue l*année do général 
Moreau m jouât dans cette oampagRe qa^ttu 
fêle secondaire , en se bornait ^ parai j^ser les 
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principales» forces de TAulriche et laissant au 

premier consul l'honneur de frapper les princi» 
paux coups en Italie. Moreau rel^^sa d'exécuter 
ce plan ; et» comme on ne J>ouvoit réussir eu 
Italie , si Tarmée d'Allemagne n avoit de prompts 
succès, il fallut céder. Buonci parte n'oublia pas 
la contrariété qu'il éprouva daas cette occasion ^ 
de la part.d*un génàrad que l'opinion publiqut 
et Tattadiement de l'armée appeloient à la 
dictature plutôt que tout autre François. Telle 
fut f au sentiment de personnes bien instruites , 
la véritable cause de la haine que Buonaparte 
voua depuis au général Moreau , et que ce- 
lui-ci eacaspéra en afiectant un suprême dé-^ 
dain pour toutes les conceptions du premier 
consul. 

Le plan de Moreau étoit de porter Tarmée 
principale des Autrichiens à se replier sur le 
Danube» afin qu'après l'avoir séparée ainsi du 
Tirol, il pût pénétrer en Bavière. Il l'exécuta 
avec son habileté accoutumée. Parti de Baie 
le a mai, il atteignit Kray le 3 , le battit ce 
même jour entre Engen et Stockach, le 5 à 
Mœskirch, et le 6 à PXuilendorf. Les Autrichiens 
furent encore xepQussés le 9 à Biberach par 
Richepanse , et le 10 à Memmingen par Le- 
courbe. Après tous ces échecs , ils se retirèrent 
à Ulm quils venoient d'entourer de fortifia 
cations. 

Les François ayant fait une excursion a Aufifs- 
bourg et en Bavière, Kra^ .quitta position 
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dUlm , et attaqua y le 5 juin , à Biberacfa et à 

Ochsenhausen , Taile çauche de rarmée de Mo* 
reau , qui étoit sous les ordres de Kichepause ; 
mais il fut battu , et se retira une secoode fais 
à Ulm. Après avoir mis cette place en état de 
défense , il passa, le 16 juin, le Danube à Leip^ 
heim et Gùnzbourg. Moreau fit passer leméioQ 
fleuve , le 1 9 , entre Dillingen et Douawerlh y à 
5o ,000 hommes commandés partecourbe , qui 
battit larrière-garde auuicbienne à Ilochstett. 
Kray se dirigea sur la principauté de Neubourg 
et vers le Haut-Palatinat, abandonnant ainsi la 
Bavière aux François, 
•nbtirie de Vienne Ces premiers succès des François donnèrent 
lieu à 'deux traités dans lesquels la Grande^ 
Bretagne fut partie contractante. Le premier 
fut conclu à Vienne, entre le baron de ThugiU 
et lord Minto , ministre de la Grande - Bre- 
» tagne, le 20 juin , peu d'heures avant qu^onjr 
reçut la nouvelle de la bataille de Maringo et de 
la capitulation d'Alexandrie. Cétoit un traité 
de subside masqué sous le titre de prêt La 
Grande-Bretagne avance à lempereur une 
somme de 2 millions de bvres sterL payables 
l^ar tiers en juillet , septembre et décembre. 
Celle avance reportera pas d'intérêts pendant 
la guerre -, mais, six mois après la conclusion de 
lapaix/ les intérêts commenceront à courir,. Le 
capital sera ronboursé par des payemens suc-» 
ecssifs de 10,000 liv. st. à faille de i^ix mois ça 
sixmoi>« jipt. 1 çt ^« 
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' « LL. MM. T. et Britannique , dit Y art. 5 , 
s'obligent réciproquement à pousser avec vi- 
gueur , pendant cette campagne , la guerre 
contre la république firançoise ; à £3âre usage , 
dans cette campag-ne, de toutes leurs forces, 
tant de terre que de mer , et d'arranger d'un 
commun accord » quand l'occasion rexigera, 
la manière la plus avantageuse d'employer res- 
pectivement ces forces de terre et de mer au 
soutien des opérations contre l'ennemi corn** 
mun. S. M* L aura soin de tenir ses armées en 
Allemagne et en Italie au complet, en réparant 
les pertes qu'elles ont faites ^ afin qu on puisse 
toujours combattre , pour autant qu'il sera pos* 
sible , avec le même nombre d hommes , en 
conformité du plan dont S. M. L a fait confi- 
dence au gouvernement à l'ouverture de la 
campagne. » 

' Les troupes bavaroises , celles de Wurtem- 
berg et les régimens suisses qui sont à la solde 
de la Grande-Bretagne » seront à la disposition 
de l'empereur pour faire partie de son armée 
en Allemagne , et la Grande-Bretagne prendra 
des mesures à l'effet de renforotr ultérieure»- 
ment cette armée. jirL 4-* t 

Les deux puissances contractanctes s'en- 
gagent à ne point faire de paix séparée avec la 
république françoise , sans s'en être averties 
• d'avance et j avoir consenti réciproquement. 
BUesi s'engagent de même à ne point entrer en 

négociations avec l'ennemi , ni recevoir de lui 
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des aovekrtQres à cet effet , soit pour une |Mici* ^ 

fication particulière ou générale , sans s'en faire 
confidence de part et d'autre, uért 5 
.,.bnr,"''d'Aj! La secoode conveotioii fut conclue a?eo 
''''^''mec^ei^v de Ba^ëre. La partie de Fannée da 
* ce prince qui n^étoit pas à la solde de TAngle- 

terre^ é toit commandée par le duc Guillaume 
de BaTière. Ce corps s'étoit retiré dans le Hanl« 
Palalinat ; mais Télecteirr , dont le paj's alloit 
être envahi par les François , demanda que 
la Grande-Bretagne se chargeât encore de ce 
corps. M. Wickham y consentit an nom de sa 
cour , et il fut conclu un nouveau traité entre 
lui et le baron de Monlgelas, à Amberg, le 
1 5 juillet 3. La Grande-Bretagne prit ce corps k 
sa solde pour loul le temps que le tliéâlre de la 
guerre seroit dans la proximité de la Bavière. 
Les conditions furent celles du traité du i6 
mars. 

La Grande-Bretagne promit d'employer non 
seulement toute son influence pour que les par^ 
ties do duché de Bavière , dn Haut «Palatinat^ 
de Neubourg" et de Sulzbach , de la province 
du Bas - Palaùnat situé sur la rive droite du 
Rhin , ainsi que le duché deBerg, qui étoient 
occupées par l'ennemi , fussent reconquises et 
restituées à leur légitime souverain -, mais elle 
s'engagea encore à en garantir la jouissance 
libre et entière , et la possession paisible à 

' MARTmrs, Rec. , T. Vlï, p. 38;. 
* Maatbms» JRec, , JilSi, p. a(>4. 
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Fëlecteur et à sa maison » teUes et dans l'état 

qu'elles ont été assurées à tons les princes Pala- 
tins par le traité de Teschea* Les effets de cette 
garantie s'étendront aussi successivement sar les 
pajs et les provinces situés sur la rive gauche 
du Rbin^ dont k maison Palatine étoit en pos- 
session au commencement de cette guerre^ ' 
à mesure que ces pays seront soustraits à la 
domination de la France. Art, 9. ' 

Par dfis articles séparés et secrets, la Grande-^ 
Bretagne s'engage, dans la supposition où le 
succès des armes laisseroit la France en pos- 
session de la rive gauche du Rhin , à se con- 
certer avec ses alliés ^ et surtout avec la cour 
de Vienne , pour procurer à Télecteur et à 
sa maison une indeimiité proportionnée au sa- 
crifice. 

Le jour même pli cette cotivention fut signée, convcntk.» 
les hoslililés cessèrent en Allemagne. Déjà les J'.VXrf u«ÎS 
François étoient maîtres de Munich > où le gé~ 
lierai Decaen étoit entré lé 27 juin > après avoir 
expulsé le comte de Meerveldt de Dacbau. 
Kray , battu le même jour à Neubourg par 
Lecourbe , avoit pris la position d'Ingolstadt^ 
et Ton croyoit être à la veille de grands événe* 
nemens, lorsqu'un courrier^ venu d'Ilalie, an- 
Aonça que les hostilités y avoient cessé le ao 
juin. En conséquence, on arrêta également un 
armistice entre les armées d'Allemagne. H fut 
signéle i5 juillet aParsdorf entre le général de 
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brigade Za^rre et le général-major comte de 
Dietrichstein aux conditions suivantes : 

Il y aura suspension d'hostilités entre les deux 
armées dans TEmpire germabiqoe, en Alle- 
magne, Suisse, Tirol et Grisons. La reprise 
des hosiiiitës devra être précédée d'ua avertis- 
sement de douze jours. Art. i. 

Les art^ s et 5 déterminent la ligne que les 
lirmées des deux parties occuperont, et il est 
convenu , par Xart, 4 , que les places comprises 
dans la ligne de démarcation / du côté des 
François , et qui se trouver ont encore occupées 
par les armées impériales ( Philippsbourg > 
Ulmi Wûrzbourg et Ingolstadt ) , resteront» 
sous tous les rapports , dans cet état. La por- 
tion (lu territoire de TEiapire et des états de 
Tempereur , comprise dans la ligne de démar- 
cation de Tarmée françoise , est mise sous la 
sauve-garde de sa lojauLé, pour le maintien du 
respect des propriétés et des formes actuelie^^ 
du gouyernement des peuples. Art;, 8 K 
auïie ^ U ^t temps de voir quels événemens arrê- 
tèrent ainsi l'armée Françoise dans sa marche 
victorieuse vers les états héréditaires de rempe"* 
reup. 

' Le vieux général Mêlas commandoit les Au- 
trichiens en Italie. Il ouvrit la campagne en 
occupant, le 6 du mois d'avril» le fort de Vado» 
et força ^ le 9 , la Boccbetta* Le 18 » il gagna la- 

> MiATeN»» BjRc.f T. VII» p. 4oi. 
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bataille de Voltri, dont la perte força Masséaa 
à se jeter^ avec 26,000 hommes, dans Gênes. 
Cette place fut suivle-eliamp assiégée da câté 
de la terre par les Autrichiens, et bombardée > 
depuis le 8 mai, par la flotte de ramiral Keith« 
Le siège de Gènes est un des évéDemeos les 
pins mémorables de cette gnerre. Masséna s'y- 
maintint jusqu'au 4 juin , et son armée, aussi 
bien que les habitans, essujèrent les horreurs 
de la famine. 

Le général Knesevich força, le 6 mars, le 
col de Tende; et, le lendemain, Elsniiz battit 
Suchet à Mante-Pietra. La suite de ces avan-? 
tages fut la prise de Nice par le général Mêlas, 
qui eut lieu le 11 mai, et la retraite de SucLet 
au-delà du Var. Savone se rendit, le i5, ai| 
comte, de Saint-Julien, Le général Mêlas se 
préparait à envahir la Provence, pendant que 
sur ses derrières se iormuit l'orage qui devoit le 
perdre* 

Dès le commencement de Tannée^le premier 

consul Buonapaile avoit formé, dans les envi- 
rons de Dijon , de nouvelles forces qu'on nom- 
moit armée de réserve» et dont il se réservoit le 
commandement. La pompe avec laquelle on 
annonça la création de cette armée, fit douter 
de son existence. Cependant elle avoit été effec- 
tivement organisée; elle avoit commencé sa 
marche , et déjà elle mettoit le pied sur le sol 
de la Lombardie, que le général Mêlas traitoit 
encore de chimère le projet de la faire sortii; . 
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de terre. Divisée en quatre colonnes» Tarmée 
de réserve entra en Italie. La première » com-» 
mandée par Buonaparte et son ami Berthier , 
traversa^ le i5 mai, le Grand Saint-Bernard , et 
se dirigea par Aoste» Ivrée , Yerceil, sur Milan » 
sans rencontrer , pour ainsi dire, un ennemi ; la 
seconde, sous les ordres du général Turreau, 
passa le Mont-Genis le 24? et marcha par Turin 
sur Yerceil ; la troisième , dirigée par le général 
Bethencourt^ passa le Siniplon le 26, et se 
porta, par Donio-ci'Ossola» sur Milan; enfin le 
général Moncej , avec la quatrième , traversa ^ 
le 27 , le Saint-Gothard , et se dirigea, par Bel* 
ïmzone , Milan et Crème , à Brescia , pour cou- 
]ier aux Autrichiens leur retraite dans Tétat de 
Venise. 

Le î2 juin , Buonaparle entra à Milan , et pro- 
clama le rétablissement de la république cisal-* 
pine. Le lendemain , Lannes, avee Tavant^garde 
de la deuxième colonne ^ occupa Pavie. Le 6^ 
il passa le Pô et repoussa les Autrichiens du 
côté de Stradella. Murât passa le même fleuve 
à Nozetf a f a'émpara de Plaisance , et força , le 6, - 
un corps autrichien qui étoit venu délivrer le 
château , à mettre bas les armes. Le 9^ Berthier 
vainquit, à Montebelio ou Gasteggio , te général 
Otty qui venoit de prendre Gènes. Cette placé 
avuit capitulé au moment où il venoit de rece- 
voir Tordre d 'en lever le siège. L'affaire de Mon- 
tebelio fut décisive ; les Autrichiens y perdirent 
plus de 6000 hommes en tués et prisouoiers. 
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Enfin le général Meias s'étoit aperçu diK dan- 
ger auquel il étoit exposé. H concentra toutes 

ses forces y qui ne passoient pas SS^ooo hommes, 
derrière laBormida, vers Tembouchure de cette 
rivière dans le Tanaro. Dès qu'il se fut acculé 
dans ce coin » la division Ghabran , faisant partie 
de la prerùière colonne françoise, se plaça vis- 
à-vis Valenza , pour être prête à passer le Pô et 
lui couper la retraite. 

Le i4 îoin fut le srand {our oii Mêlas . après B*t«>iicde m». 
avoir passe la Ijornucla en lace d Alexandrie, **** 
livra bataille à Buonaparie. Son centre et son 
aile gauche, pourvus d une nombreuse artiUe** 
rie, réussirent à tourner Taile droite des Fran- 
çois, et lejs Autrichiens auroient remporté la 
victoire si, vers le soir, le général Desaiz,arri- 
vaut avec sa division , ne la leur- eât arrachée 
en enfonçant leur aile gauche qui s 'étoit un peu 
trop éteadue : il en résulta que, prè^du village 
de Marengo , 4 à 5,ooo grenadiers autrichiens » 
commandés par le général Zach , furent obli- 
gés de se rendre. La nuit étant survenue, les 
Autrichiens se retirèrent avec une perte égale - 
à celle des François , et repassèrent la Bommla. 
lies François restèrent maîtres du champ de 
bataille ;mais ils achelèrent c et avantage par la 
mort du général Desaix, officier distingué , et 
du petit nombre d*horames quiavoient traversé 
la révolution en conservant une réputation sans 
taehe 

^ Le major de Ghoss {Huiorisch milUœrischeB Hand-^ g 



Digitized by Google 



3S6 tûAPifttit xsttt. 

Telle fut la fameuse bataille de Marengo , qui* 
fiuonaparteaimoit à rappeler sans cesse comme 

hueh, ÂmsterclaiD» 1609^ a Vol), notre principal guide 
dans l'histoire de c^te campagne, diviflC lahataîlle de 
Ktareogo en trois époques^ quCToici; 

Première époque , depuis hait jusqu'à dix heures du 
matîa. 

L'armée autrichienne ayant débouché de la Bormida 
et délogé du poste de Pedrabuooa la division Gardanne, 
qui £ormoit Pavant- garde de Varmée frauçoise, se dé' 
ploya sur deux lignes ^ la droite sous le com mandement 
du général Haddick^ appuyée k la Bormida ^ la gaudhe^ 
eons les ordres du général ILaim, se prolongea oblique- 
ment sur les bords dn rnisseaa, Ters le chemin qui cdn* 
' duit d'Alexandrie à Sale. 

lia nombreuse cayalerie sons les ordres du général 
EIsnitz , se porta en colonne au nord de Castcl-Cei iolo ; 
elle fut suivie par les chasseurs tiroliens de Le Loup , 
destinés à couper ce village, et soutenus pâr une partie 
des grenadiers de la réserve. La réserve elle-même mar- 
cha en colonne sur la grande route (d'Alexandrie à 
3ale) sous le commandement du général Ott. 

Les deux divisions francoises Chambarlbac etGar* 
danne, sons les ordres du général Victori étoient pos- 
tées sur la rite droite du ruisseau de Marengo , coupant 
le riflage de ce nom , la droite soutenue par la brigade 
de cavalerie du général Ghampeaux^ et la gauche par 
celle du général Kcllermann. La division Watrin et la 
brigade d'infanterie du général Marmont, sous les 
ordres du lieutenant-général XianneSi arrivèrent à la 
droite de la première ligne* 

Déjà l'artUierie , ainsi que la mousqueterie des avant^ 
postes^ ont commencé leur leu. 

La garde consulaire étoit placée en réserre , en atant 
de la ferme deBiiijHaïa. La dÎTision Monmer^snr ladroite 
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un de ses plus beaux faits d'armes. Cependant 
lés gens de Tart lui reprochent d'avoir coauni» 

«Q arrière, maiclie en cotoniie^ et déjà paroisaent les 
^claireurs ^e la dÎTisioù Desaik* 
JDtsuxiènut époque , depiiia dix Lettres jusqu'à midi. 
Le corps du général Haddîck s'est porté en avant. Sa 
droite, sous le général Oreilly^ est aux prises avec la 
division Cbauibailiiac, qu'elle chercbe à déborder, en 
achevant de se déployer, et d'emporter le poste de la 
Manigliana sur la Bormîda. En même temps le gros du 
général Haddîck attaque avec vigueur lé village de Ma- 
rengo » défendu par la division Gardaimey sooalea ôrdrel - 
du lieutenant* général Victor. . .Une nouvelle colonne, sa 
porte sur ce vUlage 9 oà la défense ett «mî TÎgonrensa 
que l'attaque est Tive. 

Le corps du généralltaim s^est porté à la dr<^te du 
ruisseau; il achève son déploiement et clieicbe ii débor- 
der le curps du lieutenant-général La nnes , qui Tat" 
taque et le presse -, au même instant la brigade de cava- 
lerie du général Cbampeaux s'est ébranlée, et «e porte 
sur le général Kaim > qui menace» la droite du lieut^ 
nant*général La unes» Les chasseurs des Autricluens a^r 
rivent à Gastel-Ceriolo^ leur caTalerie ayant dépassé 
.village, se range en bataille sur rdf^v lignes, et menaee 
le flanc droit, ainsi que les derrières de Tarmée franr 
^isé. La garde cpnsulaire fut alors lancée dans la' 
plaine pour tenir celte cavalerie en échec. Les 19** et . 
70* demi- brigades de la division Mnnnier marchent 
sous les ordi es A\\ général Carra- Saint- Cyr pour soute- 
nir la garde et se porter sur Castei-Ceriolo. 

La brigade de cavalerie du général Eivaud s'avancsft 
sur la route de Sale , et la division Deaaij: j^t.déjà arfj^ 
Tée sur la hauteur de San-Ginlano^ -, 
Çependant la division Cbanbarlhac, fortement pvee^ 
•ée à la gauche par Ip corpi d'Qreill/^ s'ébranle; ^^j^ 
Y. 2^ 



biyiiized by Google 



S3S coJLpmz xssxi ' 

dans celte journée décisive plusieurs fautes 
grayesi comme de n avoir pas iàit passer la 

ques cliarges de la brigade Kellermaun la soutiennent ; 
mais elle perd du lerrain , parce que les Âutricliieus ^ re« 
poussés à Marengo , se renforcent mr ce|ioiiit. 

Le lû^ réglmeiit de chweurs est eu marche poui: 
ilanqaec V-extpéçue gauche des François au - deU de 
yOrbo. 

Troisième époque , après midi. 

La garde de iiuonaparte s'est maintenue au milieu de 
la plaine «outre les charges de la cayalerle. Castel-Ce- 
riok> est occupé par les deux demi^brigades du général 
Cftilra-Sttiut'-Oft« brig^ide de ce général aTance sur 
la route de Sale* La ditision de Desaix s^est Ibrmée eA 
fru^Atde Sam4jÀuhinc». 

La gauche des fVançoîs a contfuué de foiblîr ; lé - 
Yïentre tenoit encore bon -, mais la ligne ayant un pîvot à 
CaStel-Cêrîolo , et la cavalerie autnchienue y étant suf- 
^samment soutenue , un mouvement de conversion ré- 
'ti^ograde ^ jpivotant obliquement sur la droite , a été 
«Ordotiué par Buooàperte) afin de reformer sa gnuche 
««ttr ses réserret et de perter un ceup décisif sur 
lebyps àtftâebleiîs ^ •que > ce meetteiaent deroit étendre, 
Tènpi^tt&tîgeer. 

* Ën efibt^ la colonne de grenadiers hongrois, qui de« 

•Htoit achever le succès dont se flaltoit le général Mêlas, 
s*éloil avancée ; mais déjà le mouvement rétrograde 
étoit arrêté; la division Cliambarlhac s'étoit retormce a 
la gauche en seconde ligne ; la division GcO-( larme 

Moecupoit en première ligne Textréme gauche; la divi- 

^sîouDesan, à se droite, s'étoit disposée^ une -altaqiie 
vigoureuse*, die avert en avant une forte batterie dé 
quinze piëoes, et en arrière la cavelene de réserve^ 

'fvdtetà charger par ksortoriralltos* 
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Bormida à quelque corps de son armée^ qui se 
seroit placé entre celle rivière et le Balbo, 
de n'avoir pas ordonné au général Ghabraii> . 
qui étoit à Valenza > de, passer le Pô. Par ces 
deux mouvemens, les Autrichien s auroient été 
entièrement .cernés. Une faute capitale perdit 
ceux-ci : voulant déborder Taile gauche des 
François , ils étendirent trop leur propre aile 
droite , et s'exposèrent ainsi à la voir coupée 
du centre. Disons vrai: ce qui perdit les Au- 
trichiens, ce fut TincapacUé de leur chef, qui , . 
après s'être laissé arracher par la réserve enne- 
mie une victoire qu'il tenoit^ n'osa paç r^nou? 
Teler le , combat , mab perdit la tête , se crui 
cerné » et sacrifia toute la Lombardie par une 
capitulation qui est sans exemple dans les liastes 
de l'histoire» 

Au centre étoit ea ligne le corps du général Lannes^ 
tenforcé par la 72^^ demi-brigade , et flanquî- à la droite 
par In garde consulaire > qui se lioit avec le corps de 
Castel-Ceriolo. ' 

C'est dans cette position , obUqacnifint par ^çbeloiis^ 4 
que toute la ligne Françoise rejiTteii^d toat-À<soiip l'offenï^ 
siye. La dÎTision Deaaîx çharge la t^te de la colonne, des , 
Aatricbiens; et Baonaparte lance la cayalerie sur leurs 
flancs, qu'une charge we et hardie met en désordre, 
. Le Heutenant-général Larmes aboi Je le corps du gé- 
néral iviiini et le culbute ; renncmi est ramené sur Ma- 
rengo , où il fait un dernier et inutile eiiurt; il est rejeté 
sur la Bormida^ qu'il repasse à la faveur de la nuit; et, 
maiCres du champ de bataille , les François Tictorieus 
reprenneot les portions qu*tls aToient occupées aTant 
Taffaire. 

22 * 
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^.«Sai^^'h- On fut, en effets fort étonné au quartier 
dnc, du ifijQin françois, lorsque , le lenrlemain de ia 

bataille de Marengo , le général Mêlas de- 
mander un annistice au général Buonaparte* 
On l'accorda, et il fut arrêté par une conven-» 
tian qu*Âlexandre Berthier et le baron de 
Mêlas ^gnèrent à Alexandrie le 16 juin * . 

n fut convenu que cet armistice auroit liea 
jusqu'à ce qu'il fàt arriTé une réponse de la cour 
de Vienne, jért. 1". 

L'armée impériale occupera les pays situés 
éntreleMincio^ la Fossa-^Mesira et le Pô» c'est- 
à-dir e Peschiera , Mantoue , Borgoforle, et 
depuis là la rive gauche du Po; et, sur la rive 
droite , la forteresse de Ferrare seulement, ' 
ticle 3* 

Elle occupera aussi la Toscane et ÂBCone# 

L'armée françoîse occupera les pays compris 
entre la Ciiiusa , l'Oglio et le Pô. Jlrté 4. 

Le pays situé entre la Chiusa et le Mindo ne 
Sera occupé par aucunes troupes, jirt* 5. 

Les châteaux d'Alexandrie, Tortone, deMi- 
lau^Turin, Pizzi^bitone , Aréna et Plaisance, 
seront remis à l'armée françoise du 16 an 20 
■juin ; ceux de Coni, Ceva, Savoneet la ville de 
Géoes , du 20 au 23 ; le fort d'Urbin^ dU a5 aa 
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• t/armée autrichienne se rendra à Maotoue 
par Plaisance en trois colonnes , du i6àa30> 
du 20 au 24 > du â4au 26 juin. ArL 11. 

Aucune des deux armées ne pourra attaquer 
f autre qu'en s'en prévenant dix jouns d'avance» 

j4rt. 14. 

Après ce brillant succès Buouaparte re- 
tourna à Paris. M asséna obtint le commander 
ment de Tarmée dlUilie pour acbever la con- 
quête de ce pajs^ si on ne pouyoit en obtenir 
£1 cession par le mojen des négociations ; mais 
il s'en démit au commencement du mois d'août 
suivant. Ce fut alors que Brune fut nommé gé- 
néral en chef de l'armée d'Italie , et Macdonal4 
eut le commandement de la seconde armée de 
réserve ou des Grisons. 

Il paroissoit fort douteux ^ que l'empereur ^^^^J^^^ 
voùdroit ratifier la convention d'Alexandrie. f„aî;;*;à»1" 
Cependant il envoja à Paris le général comte 
de Saint-Julien , tant pour j porter cette rati- 
fication que pour sonder le premier consul 
sur la possibilité d'une paix dans laquelle la 
Grande-Bretagne et le roi des Deux-Siciles se- 
roient compris. Le gôuvérnement irançois ne 
▼onlut pas entendre parler d'une paix gené-* 
raie ; mais il offrit à la maison d'Autriche des 
conditions avantageuses , si elle vouloit signer 
nne paix séparée. Le 28 juillet , Buouaparte 
présenta au comte de Saint-Julien un projet de 
préliminaires rédigé dans ce sens. Le comte se 
laissa pecsuader que quelques expressions qui 
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543 CHAPITRE XXXX.- 

ee .|^o\iToient dans une lettre de Tempereur aa 
premier consul , dontil aToit été porteur. Tau- 

torisûient à négocier et signer une paix. Eu 
conséquence 9 il signa le projet qu'on lui avoit 
communiqué ; M. de Tailejrand-Péri^ord le 
signa au nom de la France. 

' Uart. 2 de ce traité dit que , jusqu'à la paix 
'définitive , les armées resteront^ en Allemagne 

et en Italie, dans la position où elles se trou- 
vent; Tempereur concentrera dans la forteresse 
d'Ancone toutes les troupes qu'il pourroit avoir 
dans les états du pape , fera cesser la levée ex^ 
traordinaire qui se fait en Toscane , et empê- 
chera tout débalrquement des ennemis de la 
France à Livourne. 

Le traité de Campo-Formio sera pris pour 
base' de la pacification définitive ; la France 

conservera la limite du Rhin convenue à Ra- 
stadt et le Frickthal. Jrt. 5 et^. 

Gassel . Kehl » Ehrenbreitstein et Dusseldorf 

seront rasés, et il ne pourra être élevé, sur la 
rive droite du Rhin et jusqu!à la distance de 
trois lieues» aucune fortification, uiri. 5. 

Les indemnités que, l'empereur devoit rece- 
voir en Allemagne » en vertu des articles secrets 
de Campo-Formio , seront prises en Italie , et 
formeront un équivalent de rarchevêché de 
Salzbourg, de la partie de la Bavière située 
entre cet archevêché» les rivières. d'Inn et de 
Salza^ le Tirol y compris^ la ville de Wasseo- 
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Lourg sur la rive gauche de Fin 11 , avec un 
raj'uti de ijooo loises, et du Fricklhal. A ri. 6. 

l^$iratîficaliun$de ce traité seront échangées 
à Vienne avant le t S août; et, vingt jours après, 
le congrès pour la pucliicalioa définitive sera 
ouvert. jàrL 7 e/ 8- - 

L'empereur cl le' premier consul $*eng.T *^ent, 
sons leur parole d lionneur, à tenir les présens 
articles secrets jusqu'à l'échange des ratifica^ 
•lions, jàrt, 9* 

Ijcs pouvoirs de M. de Saint-Jidîeu étant 
contenus dans une lettre de l'empereur au pre- 
luier consul^ les pleni5*pouvoirS| revêtus des 
formalités convenues , seront échangés aTecles 
lalifi catioi^ s des préliminaires, yi//'^ 10 ^ 

Immédiatement après la sijœnature de ces 
articles» le comte de Saint^Jnlie» partit pour 
Vienne, et 'le premier consul le fil accompa- 
gner par le général Zach , relâché sur parole 
d'honneur, et par son aide-de-camp Du roc > 
'Chargé d'échanger les ratifications. Arrivé à 
Alt-Oettingen , Duroc reçut une lettre du mi- 
nistre autrichien > baron de Xhugut» qui lui 
annonça qu'il ne ponvoit pas se rendre à 
Vienne ; le comte de Lehrbach fut envoyé au- 
près de lui pour lui communiquer un contre» 
projet* Duroc déclara qu'il ne ponvoit négocier 
qu'avec Fempereur luiHmém'e on avec le baron 
xle Thugut> et quiila Alt-Oetiingen. Use char-- 
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gea cepençlant de porter à Paris leTconlre-pro- 
jet autrichien. Uû courrier frauçoisapporta^ le 
Si août» au quartiergénéral impérial, de nou** 
Telles propositions que François II rejeta le 
2 septembre. Le comte de Saint-Julien , Tau- 
leur de ces pourparlers^ fut relégué à lalorte- 
l^esse de Glausembourg en Traasilvanie. 

La condiiile de la cour de Vienne, dans celte 
occurence , lut franche et loyale -, les prélimi- 
' naires de Paris lui étoient trop favorables pour 
qu'elle ne fût pas tentée de les ratifier; la fid^ 
lité de l'empereur aux engag-emens qu'il avoit 
contractés avec la Grande-Bretagne » put seule 
Fen empêcher. Le ministre de cette puissance 
à Vienne ayant déclaré, le g aoùt^ que sa cour 
étûit prête à prendre part aux négociations pour 
)a paix » le cabinet de Vienne dut insister sur 
ce que le premier consul consentft' à Vj ad-* 
mettre. Cette demande donna lieu à une négor 
cdatioa dont nous parlerons plus bas. 

Gepenaant Tarmistice avoit été dénoncé ea 
Allemagne pour le lo, et en Italie pour le 
;i8 septembre* L'archiduc Jean, frère de Tem- 
pereûP» avoit pris le commandement de Varmée 
autrichienne en Allemagne , et François II 
s'étoit rendu en personne au quartier général^ 
pour négocier avec le général Moreau un nouvel 
lurmiâtice» en attendant qu'on reçût par Paris des 
nouvelles du progrès des négociations i^ui 
^voient été entamées à Londres. En eifet^ l'ar- 

misticç fut prolpngé en Allemagne jusqu^stii 
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So septembre. Ce terme étant expiré sans que les 
négociations avec la Grao de-Bretagne eussent 
été tenninées , ou que cette puissanee eût dé- 
gagé l'Autriche de l'obligation de ne pas négo- 
cier sans elle , 1 empereur proposa une nouvelle 
prolongation de ranuistice. Le général Moreau, 
qui sentoit l'avantage de sa position 9 ne Voulut 
y consentir qu'à condition que les places de 
Pbilippsbourg , d'Ulm , avec les forts qui en dé- 
pendent» et Ingolstadt» lesquelles étoient com- 
prises dans la ligne de démarcation du 1 5 juillet^ 
lui fussent remises. 

Ce fut à cette condition que le général Za- ctmw*n\iomà^ 
horie conclut^ le 20 septembre 9 à Hohenlin- Jj^j^'^^^^;^^^;;^^ 
den^une convention d'armistice avec le comte 
de Lehrback et le feidzeugmeister baron de ^ 
Lauer. La suspension d'armes fut prolongée de 
quarante-cinq jours ; y compris quinze jours 
traverlissement pour la reprise des hostilités. 
Le général en cbef de l'armée du Rhin s'en- 
gagea à faire cesser les hostilités k l'armée fran- 
çoise en Italie, en cas où la reprise en auioit 
eu lieu \ 

. L'issue incertaine des négociations pour la 
paix, et le désir de^ se mettre à l'abri dés 

vexations des François, dont les troupes 
inondoient rAllemagne, engagèrent differens 
princes d'Empire à profiter de la suspension 

d'armes pour faire des arrangemens particu- 
liers avec les généraux françois, 

< VU^'m^s, Uscmil, T. YO, p. 470. 
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g^nTrT"''Aiîjf«ï La maison d'Isembourg et le landgrave de 
èuà«a«/Kaipirc! Hesse-Hom bourg en donnèrent les premiers 
exemples : elles conclurent ^ le i \ septembre , à 
ÂschaiFenboni^» des conventions avec le gé- 
néral Augereau , commandant en chef Farmée 
de Batavie qui s'étoil transportée sur le Meio, 
Il est dit y dans les préambules de ces traités , 
que le motif qui engageoit la France à les 
•conclure étoit que les princes en question 
n'ont pas fourni de contingent à Tannée de 
ITmpire y ni souffert de rassemblemens d'émi* 
prés. En vertu des stipulations de ces traités > 
les possessions de ces princes seront traitées 
comme pajs alliés de la république françoise, 
et exemptées do loutcs réquisitions, contribu- 
. lions et charges militaires. Par contre ^ le prince 
d'Isembourg paya dans l'espace de trois mois 
une somme de loo^ooo livres tournois ; les ar- 
ticles patens du traité avec le landgrave ne 
parlent pas d*un semblable paiement. Le prince 
héréditaire dlsembonrg signa le premier traité ; 
lautre fut conclu parle baron de Sinclair^. 

Une convention semblable fut conclue avec 
les princes de la maison de Nassau, le 95 sep- 
tembre, par le baron de Marschally\^\iv pléni- 
potentiaire. Ces princes ne se firent pas un mérite 
•de s'être soustraits à leurs obligations comme 
membres du corps germanique ; ils réclamèrenl 
lintervention du roi de Prusse en faveur de 
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rétàt épuisé de leurs possessions , et fireat ya- 

loir la circoiiiLaiice que la position de leur pays 
occupé par les François ne leur avoit pas per- 
mis de prendre part à la guerre depuis le con-» 
grès de Rasladt Ik s'engagèrent, par un ar- 
ticle secret; au paiement de i5o,ooo livres ^ 

La quatrième convention fut signée à Offen- 
bach; le 22 octobre, avec MM. Hachenberg 
et Cramer f conseillers des princes de Wied. 
Ceux-ci payèrent So^oco francs^. 

Le comte d'Erbach r Erbach conclut une 
semblable, convention ^ pour lui et les autres 
branches de sa maison , le 20 janvier 1801 , à 
Wûrzbourg; mais, pour obtenir la ratification 
du gouvernement irançois^ on lantidata de 
deux mois 9 de manière qu'elle porte la date 
d'Offenbach, le 20 novembre 1 800. Les comtes 
d'Erbach payèrent 3o,ooo livres tournois; mais 
la république françoise promit d'employer ses 
1)0 ns offices pour les faire exempter de toute 
concurrence dans laquelle 01^ pourroit les com- 
^prendre à titre de frais de la guerre^ d'indem- 
nité pour les états damnifiés et autres charges 
de cette nature ^. 

Le prince d'Ankalt-Berabourg-Hpjm , les 

princes et comtes de Solms, de Stolberg, de 
Witgenstein et de Linange - Westerbourg^ 

* BlàBTEKs, Rec, y T. VU, p. 479, 

• /&«f.,T.VII, p. 48k 
^ /^«f.,T^Tn,p,5i3, 



Digitized by Google 



\ 

CHAPITRE XXtZ* 

trouvèrent mo^en d'obtenk des compositions 
semblables. 

cntre^u'^^Jinî; L'issue des néofooûilions entre TAntriche etla 
Fi'^ûce dépeodoit du succès de cel les qui avoient 
été ouTertes avec la Grande - Bretague. La 
morale et la politique s'accordoient pour con- 
seiller à Terapereur de rester fidèle à ses eoga- 
gemens. Son cabinet , dirigé par le ministre 
Thugut> étoit trop éclairé pour ne pas sentir 
qu'il étoit de son intérêt de ne pas faire de traité 
séparé. £u eilet^ quoique l /iuglelerr&^aroisse , 
par sa situation géographique, étrangère au 

contiDCnl , cependant rimpui Lancc de 5on coior 
xuerce^ les richesses de ses habitans» et la pré* 
pondérance que sa marine avoit acquise , lui 
donnoient une telle influence sur toutes les tran- 
sactions en £ur,ope> qu on pouvoit la regarder» 
à cette époque y comme le siège du principe 
vital qui anime le corps politique de TEurope* 
Le ministre de François II étoit persuadé 
qu'une p^ix conclue sans la participation de 
celte puissance ne seroitpas durable, et qu'une 
paiv contraire à ses intérêts rendroit la guerre 
maritime iulerminable , et ieroit tôt ou tard 
renaître la guerre sur le continent. Ainsi 1 in- 
térêt cl la bonne foi se réunissoîent pour pres- 
crire à ce cabinet une politique franche et 
•loyale* Quoique les négociations de Londres 
fussent en liaison intime avec le sujet qui nous 
occupe , cependant l'importance du rôlç que 

la Grande -Bretagne a jpué dans x:ette gueire» 
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nous engage à renvoyer le précis de ces né* 
gociations au chapitre qui traitera de la paix 
d'Amiens. Nous dirons seulement ici qne le. 

* Cabinet autrichien , par le canal duquel les 

• premières ouvertures avoient éle faites, pro- 
posa , pour lieu du congrès , Sclielestat ou 
liunéville; que Bubnaparte se décida pour cette, 
seconde ville qui fut aussi agréée par la Gran de- ' 
Bretagne^ et que la persuasion où Ton étoit à , 
.Yienneque les conférences auroient lieu^ parott 
avoir été la- cause du peu de difficulté qu'on fit 
de remettre les trois loi teresses placées dans la 
ligne de démarcation françoise : aussi le comte . 
Jjouis de Cobenzl étoit^il arrivé , dès le 7 no* ; 
vembre à Lunéville , où, de son côté, Buona- 
parte avait envoyé son frère Joseph. On y 
attendolt d'un instant à l'autre Tamvée de . 
M. Grenville , nommé plénipotentiaire par la 
cour de Londres ^ sans lequel le comte de. 
Cobenzl ne devoit pas traiter* 

Lés espérances de l'empereur furent trompées. 
A l'expiration du tenue fixé par la convention f**"***"*' 
de Hohenliiiden , la suspension d'armes fut dé-, 
nôncée par les François , le la novembre , et les 
bostililés recoin mencèrentle 28novci)]brei8oo. 
Dans rintervalle, le gouvernement François 
avoit fait démolir les fortifications de Philipps- 
bourg , d^tJlm et d'Ingolstadt* Les arniéeî^ fran - 
çoises , en Allemagne « formoient un total de 
sSOfOoo hommes» et étoient de beaucoup supé* 
rieures à celles de^ Autricluens. L uile droite de 
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larmée prineipale^ dite armée du Rhin^étoit 

sous les ordres de Le courbe ^ la gauche , sous 
ceux deGremer; le général Moreau comman^ 
doit en personne lé centre. Cette armée étott 
soutenue par deux autres, qui se trouvoient 
également 5ous les ordres du méiue général en 
chef : Fane , dite du Bas--Rhin , sons le commaii- 
, dément du lien tenant-général Sainte^Susanne , 
s étoit avancée jusqu'à i Altmûhl et au Danube; 
l'autre , composée des troupes de la Hollande^ 
avoit pour chef le général Augereau > et s'étoit 
concentrée sur le Mein. Les communications 
entre les armées du llliin et d'Italie étoient 
maintenues par l'armée des Grisons , comman-* 
dée par Magdonal. L'armée aulricliitnne, 
affoiblie par les pertes qu'elle avoit essuyées , 
et découragée par ses revers , étoit commandée 
par l'archiduc Jean. Un de ses frères , le Pala- 
tin Jfosepb^ étoit occupé à organiser Tinsurrec-- 
tion hongroise; Tautre, l'archidoc Charles^ 
formoit une légion en Bohème ; mais ces deux 
renforts n'étoient pas prêts à joindre l'armée. 

L'année autrichienne , qui s'étoit concentrée 
derrière llnn , passa ce ûeuve dans la nuit da 
5o novembre au i." décembre, et attaqua , le 
j." décembre, le général Grenier^ à Apfing. 
Ce dernier fot obligé de se retirer , et Tarchi-^ 
duc se porta en a\ aiJt, vers Haag ; mais le sur- 
lendemain , 5 décembre , il fut défait dans une 
bataille décisire que lui livra le général Mo* 
reau à Hohenlinden. Cette affaire cât uuu de 
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celles qui font le plus grand honneur à Moreau* 
Ce général y déploya toutes les ressources de 
SOQ génie et fut très*bien soutenu par les gé- 
néraux Richepanse et Ney, qui contribuèrent 
beaucoup à la victoire. La perte des Autri^ 
chiens fut considérable; loo canons et ii^ooG 
prisonniers tombèrent au pouToir du vain-* 
queur ; 7000 Autrichiens couvrireut le champ 
de bataille. Les François prétendirent n aToir 
perdu que 1 200 hommes* 

L'arûiée Françoise poursuivit rapidement ses 
avantages ; ellé força le passage de llnn à Neu- 
Peurj le 9 décembre > et le i4 celui de la Salza 
à LanfFen. Le i5 , le général Decaen entra dans 
Salzbourg. 

Immédiatement àprès la bataille de Hohen-* 
finden , François II arvoit pressé son frère , Tar-^ 

chiduc Charles, de reprendre le commandement 
de l'armée ce prince céda aux instances de 
^n souverain 9 et arriva» le 18 décembre, au 
quartier général, mais il trouva Tarmée dans 
un tel état de découragement^q^i ii ne put faire 
autre, chose que de la ramener au-nlelà de 
TEns. Le 17 et le 18 , Richepanse eut des avan-^ 
tages sur les Autrichiens à Frankeomarkt et à 
Toklabriick. Le 19 , le général Drouet forçà » 
àLombach , le passa^-e de la ïraun , et le len- 
idemain les Autrichiens lurent à Linz. 

Le 21 , Tarcbiduc fit proposer par le comte 
de Meervcld , au général Moieau, un armistice, 
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et demanda le passage pour un courrier qui 
devoit porter des dépcclies au comte de Oo- 
benzl f à Lunéville^ Le général Moreaii n'ac-> 
corda qu'une trêve provisoire de 48 heures, pen- 
dant lesc^uelies les généraux autrichiens pussent 
Élire venir des instroctions de Vienne* H se ré^' 
serva même de faire , pendant la trêve avancer 
son année t effectivement elle passa FEms, et les 
avani^postes de la division Richepanse se por- 
tèrent même auHlelà de l'Ips et de l^rlaph , et 
se rapprochèrent de 22 lieues de Vienne. 
c!»ftv«niîoncv^r. A i'expiratîon de la trêve , le général comte 
«5 «uccttbn Qrijne arriva au quartier générai trançois^a' 
Sleyer, pour traiter d*un armistice, eL l'archi-" 
duc Charles annonça en même temps que 
l'empereur étoit résolu à £3iire la paix > queUes 
que fussent les déterminations de ses alliés. Si 
la nécessité dicta cette résolution , le général 
Moreau , de son côté , étoit trop prudent pour 
ne pas sentir que sa position exigeoit qu'il n'a-* 
busat pas de la victoire. En effet, il se trouvoit ' 
de 100 lieues avancé sur les autres armées de 
la république , et derrière l'armée autrichienne 
d'Italie. Le général Bellegarde pouvoit ainsi se 
rendre maître des deux débouchés par Salz^ 
bourg etinsbrucky se mettre en communica'* 
tion avec le corps autrichien qui étoit dans le 
Tirol, tourner les François et leur couper la 
retraite vers le Rhin^ 

En conséquence > Moreau consentit à un ar^ 
wstice , qui fui signé 43teyer le a5 décembre^ 
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entre le général Lahorie y au nom de Moreau; 
le général comte de Grime , et le colooel fFei- 
rothery au nom de Tarcliiduc ^ Le préambule 
de cette convention dit que Tempereur éloit 
décidé à traiter de suite de la paie avec la ré- 
publique francoise , quelle <jue fût la déter- 
mination de ses alliés. 

JJart^ i4 établit une suspension d'armes qui 
ne pourra être moindre de trente jours , à Tex- 
piiation desquels les hostilités ne pourront re- 
commencer qu'après quinze jours d'avertisse- 
3Qient. î/ari. i détermine la ligne de démarcation 
dans laquelle se tiendront les armées respec- 
tives» Les forts de Kufstein et Sching , la forte- 
resse de Wûrzbourg et la place de Braunau 
seront remis en dépôt à l'armée francoise, pour 
les rendre , dans le même état où ils se trou- 
vent » à la conclusion et ratification de la paix; 
si elle suit Cet armistice sans reprise d'hostilités. 
jért.6et8. 

A lex^ception des garnisons de Ku&tein, 
Sching et Finstermunz , il n'j aura pas de 
troupes francoises dans le Tirol. jirt» i3. 

L'armée gallo-batave est comprise dans Tar- 
mistice; le général françois promet d'inviter les 
généraux commandant les armées des Grisons 
et d'Italie à conclure > de leur côté> une sus- 
pension d'armes. Jlrt* x& ei 16. 

* Mabt£»s^ Recueil, T* VII^ p. 5stB» 

V. i3 
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«XT^aTcw L'armistice d'Alexandrie^ Bvoit mis fin aux 

.«^ticm^" 1800? hostilités en Italie; elles ne recommencèrent, 
daus ce pays, que le jour où Moreau signa une 
suspension d'armes pour TAUemagne. Masséna 
n*avoit pas joui long-temps du commandement 
en chef de Tarmée d'Italie ; les plaintes que ses 
exactions avoient suscitées, décidèrent le prer 
mier consul à le remplacer, le i5 août, par le 
général Brune. Cette nomination fit ciboire 
qu'on ne penspit pas à continua la guerre* 
L'armistice du |6 juin fut d'abord prolonofé, le 
29 septembre, par la convention de C^stigiionp, 
que signèrent le lieutenant-géaéral comte de 
Hohenzottem et le général Marmont. Le terme 
en fut fixé à quarante-cinq jours , y compris 
quinze jours d'avertisseiï^^nt ^. 

Le général Brune profita de la sécurité que ce 
traité doiiuûit aux Autrichiens pour s'emparer 
de la Toscane. Ce pajsn éjtpit pas nommé dans 
la convention ; mais, par les préliâjinaires du 
comte de Saint-Julien, l'empereur avoit promis 
de faire cesser les levées extraQrdioaires qui s y 
faisoien.t. Un gépiér^ ^ujtricbieo, Sommariva.» 
commandait les troupes de sa cour eu Tos* 
cane, et étoit président du gouvernement civiL 
Uavoît Qrganisé çeite levée» que les François 
qualifièrent d'insurrection. Gomme il j avoit à 
Ancone un corps de troupes autrichiennes qui 
pouvoit facilement recevoir des renforts de 
* Foy. p. 34o. 



Digitized by Google 



TriesLe, qu'un corps de Napolitains sous les 
ordres du général Damas étoit en marche pour 
lesélatsdu pape» et que le bruit s'étoit répandu 
que la flotte angloise de la Méditerranée , ayant 
à bord des troupes de debarquemeal comman- 
déespar Abercrombie, alloit occuper Livournei 
le général Brune crut devoir les prévenir en 
8*emparant de la Toscane. Il fit exécuter ce 
coup^ vers le milieu du mois d'octobre^ par le 
général Dupont Maîtres de livourne , les Fran- 
çois confisquèrent toutes les propriétés aa- 
gloîses qu ils j trouvèrent. 

Dans les derniers jours de novembre » Tarmée 
des Grisons que coniniandoit le gcaéral Mac- 
cloaald> destinée à entrer dans le Tirol méri- 
dional t à tourner les positions autrichiennes 
de TAdige et à occuper Trente , se mit en mou- 
vement. ÉUe traversa le Splugen, par une 
' marche extrêmement fatigante et périlleuse ^ et 
arriva dans les premiers jours de décembre dans 
1 a \ alteline. On pensoit que Brune avoit attendu 
l'arrivée de cette armée pour commencer les 
hostilités; on ignore quels motifs l'engagèrent 
aies retarder jusqu'au 26 décembre. Ce fut ce 
jour-là que son aile droite^ commandée par Du* 
pont f qu'il avoit fiât venir de la Toscaney força » 
à un endroit nommé la Vol ta , le passage du 
Mincio; défendu par le général Bellegarde, qui 
avoit remplacé Mêlas* Le reste de Tarmée finoi*- 
çoise passa le lendemain à Monzambano. Le i*' 
janvier i8oi, elle traversa l'Adige à Bussolengo, 

23* 
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et s'empara^ ie 3, de Vérone, et, le 8, de Vi- 
ceoce. Ûarmée des Grisotis entra j le i*' janvier, 
dans ie Tirol , et occupa Trente le 7 de ce mob. 
Elle se trouva eùasi en communication avec Tar- 
mée d'Italie. Celle-ci passa la Brenta le.ii^ et 
arriva à Trévise. 
d'.SSkî'^de Ce fut dans cette ville qu'il fut conclu , le 16 

Vré/^intm du 16 ■ * Ci 1 f 

juTkrîtoi. janvier xooj., une convention d armistice entre 
les deux armées.^ Le général Marmont et le 
chef de brigade Séhastiani la signèrent au nom 
de Brune; le comte de Hohenzollem elle général 
Zach, pour Bellegarde. £Ue stipule qu'il j aura, 
suspension d'armes entre les années françoises 
d'Italie et des Grisons et les armées autri- 
chiennes d'Italie et du Tirol, jusqu'au 35 jan- 
vier, époque à laquelle expire l'armistice en 
Allemagne. Les hostîlilés ne pourront recom- 
mencer que quinze jours après dénonciation* 
On étabUt une ligne dé démarcation pour les 
deux armées , et le pays situé entre ces deux 
jUigues est déclaré neutre. Les places de Pes- 
eUera et Sermione , les forts de Vérone el de 
Legnago , la villeetla forteresse deFerrare , la 
ville et le fort d'Aucone, seront remis à l'armée 
irançoise* Jrt. 7» 

Quant à la forteresse de Mantoue, il est con- 
venu , par Y art, 1 2 , qu'elle restera bloquée par 
les François^ et qu'on .pourra y envojer des 
vivres pour la garnison 1 de dix jouis en dix 

jours 
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Le général Macdooald refusa de reconnoître i,!]';;ï;fi^;;'*î„ Jj 
cette suspension, en contestant àfirtuie le droit ^^""^ 
de stipuler pour rarmée des Grisons. Il fondoit 
son refus sur une lettre du ministre de la guerre^ 
qui défendoit de conclure un armistice, à moins 
que la place de Mantoue ne fût remise aux: 
troupes de la république. En eftet, le premiec 
consul refusa de ratifier la convention de Trë^ 
vise > à moins que cette condition vîj fut ajou-^ 
tée. Joseph Buonaparte en fil la déclara tiou 
expresse au comte de Gobenzl , dans une con- 
férence qui eut lieu à LunéviUe> le 36 janvier^ 
Ces deux ministres arrêtèrent alors une con-* 
venjUon supplémentaire 9 par laquelle il fut dit 
que Mantoue seroit évacué aussitôt après la 
notification de cette convention. En même temps 
on convint , pour les armées d'Italie et d'Alle- 
magne, d'un nouvel armistice^ qui nepouvoit 
être moindre de trente jours , à dater du S fé** 
vrîer 1801 , et qu'a rexpiralion de ces trente 
jours, les hostilités ne pourroient recommencei; , 
qu'après un avertissement de quinze {purs ^ 

Bientôt après, le 9 février 1801, la paix f"t ^^jjj^^^^j^'jj; 
signée à Luaéville. Comme le gouvernement 
françois avoit. insisté sur ce qu'il ne fût admis 
aux' conférences aucun ministre d!une autre 
puissance que la France et TAutriche ,les négQr 
ciations restèrent secrètes entre les deux cabi^ 

» 

nets de: Vienne et de Paris. . On sait seulenoienfc 
' UàM-mB, 2i00^t T. VU , 536^ 
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qu'il s'éleva trois difficultés qui retardèrent la 
conclusion de la paix. La France exigea que 
le grand-duc de Toscane renonçât à ses états 
en Italie ; et acceptât utk dédommagement en 
Allemagne; Fempereur, qui prévoyôit que cet 
arrangement épruiivcroit des obstacles de la 
part de la Prusse^ eut de la peine à imposer cq 
sacrifice à son frère. La seconde difficulté se 
rapportoit à la ligne de démarcation à établir 
en Italie entre les états de la monarchie autri-^ 
chienne et la république cisalpine ; on deman» 
doity de part et d'autre, la possession des deux 
rives de l*Adige. La troisième dillicuité étoit 
plos grande que les déux autres. Le premier 
consul exigeoit impérieusement que Tempereur 
conclût, à Lunéviîle, une paix définitive, non 
seulement pour ses états héréditaires , dont il 
étoit souverain , mais aussi pour l*Empire. L'em- 
pereur ny avoit pas été autorisé par la diète, et 
il répugnoit d autant plus de prendre sur lui 
une pareille négociation , qu'il s'agissoit de 
stipuler ainsi, entre autres, pour le roi de Prusse 
qui avoit des intérêts particuliers à traiter avec 
la France. Ënfin^ Joseph Buonapairte ajant 
déclaré qu'on demandoit, comme une condi- 
tion sine qua non, que 1 empereur prît sur lui 
de stipuler , non par forme dé préliminaires , 
inaîs définitivement, la base de la paix avec 
1 Empire, et ayant cité Texemplc des congrès 
de Rastadt et de Bade de ifxi, où Charles VI 
avoit aussi conclu au. nom du corps germa- 
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tiique > , on expédia enfin » le 4 février, an comte 

de Cobenzl, Fordre de signer ^ ce <jui eut Ueu 
le g février j8oi ^. 

' Le préambule du traité dit: S.^ M* I. et R., 

désirant de faire participer l'Empire ger ma nic jue 
aux bienfaits de la paix, et les conjonctures 
présentes ne laissant pas le temps nécessaire 
pour que l'Empire soit consulté et puisse inter- 
venir, par ses députés, dans la négociation, 
Sadite Majesté ayant d'ailleurs égard à ce qui a 
été consenti par la députation de l'Empire , au 
précédent congrès de Rastadt , a résolu, à 
lexemple de ce qui a eu lieu dans des circons- 
tances semblables, de stipuler au nom du corps 
germanique. » Nous verrons en effet que les 
conditions stipulées au nom de ce corps, ne 
sont autres que celles auxquelles le congrès de 
Rastadt avoit consenti. 

UarL I dit qu'il y aura paix, amitié et bonne 
intelligence entre l'empereur , roi d'Hongrie et 
de Bohème, stipulant tant en son nom qn'èn 
celui de l'Empire germanique, et la république 
françoise; l'empereur s'engngcant à faire don- 
ner, par rSmpire, sa ratification, en bonne et 
due forme , an présent traité. 

La cession des ci-devant provinces belgiques , 
à la France, stipulée par l'art. 5 du traité de 
Campo-Fof aiio, est reaouvclée par 1 empereur 

• Foy. Vol. II , p. i37. 

* Martei^s^ lie eue il , T. VII, p. 558. 
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et FËmpire.«t Sont aussi cédés par Tempereur ët 

rEmpire le comté de Falkeiisteni et le Frick- 
thaly avec tout ce qui appartient à la maisoa 
d'Autriche sur la rive gauche du Rhin , entre 
Zurzach et Baie, la France se réservant de céder 
ce dernier pays' à la république helvétique. » 
ArU 2. Le comté de Falkenstein est un petit 
pays situé du côté d'Alzey , qui a eu ancienne- 
ment des comtes particuliers. Charles III , duc 
de Lorraine^ Tacheta eu 1667 ; il s'éleva à ce 
sujet un procès entre ce prince et les familles, 
de Lœwenhaupt et de Mandersclieid,qui y fdr- 
juoieut des prétentions; mais une sentence du 
conseil aulique, de 1751 , Tadjugea au duc FraU'- 
cois. Lorsque celui-ci céda son duché à la 
France 9 il se réserva le comté de Falkenstein^ 
pour ne pas cesser d'être membre de l'Empire 
germanique. La voix que les ducs de Lorraine 
avoient au collège des princes à la diète de rEm* 
pire» comme marggraves de Nomény» fut alors 
attachée au comté de Falkenstein >. 

JJarL 3 renouvelle Tari. 6 du traité de Campo- 
Formio^ pour les parties de Tancienne répu- 
blique de Venise que l'empereur possédera» 
avec la (lillérence qu'à ki place de la ligne mili* 
taire qui devoit faire la séparation entre les 
possessions autrichiennes et la république ci** 
salpine, depuis le Tirol jusqu'à la mer Adria- 
tique> cette frontière est déterminée d'une 
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manière beaucoup plus avantageuse pour FAu- 
triche. EDe sera formée par TAdige y depuis 

sa sortie du Tirol jusqu'à son embouchure dans 
la mer, de manière que le thalweg servira de 
ligne de délimitation, et 4]ue les villes de Vé- 
rone et de Porto-Legaago se trouveront parta- 
gées. 

JJart. 4 renouvelle l'art. 18 du traité de Gam* 
po-Pormîo ; de manière que le duc de Modène 

aura, eu éehange de son duché, le Brisgau, 
quil possédera aiHC mêmes conditions que 
celles en vertu desquelles il possédoit le Mo- 
dénois. Ces conditions , attachées à la possession 
du duché de Modène, sont, d'un côté, le lien 
. vassalitique qui Tunissoit à l'Empire ^ et^ de > 
r^ulre , la réversibilité de ses étals , après sa mort, 
^iir sa hlie Béatrix, épouse de Tarchiduc Fer- 
dinand ^ oncle de l'empereur ; et souche d'une 
troisième branche de la maison d'Autriche. 

Ij art, 5 renferme une condition nouvelle. Le 
grand-duc de Toscane rènonce à son grand- 
duché et à la partie de File d'Elbe qui en dé- 
pend, et qui seront dorénavant possédés par 
rinfant dîie de Parme. Le grand-duc obtiendra ' 
en Allemagne une indemnité pleine et entière. 
Il disposera à sa volonté de ses propriétés per- 
sonnelles; les dettes du pays dûment hypothé- 
quées passeront au nouveau grand-duç. Nous 
verrons plus bas que cet arrangement éprouva 
quelque modification. . ' 
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Uarl. 6 exprime lâ première base convenue 
à Rastadt; savoir : la cession pl^ne et entière 

des pajs et domaines situés sur la rive gauche du 
Rliin^ qui fâisoient partie de 1 Empire S depuis 
Bàle jusqu'à l'endroit où ce fleuve entre dans 
le territoire helvétique -, de manière que le thal- 
weg formera dorénavant la limite entre la ré« 
publique françœse et TËmpîre germanique* 

n faut observer que le thalweg, ou le milieu 
du conrant que suivent les bâtimens en descen-^ 
dant le Rhin ^ forme bien , quant à la souverai-^ 

ïieté , la limite entre la France et rAllemagne ; 
cependant il fut convenu » par le recès de la 
députàtion de TEmpire , et par la convention 
sur l'octroi de navigation du Rhin , dont nous 
parlerons en son temps , que le Rhin seroit 
considéré y sous le rapport de la navigation et 
du commerce > comme un fleuve commun entre 
les deux états. 

Au reste > le traite de Lunéville laisse indé- 
cises plusieurs questions relatives au thalweg; 
par exemple y celle du changement du courant» 
celle qui est relative au droit d'établir des tra- 
vaux, tendant à changer le lit du fleuve, et 

* Cette phrase réfute le reproche qui a été fait jt 

l'Autriche dans la seconde séance de la députàtion de 
VEmpire, du 3i août 1802, d'avoir cédé à la i rance Ja 
Gueldre prussienue , qui ne faisoit pas partie de FEm* 
pire germanique. 
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celle qui se présente lorsqu'il y a deux ihal^ 
-weg , ainsi que cela arrive quelquefois. . 

Quant à la propriété des îles du llhin , situées 
sur la gauche ou la droite du thalweg , comme 
eelm-ci varie , on a ensuite admis comme base 
immuable l'époque du mois de mars 1806. 
' Le Rhin devant former la limite , il est dit : 
La France restituera Dusseldorf , Ehrenbreit- 
stein, PhilippsLourg, le fort de Cassel , et autres 
forlificatioDS vis-à-vis de Mayence à la rive 
droite, le fort de Kehl et le Yieux-Brisach, 
sous la condition expresse que ces places et torts 
cootinuerort à res»ter daps l'état où ils se trou-- 
veront lors de l'évacuatién. 

JJarL 7 énonce un principe également con- 
venu à Rastadt, comme deuxième base delà 
(pacification entre la France et l'Empire ; savoir , 
que l'Empire sera tenu de donner aux princes 
héréditaires , qui se trouvent dépossédés à la 
rive gaucbe du Rhin y un dédominagembht qui 
sera pris dans le sein dudit Em])irc , suivant les 
arrangemens qui seront ultérieurement déter- 
minés. ,11 y a dans cet article deux phrases 
qn*il faut reléver , Tune qui assure aux^f^rinces 
un dcdommagement, sans stipuler, comme on 
avoit fait pour le grand<-duc de Toscane > qu'il 
seroit plein et entier* ; f autre qui dit que c'est à 
FEmpire germanique collectivement à sup- 
porter les pertes résultantes des stipulations du 
présent traité* La première phrase n'a été rele- 
vée qu'une seule fois daus un vote du subdé- 
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légué de Saxe à la députatioQ de l'Empire de 
i8o9 , prononcé dans la quatrième séance* 

Quant à Tautie, les princes ecclésiastiques s'en 
sont, prévalus, avec quelque apparence de fon- 
dement , pour soutenir que les dédommagemens 
promis aux princes héréditaires dépossédés ne 
dévoient pas être trouvés par le mojea de sécu- 
larisations que l'article n'indique pas, mais que 
c*étoit à l'Empire collectivement à supporter 
ces pertes ; qu'ainsi elles dévoient être réparties 
en une égale proportion entre les états hérédi* 
taires ou ecclésiastiques, situés sur la rive droite 
du Rhin. 

Il est convenu 9 par YarL 8 , ainsi qu'il avoit 
été arrêté par les articles 4 et 10 du traité de 
Campo-Formio , que les nouveaux possesseurs 
des pajs se chargeront des dettes hypothéquées 
sur le sol desdits pajs : cependant il est ex- 
pressément entendu que la république fran- 
i^oise ne prend à sa charge que les dettes 
résultantes d'emprunts formellement consentis 
par les états des pays cédés , ou des dépenses 
faites pour radministralion effective desdits 
pays. Cette stipulation, conforme à la justice , 
étoit contraire à ce qu'on avoit été obligé d'ac- 
corder à Rastadt : mais nous verrons p.ir la suite 
que , comme tous les pays cédés par la paix de 
Lunéville n'étoientpasdes pays d'états, et que 
par conséquent les emprunts qui étoient hypo- 
théqués sur ces pays u avoient pas été établis de 
la manière prescrite par la paix de Lunévilie , 
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II a fallu dé nouvelles négociatioiis pour que la 

France s'en chargeât. Nous verrons aussi qu'au 
Congrès de Katisj3onne elle a fait une nouyelle 
tentative pour faire prevaloir le principe mons* 
trueux qui avoll été établi à Rastadt. * 

On accordera à tous les habitans ou proprié- 
taires quelconques , dans tous les pays cédés^ 
par ce traité , main-levée du séquestre mis sur 
leurs biens à cause de la guerre ; les parties 
contractantes payeront tout ce qu elles peuvent 
devoir à ces particuliers , ou à des établissemens 
publics de ces pays. Ainsi les propriétaires d'ac- 
tions de la banque de Vienne , devenus Fran« 
cois , continueront à jouir de ces actions* jirt* g. 

La première partie de cet article a donné 
lieu à des discussions. Elle accorde main-levée 
à touslespropriétairesquelconquesdu séquestre 
mis sur leurs biens dans les provinces devenues 
françoisesî mais comme Tart. 6 avoit cédé à la 
France tous les pays elào maines delà rive gauche 
qui faisoient partiede rËmpiregermaniqae» il en 
résulte une contradiction apparente. Il est évi- 
dent que la levée du séquestre ne peut être récla- 
mée partons les propriétaires quelconques» mais 
qu'elle a été promise seulement à ceux aux pos^ ^ 
sessions desquels on ne peut pas appliquer la qua- 
lité de pays et domaine faisant partiede l'Empire 
germanique. Mais qu'est-ce que &ire partie de 
r£mpire germanique? Est-ce posséder une terre 
relevant immédiatement de l'Empire et jouissant 
de la supériorité territoriaUi? Est-ce posséder un 
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pays auquel est âttaché un suffrage à la diète'; 

soit viril, sol i curial; ou, en d'autres termes , fait- 
on partie de i £iupire , lorsqu'onea est membre, 
ou faut-il être était Dans le premier cas, la 
nul) 1 esse immédiate d( voit perdre toutes ses 
possessions sur la rive gauche ; dans le second, 
elle étoit en droit de rédamer la levée du sé- 
questre. Dans le premier cas, elle devoit rece- 
voir une indemnité sur la rive droite du Rhin ; 
mais le plan qui^ en i8o9 j fut communiqué à 
la diète, et le conclusum du mois de février 
i8o5 ne lui en accprdèrent pas , et cependant la 
France ne reconnut pas le droit de là noblesse i 
la levée du séquestre, et n'accorda celte levée 
que partiellement et à litre de faveur. Tant il 
est nécessaire de rédiger les traités avec la plus 
grande clarté. 

Le séquestre mis, à cause de la guerre, sur les 
biens des sujets allemands en France , ou de 
citoyens françois en Allemagne , sera également 
levé. ArU 10. 

L'indépendance des républiques batave , bel- 
véticpie , cisalpin^ et ligurienne , et la wfaculté 
aux peuples d'adopter telle forme de gouver- 
nement qu ils jugeront convenable, sont ga- 
^ rantis par YaH. 1 1 . Ce fut cet article dont Vap^ 
puya , au mois de septembre 1802 , la diète 
suisse assemblée à Schwy tz , pour renverser le 
gouvernement unitaire que la force avoit intro- 
duit et que rejetoit l'opinion de la majorité de 
la nation. 
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L'empereur renonce , par Vart^ 1 a , en faveur 
de la république cisalpine, à tous les droits et 
titres proyenaot des droits c|tt'il pourroit pré- 
tendre sur les pays qu'il possédoit en Italie 

avant la guerre , et qui , aux termes de l'art. 8 
du traité de Campe -Fonnio, font maintenant 
partie de la république cisalpine, laquelle les 
possédera en toute souveraineté et propriété, 
avec tous les biens territoriaux (|ui en dépendent. 

ParTarf; iS, 1 empereur, tant en son nom 
qu'au nom de l'Empire germanique , confirme 
l'adhésion déjà donnée par le traité de Campo* 
Fonnio à la réunion desci*devant fiefs impé- 
riaux à la république ligurienne, et renonce à 
tous droits et titres provenant de ces droits sur 
lesditsfiefe. 

Récapitulons la partie de Fancien royaume 
d'Italie , en prenant ce mot dans le sens du droit 
public germanique, dont l'Empire germanique 
perdit, par les dispositions de la paix de Luné- 
ville, la souveraineté efl'ective ou prétendue : 

Les possédons de la républiijue de Ve- 
nise , art. 3. 

û^. Les états du duc de Mpdène, art. 4 
5^, La Toscane, art. 5. 
4^. Les parties de l'Italie incorporées à la 
république cisalpine, art 11 et 12. 

5^. La république ligurienne, art. 11. 
6^*. Les pays connus 9ou$ le nom de fiefs im- 
périaux, art. i3. . 
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Gomme le traité de Lunéyille ni aucun traité 

subsécftient ne stipule une renonciation géné- 
rale de r£mpire à tous sesdroits de souveraineté 
et de suzeraineté au royaume d'Italie » on pour* 
roit soutenir qu'il les a conservés sur les parties 
de ce royaume, qui ne sont pas nommées dans 
le traité , et par conséquent : 

I Sur les duchés de Parme > Plaisance et 
Guastalle; 

2^* Sur le Piémont , j compris les fie& des 
Langbes ; 

5**. Sur le Montferrat; 

4^. Sur la partie du duché de Milan ^ non, 
réunie à la république cisalpine. 

Nous consignons ici ce fait, comme historique, 
sans en tirer aucune induction^ qui sait s'il ne 
Tiendra pas un moment où Ton s'en prévaudra ? 

La navigation de FAdige sera libre. Jrt. i4. 

Les biens non aliénés de Tarchidue Charles, 
des héritiers de Tarchiduchesse Christine , de 
Tarchiduc Ferdinand et de son épouse , situés 
dans les pays cédés à la France, ou dans la 
république cisalpine, leur seront restitués, à 
charge de les vendre dans trois ans* ^/f» i6* 

Uart 19 dit que ce traité sera ratifié par 
l'empereur y par l'Empire et par larépubhque 
françoise, dans Tespace dé]trente fours; et, jus^ 
qu'à l'échange des ralificalions, les armées des 
deux puissances resteront dans les positions où 
elles se trouvent, tant en Allemagne qu'en 
Italie. Dix jours après cet échange, les troupes 
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fraiiCuiscs amont évacué les possessions béré- 1 
ditaire$ de la maison d*Au triche , et , vingt joura 
pins tard 1 la totalité de i'Ëmpire germanique* 
Un décret de cour de 'Fenipereiir, du 21 lë- 
trier j8oi > porta la paix de LunéviUe à. la con- ttoi"***^*"" 
i^pissaoce de la diète germanique. Il s'y eSECuse ^ 
de ce que les conjonctures dans lesquelles il 
s'étoxt trouvé , et la demaiide inipëi ali\ e de la 
France, l'aient engagé à conclure la paix au 
nom' de TEmpire y saqs que celui-ci y ait con-*' 
couru. Il rappelle l'exemple des conférences 
de Rastadt et de Bade, où l'empereur Charles VI 
^Yoit pareilleiuent stipulé pour l'Ëmpire , sauf 
la ratification de ce corps* Enfin, il invite la 
diète à accélérer le résultat de ses délibérations» 
dont dépendoit la retraite des armées françoises* 
' Dans les débats qu'occasionna ce décret, oit 
reuiarqua le vote du roi de Prusse. Ce prmee 
consentit à la ratification du traité , mais U 
demanda que rfimpire se réservât ses droit&> 
non seulement parce que la paix avoit été faife 
«ans sa participation, ^ai^ aussi à cause, di^ 
J^rme trop rapproché qu'x>n ayoit fixé pour U 
ratification. La majorité n'accéda pas à ce vote, n 
et l'avis qui fut arrêté, le 7 n^î^rs, consent à ^ 
ratiiicaiion, çt reconnoit la soiidité des motif$ 
quiavoient porté le chef de TEmpire à stipuler 
pour ce corps sans son concours. Le commis- 
saire impérial à la diète ayant reçu d'avance 
.les ipstructÎQiis nécessairesy donna, le 9, à cet 
•avis la forme^d'un concl^sum, et envoya sur- 
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le-cliamp la ratification du traité à Paris, où elle 
fut échangée, le 16 mars» âvec celle du premier 
consul. ^ 
i»to«riiiSîl' Pendant qu'on s'occupoit encore à Ratis- 
^ bouue de ce conclusum, il arriva un second 
décret de cour, daté du 5 mars, par leqîiel 
Tenipereur invita la diète à émettre un avis sop 
la ijuestion de savoir de quelle manière Ffm* 
pire prendroit part aux àtrangemens à convenir 
par suite de Tarticle 7 du traité. Il s'éleva êSffén 
rentes opinions sur ce concours. L'électeur de 
Saxe vota pour que TEmpire en corps, assemblé 
eà diète , s'occupât du détail des arrangemeos 
ultérieurs à prendre. Les électeurs de Trêves et 
de Cologne proposèrent d'abandonner ce soia 
à l'empereur » ou , s'il refusoit de s'euchar ger , de 
le confier à une députation que les électeurs de 
May ence et de Saxe nommeroient. Sur quatre- 
. ¥iDgt-seijze voix environ dontsecomposoit lecol* 
lége des princes, trente-une opinèrent pour qu'oa 
s'en rapportât enlièrementà la sagesse de l'empe- 
reur. Lenvoyéd' Autriche proposa de nonmier 
une députation qui ne seroit composée que des 
élècleurs de Mavence et de Saxe. La Bavière 
opina pour qu'on priât l'empereur de se charger 
de cette tâche , sous la médiation et avec le cou* 
cours de la Prusse, ou, s'il s'y refusoit, d'adresser 
à TEnipire même des propositions sur les i ndem- 
nités pour en faire la matière des délibérations 
de la diète. La Prusse, comme duc de Magde- 
bourg, ne vota que le 27 avril » elle se plaîg^nit, 
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de la précipitation qu^on portoit dans ces dé- 
bats ^ réanit son vœu à celui de la Bavière» et 
le réserva son droit dé concourir aux arraùge- 
mens à prendre. 

Avant qu'on se fut entendu à la diète» le coinr 
missaire impérial présenta un décret du 7 avril» 
'pai lequel l'empereur revenant encore une fois 
sur le parù qu'il avoit pris de stipuler pour 
rSmpire sans y être autorisé > déclare que cet 
exemple ne devra jamais être allégué au préju* 
dice des états ; mais proteste en même temps, 
au nom de la contëdération entière, contre tous 
les actes inconstitutionnels que divers états 
s'étoieiit permis pendant la guerre, et par les-^ 
quels son union avoit été ébranlée et ses forces 
avoient été considérablement affoiblies. . 

L'avis sur le décret du Sniars fut arrêté le ?o 
avril. Il chargea l'empereur de prendre seul 
l'initiative sur les arrangemens qu'il j avoit à 
déterminer pour Texécution de Fart* 7 du traité 
■ de Luné ville. ' ' ' 

Un décret de commission du a6 juin refusa 
la ratification de 'cet avis. L'empereur j observé 

qu'il partoit de la supposition que l'initiative 
dont on vouloit le charger ne renfermoit pas 
le pouvoir de négocier» et moins encore de cba^ 
^ dure; mais qu'il n'étbit pas probable^ après ce* 
qu'on avoit vuàRastadl, que le gouvernement 
françois voulut entrer en pourparlers lorsqu'on 
lui produirait des pouvoirs tellement limités» et 
qu'ainsi l'Empire ne parviendroit pas au but 

a4 V 



Digitized by Google 



qu'il s'éloU proposé en conférant celte misslob à 
son chet Eniln l empereur déclare qn'il s'attend 
à ceque l'Empire voudra prendre part aux arran- 
gemens dont U s'agissoit, dans la forme accou- 
tumée de SCS délibérations, et qu'il lui soumettra 
un avis sur le genre de coucuurs t^ull voudra 

exercer. , 

Un nouvel incident vint animçr les discus- 
sions de la diète. Le plus jeune des oncles de 
Vemp^-eur, Tarcbiduc Maxioiilieu , uiouiut le 
27 jumet 1801. Ce prince avoit possédé ré|ec- 
(orat de Cologne et révêché de Munster. La. 
situation de ces deu* principautés feiisait pré- 
sumer qu'elles seroient dans le cas de servir.de 
dédommagement à la Prusse ouà quelque autre 
éUt possessionné sur la rive gauche du Rhin. 
Jjes chapitres, espérant échapper à leur sort en 
se mettant à r^bri d'une puiswite piçojteclion, 
plfrirent la succession de ce prince à son ne- 
yen, l'arcbiduc Antoipe, frère de l'empereur; 
mais le roi de Prusse et le premier consul ,re- 
mirent, le 3o août, des mémoires à la diète 
ppur demander que toutes les élections ;i des 
principautés ecdéâasticiues fussent suspendues 
jusqu'à ce qu'on Càt convenu des arrang^men» 
qu'exigeoit le dédomtnagement des princes sé- 
culiers. Les deux chapitres ne tinrent aucun 
compte de cette demande, et procédèrent ^ux 
élections. L'archiduc fut nommé évêque de 
Munster le 9 septembre , et élecleur-arche- 
▼êque de Cologne le 7 octobre i8oi , f t la cour 



impêi iale confirma cette double élection comme 
conforme aux lois coostitutionnelles de l'Em- 
pire^ ËHe conyint cependant , avec la Brusse; 
que t'arcbiduc ne feroil: aucune démârche pour ^ 
se mettre en possession des deux principautés 
qui lui avoiént été conférées. 
Le i4 septembi'e i8ai, le ministre de France 

à la iïmle fit une autre déaiarclie qni pouvoît 
laire augurer quelle influence la France pré*- 
tendoit exercer dorénavant Éut les délibérations 
de cette assemblée. Il présenta un mémoire 
pour se plaindre de la lenteur qu*on mettoit à 
exécutel* le Septième article du traité de Luné- 
Tille, dontTobjet étoit évidemâient étranger à 
la France, si ce n'est qu'autant qu'elle avoit 
contracté des engagemeos secrets avec quelques 
états de TEmpire. 

' ' Le 2 il octobre fut pris un avissur le décret du . Co^cUtum 

i ilièl« da 7 no 

26 juin. 11 porte que le coucoiu's des étalsi de 
rEmpire^ aux négodatîoûs pour la pid%, Isierà 
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savoir, quatre électeurs : Majence, Saxe, Bô- 
hème et Brandeboarg; et quatre princes : Ba:- 
TÎèré, Wurtemberg, grând-mâftpe déTordrt 
Teu tonique et Hesse-Cassel ; que cette députa^ 
tion sera- munie de pouvoirs itlinutés pour^ de 
concert avec le gouyernemeiit françoisr^ànii^ 
ner et terminer les objets que les att. 5", 6 et 7 
du ir^té de Lunéville avoient rés^rvési pour des 
arrangemens particuliers; qu'elle sera tenue 
de se conformer^ dans la détermmation dâs Sié-- 



m 
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dommdgemeos par le moyen de séculaxisations» 

aux restrictions sous lesquelles la députation 
de l'Empire à Rastadt avait > dans sa jaotç .du 
4 d^ril j 798 1 j donné son assenlimeni aux sécu- 
larisations^ de manière que ces restrictions 
lui serviront de direction et de règles enfin, 
qu'elle sera chargée de soumettre le résultat de 
ses travaux à la ratification de l'empereur et de 
l'Empire. 

Cet avis fut ratifié le 7 novenàbre* Quelques 
jours auparavant y le 29 octobre ^ le ministre 

d'Autriche avoit annoncé que^ par suite de ce 
qui avoit été convenu entre les cours de Vienne 
et de Berlin I la députation de l'Empire tien^ 
droit ses séances à Ratisbonne. Ses travaux 
feront pour nous l'objet d'un chapitre pani-^ 
culier* , 

La paix de Lunéville avoit réconcilié la 

France avec l'empereur et l'Empire > ainsi qu'a- 
vec le grand-'duc de Toscane j mais la répu* 
bhque étoit encore en guerre avec -la Grande- 
-Bretagne , le Portug'al, le roi des Deux-Siciles , 
la Port^, et niême avec la Russie, puisq^U 
n'avoit pas été signé de traité de pacifipatioa 
entre elle et cette dernière puissance* La coa- 
lition fiit successivement dissoute par une suite 
de traités conclus en 1801 et 1803, que nous 
allons rapporter ici< Notfs renvoyons cependant 
i^m chapitre pa^ucuUer l'histoire fie h paciiBr 
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cation avec la Grande^Bretagae , qui est la plus 
iQciportaiitè de toutes. 

Avant d'entrer dans ce récit, nous dirons TwUéd.Mfl- 
un mot sur le sort que le premier consul avoil 
destiné an grand-daché de Toscane. L'art. 5 du 
traité de Liinéville avuil dcréré ce pajs à Tin- 
lant duc de Panne. Cet arrangement avoit été 
convenu entre la France et TËspagne* Le pré- 
sent qu'on fit à rinfant ne fut pourtant pas gra- 
tuit. L'Espagne le paj^a par le sacrifice de la 
Louisiane et. du duché de Parme , ainsi que par 
TabandoD de cinq vaisseaux de ligne et le \ràye-r 
ment d'une somme d'argent considérable. Le 
détail des transactions qui eurent lieu à ce sujet 
est enveloppé dans les mystères de la politique ; 
Thistoire lèvera ua jour le voile dont on a cou- 
vert cette trame d'iniquité. La cession de Parme 
et de la Louisiane avoit été provisoirement et 
éventuellement convenue par un traité que la 
France et Tiispagne avoient conclu à Saint- 
Udefonse le i'" octobre 1800» mais dont les ^ 
stipulations ne sont pas connues. Il parott qu'il 
s'éleva sur cette cession des difficultés qui de- 
vinrent l'objet de nouvelles négociations. Le 
prince de la Paix , qui possédoit toute la con-; 
fiance de son aiaîlre et en abusoit, et Lucien 
Buouaparte, que son irère avoit noumié am-^ 
bassadeur à la cour de Madrid» dirigèrent toutes 
ces intrigues. Ces deux ministres sif^j-nèrent à 
Madrid, le 21 mars 1801 un traite dont nou^ 
allons donner le sommaire» 

î MuTEMs, Rec.^ T. IX, p. 323. ^ _ . ^ 
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Le dnc de Parme résigne , en faveur de là 

répnbliqiir iV, niçoise et avec la garantie de FEs- 
pagae y le duclié de Parme avec toutes ses dé- 
pendances; etf en indemnité de cette cession , 
son fils recevra le grand -duché de Toscane, 
«f par suite ^ dit YarL i , d'un autre traité qui a 
été concltt précédetninent entré S. M. G. et la 
république françoise. » Comme le traité du 
1*^' octobre 1800, auquel on se rapporte , n est 
pas connu S on ne sait rien de plus sar les con- 
ditionis nltérieures de la renonciation du doc 
de Parme. Ce prince resta en possession de ses 
états jusqu'à sa mort, c[ui arriva le 9 octobre 
1809 ; et il paroit avoir i<fnoré qu'il existât une 
convention par laquelle il y avoit renoncé; car 
sa veuve , rarchiduchesse Marie-Amélie, tani;^ 
de l'empereur François « se fit prodamer ré- 

* On n'en connoît que Part. 3 , qai est Inséré dans le 
traité ctu 3oaTril i8o5, entre la France ,et les États*Uaîs 
d'Ainérique. Cet article est aiaw conçu : « S. M. G. pro- 
Hiet et ftVngage , de son côté, k rétrocéder à la r^n-* 
}>liqae françoise » êix mois aprës Pexécalîon pleine et 
enlicre des conditions et stipulations ci-dessus, rela- 
tives à S. A. n. le duc de Parme, la colonie ou pro- 
vincM^ de la tiOuisiane, avec la même étendue (fu elle a 
actueUement entre les mains de l'Espagne, et qu'elle 
aTOÎt lorsque la France la possédoit, et telle qn^elle doit 
être 4l'après les traités passés subséqaemment entre 
pagne et d'autres états. » On assure qu'à cette cession 
étoit ajoutée la condition que la France ne céderoit pas ■ 
la' Louisiane h une aetre puissance, oaqne si un fonr 
elle vouloit 1 aliéner, elle duuueroit l«i|)réiuieucc à l'ILs- 
pagne. 
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gente en rabsence de son fils unique. Ce ne 
ifut que par une déclaralioa que le gouverne- 
tetentfraoçois publia , le 25 octobre ^ que roa 
dpjn^it quHI avoit été autrement disposé des du- 
chés dePaiiiie, de Plaisance et de Gnaslalle. 
Cet acte déclara la régence dissoute, et la 
France prit possession du pays comme lui étant 
dévolu par la mort dtj dernier duc. Ce ne fut 
qu'alors aussi qu'un eut connoissauce du traité 
de Madrid du ai mars i8ol. 

Le prince de Parme, disent les art. 2 èiZ ^ 
se rendra en Toscane ; il sera mis en possession 
dèce pays, et sera reconnu roi' de Toscane* 
Le premier consul le reconncrftra comme tel , 
et fera en sorte qu'il soit traité comme roi par 
les autres puissances. Ën effet , ce priuce^ qui 
avoit épousé une fille de Charles lY^ se rendit 
de Madrid, où il sëjoiirnoit depuis plusieurs 
années^ à Florence , où il fut proclamé, le 
2 août 1801 , roi d'Ëtrurie; car ce litre avoit 
été substitué à celui dé roi de Toscane. En se 
rendant dans ses nouveaux domaines, il alla 
voira Paris celui qui se contentoit encore du 
titre modeste de chef de république ; il est pro* 
bable que, pendant son séjour dans cette capi- 
taie, le jeune prince signa une renonciation à 
la succession éventuelle de son père. Il fut suc* 
cessivement reconnu par toutes lés puissances 
en sa qualité de roi d'£trurie. 

Par ïarL 4 . de la convention de Madrid , le^ 
nouveau roi renonça à la partie de Tile d'Elbe 



3yS . , CHAPiTfiB zxnt* 

qui avoit appartenu au grand-^ucbé de Tos- 
cane ; « et , dit L'article en toutes lettres y le 

premier consul donnera en indemnité, au roi 
de Toscane, le pa^'sdePiombino^ qui appar- 
tient au roi de Naples. » La principauté de 
Piombino n'appartenoil pas au roi de Naples , 
et le roi d'£trurie n'en fut pas mis en posses- 
sion; mais le roi de Naples possédoit en Tos^ 
cane un district qu'on appeloit l'état des Prési- 
des, et ce district lut effectivement incorporé au 
royaume d'Ëtrune^ excepté Porto-Ferra|o, ville 
de Tîle d*Elbe, qui avoit appartenu au grande- 
duc de Toscane, et qui fut adjugée à la France. 

Attendu, ditl'ar^ 5, que ce traité a son ori- 
gine en celui qui a été conclu par le premier 
consul avec S. M. C. , dans lequel le roi cède à 
la France la possession de la Louisiane , les 
parties contractantes conviennent de mettre en 
exécution les articles de ce traité-là , et d'user 
de leurs droits respectifs jusqu'à l'aplanisse- 
ment des différends desq^ls il j est éiit men- 
tion. » Cet article ne peut devenir intelligible 
que lorsque l'on connoîtrale traité auquel iljr 
est fait allusion. . 

Uarî. 6 assure , à perpétuité la famille ré- 
gaaiiic ea Espagne, la propriété de la Toscane ; 
et^ dans le cas où le roi de Toscane actuel, ou 
ses enfans > n'auront pas de descendans > un 
infant d'Esprigne obtiendra ce royaume. 

Hart. 7 est inintelligible pour ceux qui ne 

sont pas initiés dans le secret def cabinets. Ëa 
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Yoici le textë : « Le premier consul et S. M. G. , 

eu égard à la résignation faite par le duc ré- 
gnant de Panne en faveur de son fiU, con* 
viennent de lai procarer une indemnité conve- 
nable en possessions ou revenus. » 

Nous verrons bientôt la nouvelle branche 
royale de la maison de Bourbon dépouillée de 
ses possessions par rambition de celui qui l'avoit 
établie en Toscane. 

Le roi des Deux-Siciies avoit été le premier a 
souverain de la deuxième cpalidon qtii avôit vd^Tbi" * 
pris les armes contre la république liauçoise ; 
U lut le premier, après la maison d'Autriche , 
qui se réconcilia avec la France. Ce princ^ 
avoit confié le commandement de son armée 
au comte de Damas , qui s'étoit distingué par 
sa belle retraite à Orbitelio. Une armée Fran- 
çoise d'observation s'étoitTorméedans la Haute* 
Italie sous les ordres du général Murât. Elle se 
préparoit h attaquer le ro jaunie de JKaples> 
qui f depuis que les armées autrichiennes avoient 
quitte l'Italie , n'étoit plus en état de ré.slsLer à 
des forces tellement supérieures. Le com-t 
mandant de l'armée napolitaine essaya de se 
couvrir de Tégide de Tarmistice detrévise , 
dans lequel il se prétendit compris , parce qu'il, , 
n'avoit agi que d après les instructions du gér 
néral Beliegarde; Huais Morat lui déclara que 
celte convention étoit étrangère au roi de 
Maples^et que le seul souveramdont ce prince 
pouvoit espérer d'être protégé^ étoit l'empe- 
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perearde Russie; mais qu'il' iTallott Sè remÎTé 

digne de cette laveur en fermant ses ports aux 
Atigloisi et en saisissant tous leurs vàisseaual 
qui s'y troument. Dans è<âs circonstaùce^ , le 
roi crut devoir entrer en négrociations avec le 
premier coûsul. Les deux généraux eu chef 
conclurent 5 le 18 févriei^ iSoi^ à Foliguô^ où 
étoit le quartier général de Murât , un armis- 
tice dont le préambule est remarquable, « Pé- 
nétrés^ j est-il dit, des sentimens de modéra- 
tion et de ^nérosité qui animent 4é gouvelP'^ 
nement françois , et des preuves d'intérêt que 
S. M. l'empereur de Russie n a cessé de donner 
à la cour de Naples> les deux généraux ont 
rélé, etc. 

L'armistice lut conclu pour trente jours , et 
Fou convint de se prévenir dix jours avant la 
reprise des hostilités, y^rt. 1 . 

L'arniée napolitaine évacuera , dans le délai 
de six jours ^ l'état de l'Ëglisë. ^rL 2* 

L'armée (ranooise occùperà Térni , et s*éten- 
dra le long de la Nera jusqu'à son embouchure 
dans le Tibre. Klie ne pourra pas dépasser^ ce 
fleuve. j4rt* 5. 

Les ports des royaumes de Naples et de Si- 
cile seront fermés aux vaisseaux anglois et 
tores, tant de guerre que de commeree, jusqu'à 
la paix définitive de la France avec la Porte et 
la Grande-Bretagne. Les bàtimens appartenant 

• Martiks , ReouêU , T. IX, p. 335. '^^ * 4 
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^ ces nations sortiront de ces por|s ^4 heure» 

^pi:ès Id notific^Uofi de la présent^ conventioD. , 

Les vaisseaux de guerre et de commerce fran- 

cois jouiront, dans les ports des Deux-Siciles, 

dq tous les pmiléges des nations les plusiaTO-* 

risées, jéré. 4» ' 

Les rrancois faits prisonniers li leur reloue 

^' TPg ypte j seront rendus sur-le-clian^p. Iijanié- 
diatement après , tous les prisonnim françois 
seront rendus, ^z'^., 8. 

Tout tribunal de rigueur sera aboli dans 
royaume des Oeux-Siciles , et le roi s'engage 
à faire droit aux recommandations du goijfv^r- 
jienieot françois pendant les négociations poifr 
lia paix defioiliv^ K pour -«stipuler les iuléjr^ti de^ 
personnes détenues pu éu^igrées poii£\oause 
d opinions, ^rt. 9. 
. La .paix fut signée, biep tôt .après , le 28 mars .J,jfi;î;!;,^j: 

iSai , à Florence eptre te plémpolentiaire JVTT V.'^^^^^^^^^^ 
{r^ncoisj Iquier, et le chevalier de Mickerowr^^'^^*'^^ 

xîolonel napolitain, quiavoit aussi négocié i!ar- 
miftice de FplignOjS. , : , . , . 

Les art. i -5 renouvellent les $tipiuJatîons de 
J'^^rmistice de Fpligno , nomména^nt pour ce 
qui regarde ^. fermeture ^es ports i^i^ppliuiins 
iet sfcfliens pour les ^nemis de li^.FkauQe^ : * 
' Par Y art 4 , le roi des Deux-Siciles refionoe à 
perpétuité^ i,*^ à Ïojçtp-Longone, ;4ans 1*1^ 
d^lbe , et à tout ce qui pourroitlui appsirteuir 
... .... . ' * . 
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dans'ceite ile; 2.^ aux états des Présides delà 
Toscane y et il les cède, ainsi que la prindpanté 
de Piombino, à la république fraiicoise^ <jui 
pourra en disposer à son gré. 

Cet article mérite que nous nous y arrêtions 
un instant. L'état des Présides de la Toscane, 
district renfermant le port d'OrbiteUo et une 
population de 42>oop ames, fut incorporé au 
nouveau royaume d'Étrurie auquel il n'avoit pas 
été promis par la convention de Madrid , en 
échange de la principauté de Piombino qui loi 
j avoit été assurée. 

L'ile d'Elbe avoit appartenu, jusqu'à la guerre 
de la révolution françoise, à trois difierens 
maîtres. Le grand-duc de Toscane y possédoit 
Porto-Ferrajo ; nous avons vu que le roi 
d'Etrurie y avoil renoncé en faveur de iaf rance. 
lie roi de Naples j avoit Pbrto-Longone , et 
nous Tenons de dire qu'il céda ce port à la 
France. Le reste deTîle, formant une dépen- 
ilance de la principauté de Piombino » située 
sur les côtes de la Toscane , appartenoit à là 
famille Ludovisi Buoneompagni , qui possédoit 
cette lie» ainsi que toute la principauté de Piom* 
bino> sous la sduveraineté du roi de Naples. 

Gomment donc ce monarque ponvoit-il cédera 
la répubbque françoise la principauté de Piom- 
bino et tout cequi (outrePorto-Xiongone) lui ap* 
partenoit dans ttle d'Elbe? Il nj avoit qpje la 
suzeraineté ou le domaine direct de la partie de 
rtle quiappartenoitau prince de Piombino ; Une 



put donc transférer que cette suzet^aineté^ maisil 
ne pouvoît pas céder là propriété du fonds ou le 

domaine utile qui ne lui appartenoit pas. Si 
1 Ignorance du plénipo le n liaire qui négociapour 
lui confondit deux objets difl^ns , cette négli- 
gence ne pouvoit pas préjudîcier aux droits 
d'un tiers, et il n'y aVoit que l'injustice et la 
violence qui pussent se prévaloir de cet ar-- 
tide pour dépouiller la famille JBuoncompagni 
<lc son patrimoine. C'est cependant ce qui ar- 
riva. Le 2 mai 1801 , les Fi^^nçois débarquèrent 
dans l'Ile d'Elbe , ët prirent possession de Porto- 
Longone,que lè commandant napolitain leur 
remit ; mais il fallut former le siéi^e de Porto- 
Ferrajo> qui étoit au pouvoir des Angloist 
ceux-ci ne Févacuèrent que le 10 juin 1802. 
Bijonaparte se mit en possession de toute l'île 
.d Elbe , et un sénatus-consulte du 26 août la 
réunit à la France. Quant à la partie dé la 
principauté de Piombino située sur le conti- 
nent, le gouvernement françois s'en empara 
également, en exécution de la paix de Plo- 
Tenee, et, le 5 -mars î8o5, Buonaparte érigea ce 
pavs en fîef de l'empire Irançois , et en investit 
sa sœur, Elisa, et le mari de celle-ci, Félii 
Bacciocfai. Il fui réservé au congrès de Vienne 
de réparer cette usurpation. Mais retournops au 
traité du 28 mars 1801. - ' 

Par IW. 6 , le roi de Naples promit' Ak 
payer une sonime de 5oo,ooo francs à titre 
d'indemnité, pour les agens et citoyens irançois 
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qui a voient été vicLiiues dcb désordres arrivés 
à Nâples , à Viterbe et ea. d auti^es liejix,, par le 
tait des Napolitains. 

Uart. 7 stipule la réintégration des lîapoli- 
Uiûs poursuivis 9 bannis ou « forcés de s'expa- 
trier volontairement , » pour faits relatifs au se- 
Jour des François dans le royaume de Naples , 
et une amnistie pour ceux (][uisont détenus pour 
opinions politiques. , 

Le roi s'engage à faire restituer à la répu-^ 
blicjue frariçoise les statues, tableaux ou aiUres 
objets d art qui avoient été enlevés à Home par 
les troupes napolitaines. jÉH^ Bji 

Le traité est déclaré, par IW/. 9, commun 
aux républiques batave ^ qisa^pine , et ligu-* 
rienne. 

•Outre ces articles patens, il j en. eut de se- 
crets qui n'ont jamais été publiés , mais dont on 
connut les dispositions par la suite .des éyéoe- 
m€ïi|$. Il fut convenu y par ces articles y que 
12,000 François occuperoient la péninsule 
d'Otraaie jusqu'à Tembouc^ur^ du Bradano, 
et 4ooo l'Âbruzze septentrionale jusqu'au Seiiv- 
gro ; et que ces troupes y resteroieat jusqu a la 
conclusion de la paix deânilive entre la.France^ 
la Grande-Bretagne et la Porter Suifsécutioa 
de cette convention^ le général Soidt entra, le 
25 avril 1801 , à Tarentfe, et occupa les forts 
et les villes de la presqu'île. Il p^oît que le but 
de Bttoaaparte, en faisant entrer des troupes 
dans le irojaume de Naples^^ étçit moins dé 
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forcer Ferdinand IV à exécuter la paix et à 
fermer ses porte aux Âugiois> que d entretenir 
aux frais de ce pays un corps de troupes'qui 
étoit ainsi prêt à être porté, selon lesoceur- 
rences > en Egypte , en Dalniaiie ou en Grèce* 
- Deux jours avant la signatui^ des prélimi- 
naires de paix entre la France et la Grande- 
Bretagne , la paix fut signée entre la preiniere 
et le Portugal Avant d en faire connoître le 
contenu , il est nécessaire de remonter aux évé* 
nennens qui l'ont prc'ccdce* 

Aussitôt que i'Ëspague s'étoit alliée à la repu- 
blique françoiseii ie directoire exécutif com- 
niença à inquiéter le Portugal sur ses liaisons 
avec la Grande-Bretagne. On menaça , à pliir 
sieurs reprises y le prince-régent de faire mar-» 
chier contre lui une armée françoise ^ et oti exî^ 
geadu gouvernement espagnol qu'il accordât * 
le passage à cette armée , s il n'aimoit mieux 
faire occuper le Portugal par ses propres 
lroij[)es. Charles IV, dont la fille avoit épousé 
le priuce-régent, avoit de la répugnance à se 
charger du r^e odieux d'être lexécuteur des 
volontés du ÊTonvernement francois. Il futaf* 
fermi dans ces dispositions par don Louis 3Ia- , 
riano Urquijo ^ son ministre des affaires étran^ 
gères , qui ne> favorisoit pas les intérêts de la 
France. Buod aparté , qui suivoit les erremeiis 
du directoire exécutif, envoya au mois de dé- 
cembre iSoo son frère Lucien à Madrid ^ pOUF 
faire changer les dispositions de cette cour. La 
V. , 95 
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premier résultat des intrigues de ce négocia- 
teur fut le renvoi du ministre des affîûres étram 
gères , qui fut remplacé » le i4 décembre 1800 ^ 
par don Pedro deCevallos, lié par alliance ati 
prince de la Paix, dont l'influence fut dès-lors 
sans bornes. Ce parvenu étoit entièrement 
Tendu à la France, par l'appui de laquelle il 
espéroit sans doule se maintenir, malgré la ja- 
lousie des grands el la haine de la nation. Ce» 
pendant le roi d'Espagne n'entra pas dans le 
système françois avec le zèle qu'on lui auroît 
voulu voir déployer : il paroît toutefois que ce 
Alt par ses conseils que le prince-régent de 
Portugal changea, en janvier 1801, son mi- 
nistère , qui déplaisoit à Paris. Le duc de la 
' Foens fut nommé premier inimstre; le cheva- 
lier d'Almeida eut le département des allures 
étrangères. 

On ne fiit pourtant pas satisfait, à Paris , des 
démarches que la cour de Lisbonne avoit faites 
pour se rapprocher, et on exigea impérieuse- 
ment de rÉspagne de lui déclarer la guerre. 
Cette déclaration eut Ueu le 18 février i8oi« 
B-ien de plus sing-ulier que le manifeste de 
l'Espagne, l^e roi s'y plaint du peu d égard 
qne le régent lui avoit montré en résistant 
à ses représentations , et de la faveur que 
les Anglois avoieut trouvée dans les ports du 
Portugal, «c Après avoir vainement, dit le roi» 
représenté, dans le langage de la tendresse pa- 
ternelle ^ les dangers auxquels on s'exposoît ^ 
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après avoir vainement essayé de rappeler 
au devoir pa^ mes coiuèils et pmr Fannonce 
de ma colèrej après que Paveuglement du 
prince-régent a été poussé au point que, dans 
une lettre qu'il m'a adressée, il a osé nommer 
le roi de la Grande-Bretagne son allié , une to-^ 
lérauce plus longue seiuit un oubli de la di- 
gnité de TËspagne et une perfidie envers la 
France.» 

La COUP de Madrid essaya pourtant encore 
la voie des négociations, et proposa au régent 
de consentir que ses ports lussent occupés par 
des troupes espagnoles. Mais lorsqo'enfin, au 
mois d'avril , une armée Françoise commandée 
par le général Leclerc, beau-lirëre du premier 
consul, entra en Espagne pour marcher contre 
le Portugal, Charles IV crut devoir preodre des 
mesures plus vigoureuses. Le prince de la Paix 
CDYafait le Portugal à la téte d^ane armée ; les 
Portugais 9 qui étoient loin alors de ce qu'ils 
* sont devenus depuis sous la conduite des Wel- 
\ lington et des Beresford , s^enfijîrent à rap- 
proche d'un tel ennemi. Le 20 mai, Olivenza 
Jurumanha ouvrirent leurs portes ; Azumara, 
Alegrelto et Portalègr^ suivirent cet exemple 
le i^' juin. Le 6 , Gampo-Major se rendit. Une 
autre division de larmée espagnole, réunie à 
un corps françois, passa en même temps le 
Douro^ et s'approcha d'Alnieide et d'Opprtd; 
où les Anglois avoi^nt des dépôts considérables 
de marchandises» 
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TrniiA rîe pi,;i L'EsDagnc se trou voit dans une position bien 

de B-iilujoz , du . ... /~\ i i • / l î 1 

î'Èp".iM**rt te *^ûguiiere. Obligée, pour se débarrasser du se- 
Pi»rtag»i. couis dun allié qu'elle Graigooit, de fiâre la 
guerre à un voisin dont elle n'ayoit pas à se 
plaindre, elle dut saisir la première occasion 
pour faire la paix. Aussi s'empressa-t*elle de 
la condore aussitôt qu'dle eut obtenu du 
prinee-^régent la promesse de fermer ses porls 
aux Anglois. Ce traité fut signé à Badajoz, le 
6 juin 1801 , entre le prince de la Paix et don 
Luis Pinto de Souza CutîHo *• 
. lia iémieture de tous les poi ls portugais à 
toiis vaisseaux britanniques en fait le principal 
article. 

Le roi d^Espaç^ne rend, par Y art. 3, au p rince- 
régent > toutes les villes et places que ses troupes 
aToient occupées ^ à l'exception de la forte^ 

ressc d'Oliveuza avec son territoire, cl les 
places situées sur la Guadiana, en sorte que ce 
fleuve soit la frontière des deux rojamnes de 
ce côté-là. 

Par Yart. 9 , le roi d*Espagne garantit au 
prince - régent l'entière possession de ses états 
et domaines, sans la moindre exception. 

Uart, 10 dit que les deux hautes puissances 
s'obUgent à renouveler incessamment lalliance 
oflfensWe quiexbtoit jusqu'ici entre elles, néan- 
moins avec de telles clauses et modifications 
qu exige l'alliance entre la monarchie espa- 
gnole et la république françoise« Dans le même 
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traité^ on détenninera le nombre des trouves , 
auxiliaires que les deux puissances se fourni- 
ront réciproquement, en cas de nécessité. 

On fut très-mécontent^ à Paris, du traité de 
Badajoz. Buonaparte déclara qu'il étoit con- 
traire à ce qui a voit été convenu airec rE3pagne ; 
que celle-ci auroit du ne pas poser lés armes 
iquelle n'eut pris, possession au moins d'un 
quart du royaume de Portug>at , afin d'avoir 
quelque chose à ïiiettre dans la balance pour 
compenser la Trinité , dont elle exig^oit la res- 
titution par la Grande-Bretagne; qu'une eonsé- 
quence immanquable de la ratification de ce 
traité seroit la perte de cette île. -Cette menace 
ne ponvoit tromper personne. Elle ne. faisoit . 
que trahir le secret des nég^ociations d'Amiens; 
Buonaparte n'étoit pas fâché que l'Espagne lui 
fournit un prétexte pour colorer la perJGidie 
qu'il méditoit contbe elle, en sacrifiant ses inté-< 
réts et la forçant a renoncer à la ïilnité. Néan- 
moinsleroi d Espagne, aussi bien que le prince- 
régent y se hâtèrent de ratifier un traité qui étoit 
le seul moyen pour sortir d'une contrainte égà- 
lement gênante pour les deux gouvernemens. 
Les ratifications furent échangées à Badajoz 
même le i6 {uin i8oi. 

Le traité de Badajoz ne rétablit pas la paix .xraii* <u p.i« 
entre la France et le Portugal. L'éUt de guerre % 
continua; mais il n'ji eut pas d1iostilités« Xes «t ï« rilk^L'* 
troupes françoises restèrent en Espagne, nour- 
ries aux irais de ce pajs^ et préte& à entrer 
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en Portugal au premier ordre qui leur eft seroit 
donné. U paroit que la Grande-rBretagne elle* 
même» qui étoit alors sur le point de faire sa 
paix avec Buonaparte^ dégagea le Portugal 
des obligations qu'il avoit contractées envers 
éOfi, et qu'elle lui conseilla de eéder à l'empire 
des circon^lànces, en signant ud traité qui de- 
voit le préserver d'une invasion au prix d'une 
condition dont l'effet cesseroit dès que la paix 
seroit rétablie entre les cours de Londres et de 
France. Ce traité fut signe, le 29septembre 1801, 
entre Lucien Buonaparte y au nom du peuple 
françois^ et Cypiieh Bibeiro jFreire, ministre 
du Portugal à la cour d'Espagne 

Cet instrument n'est composé que de six 
. articles. Le pf^mier rétablit la paix entre les 
déux étatd 9 et fixe lès époques où les hostilités 
cesseront dvins les différentes parties du monde. 

Tous les ports et rades du Portugal eu £u- 
* rope seront fermés de suite 9 et demeureront 
juscfu'à la paix entre la France et la Grande- 
Bretagne à tous les vaisseaux anglois de guerre 
et de commerce, et ces mém^es ports et rades 
seront ouverts à tous les «^vaisseaux de guerre 
et de commerce de la république française et 
de ses alliés* Art. 2, 

llaHiele 3 établit la neutralité du Portugal 
dans la présente guerre. 

Par VarL 4 » les limites entre les deux Gujanes 
Françoise et portugaise sont réglées, de mar 
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niëre qu'elles suivront le cours cle la rivière 
Carapanatuba jusqu'à sa source, d'où elles se 
porteront yers la grande chaîne de montagnes 
qui fait le partage des eaux , et dont elles sui- 

^ront les inflexions jusqu'au point où cette 
cliaîne se rapproche le plus du Rio-Branco* 
Par cet article^ le Portugal céda à la France 
un territoire contesté entre les deux puissances; 
ce territoire se compose de terres vastes et 
désertes , mais qui peuvent devenir importantes 
par la culture. 

En attendant qu'il ait été conclu, entre les 
deux nations , un traité de commerce et de na- 
vigation qui règle leurs relations commerciales^ 
il est coiiYCDu par l'^r^. 5: 

Que les conomunications seront rétablies; 

2.^ Que les citoyen^ et sujets des deux pnis^ 
sances jouiront respectivement^ dans les états 
de l'une et de l'autre, de tous les droits dont, 
jouissent ceux, des nations les plus favorisées; 

S.^ Que les denrées et marchandises prove-- 
nant du sol cl des manufactures de chacun des 
deux états ^ j seront admises réciproquement 
> sans restriction et sans pouvoir être ^ujéti^ 
à aucun droit qui ne^frapperoit pas également 
sur les denrées et marchandises ^nalogues^ im- 
portées par d'autres nations $ 

4.^ Que les draps françois pourront de suite 
être introduits en Portugal sur le pied des mar- 
chandises les plus lavorisées j 
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5.^ Que tontes les stipulations relatives au 
commerce, insérées dans les précédens traités, 
et non contraires au traité actuël, seront exé* 
cutëes provisoirement jusqu'à la couclusion 
d'un traité de commerce définitif. 

UarL 6 statue que les ratifications de cé traité 
seront échangées à Madrid, dans le terme de 
viijgt jours. 

Tels forent les articles patens du traité de 
Madrid; on a prétendu cpi'un article secret 
avoit imposé au Portugal Foblig'ation de payer, 
à titre d'indemnité pour les frais de la guerre, 
une sonune de 10 millions de crusades, oa 
environ 3o millions de francs. Quoique ce fait 
soit probable par lui-même^ rien cependant ne 
le constate* 

iM^rôct '.ïïi* Nous avons déjà eu occasion de parler du 
^u^sJ^^^"' changement qui s'ëtoit opéré dans l'esprit de 
Paul 1.1^' depuis les revers que* ses troupes 
avoient essuyés en Suisse* Un jour, le biographe 
de ce prince dira quelle part eut à sa politique 
<cette espèce d'admiration qu'on prétond cpie 
les victoires de 3uonaparte lui avoient inspirée. 
Ce qui est hors de doute, c'est que celui-ci fit 
tout au monde pour entretenir les bonnes dis-^ 
positions qu41 avoit découvertes en Paul, et 
pour nourrir la ^aine que ce prince bouillant 
et capricieux, mais juste, avoit vouée aux 
Anglois depuis qu'ils avoient manqué à leurs 
pngagjemens ou offensé son amour-propre en 
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ne restituant pas l'île de Malte à Tordre , dont 
il s'étoit déclaré le chef et le protecteur. Les 

journaux françois retenlissoieiit à celle époque 
des éloges de ce prince; oa vantoil de bonne 
foisadroitare» et, par hypocrisie , la profon- 
deur de sa politique. Baonaparte , pour rendre 
hommage aux vertus de Paul, lui renvoya sans 
rançon les prisonniers que le sort des armes 
avoit livrés à la France en Hollande 9 en Italie 
et en Suisse; et, pour lui soustraire FaspecL des 
haillons dont ces prisonnier^ étoient couverts, 
il les fit yétir à neuf avant leur départ Le préam- 
bule du traité d'amnistie avec le rôî de Naples 
parle avec aiTectation de la considération qu'on 
avoit eue pour la recQmmandation de Tempe- 
reur de Russie. Depuis long-temps Buonaparto 
soUicitoit ce monarque d'ouvrir une négocia- 
tion formelle pour la conclusion de la paix. 
Paul I.^' j consentit , après que le premier con« 
sul eut accepté cinq articles préliminaires par 
lesquels il avoit été convenu , entre autres, que 
^les rois desDeux*SiciiesetdeSardaigne seroient 
"rétablisdans la possession entière de leurs états >. 
L'empereur envoya alors à Paris un ambassa- 
deur > Iç comte de lîaUtctieiïl Celui-ci fut reçu . 

' U est question de ces cinq articles dans la eorres« 
pondance qui eat lieu ]\ en avril et mai 180 entre 
]MM. de Kalttcheff et Tallejrand-Perîgord , et par la^ 
quelle le premier se plaignit de ce que ces articles 
avoient été violés par la conventioa de l'oliguo et ]ç 
^ai|é de Florence, f^oy, p. Sjg ei i58i. 
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dès la frondère , avec des bonneuirs extraordi- 

niîlres, el liaité à Paris avec une grande distinc- 
tion. Paul 1,^^ ne fut pas iasçnsibJe à toutes ces 
atlentioDs. H rétablit le commerce de ses sujets 
avec la France, et ce fut à sa puissante inter- 
vention que les prisonniers François à Gonstau* 
tinople dorent leur liberté. Cependant la nou- 
velle de la conclusion de la paix de Lunéville 
avoit refroidi raffection de l'empereur pour le 
premier consul ; et il lui écrivit, le %5 mars , une 
lettre qui devoit lui être portée le lendemain 
par un courrier , et qui estrcslée un secret, parce 
que y dans la nuit suivante, une terrible catas^ 
trophe termina la vie de Tempereur. 

Alexandre I.*' ne partagea ni les passions ni 
les affections de son père. La coalition pour 
laquelle la, Russie avoit pris les armes en 1799 
ayant été dissoute par la paix de Lunéville , U 
nexisloit plus de sujet de guerre entre cet em- 
pire et la France. L'ordre fut, en conséquence» 
donné au comte de Marcoff , qui avoit été en* 
voyé à Paris, de négocier la ]xiix avec la France 
et ses alliés. Le traité avec TEspagne fut signé 
le premier. Le comte de Marcoff ^\ le cbevaUer 
Azara , ambassadeur de la cour de Madrid à 
Paris, le signèrent le 4 octobre 1801 Ce traité 
est fort simple et composé de trois articles qui 
rétablissent la paix entre les deux monarques 5 
ils statuent qu'on s'enverra des ministres vers 

' Uaeiziîs > RecueU, T. X , p. 1 91 • 
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le commenceinent de Tannée iSoa , et qu'on 

publiera des cdits pour prescrire aux sujets res- 
pecUfs de se traiter comme appartenant à des 
nations amies* ' * 

Le traite avec la France fat signé qnatre ^^m^wv^p.^^^ 

jours plus tard par le comte de Marco// et ^'^^ 
M. de Talleyrand-Périgord. Il diffère peu du 
traité avec TEspagne 

Les art, i et 2 rétablissent la paix et la neu- 
tralité entre les deux états. 
. Uari^ 3 est ainsi conçu : « Les deux parties 
contractantes voulant, autant qu'il est en leur 
pouvoir, contribuer à la tranquiililé des gouver- 
nemens respectifs, se promettent mutuellement 
de ne pas souârir qu'aucun de leurs sujets se 
permette d'entretenir une correspondance quel- 
conque , soit directe , soit indirecte , avec les 
ennemis intérieurs du gouvernementales deux 
états, d y propager des principes contraires à 
leurs constitutions respectives , ou d j iomenter 
des troubles; et, par une suite de ce concert , 
tout sujet de l'une des puissances qui, en sé- 
journant dans les états de l'autre^ attenteroit à 
sa sûreté, sera dé suite éloigné dudit pajrs et 
transporté tors des frontières , sans pouvoir , 
en aucun cas, réclamer la protection de son 
gouvernenaent.» 

Lorsque , le 3o novembre , le corps législatif j 
de France transmit au tribunal un projet de 1 
loi pour la ratificatioq du traité du 8 octobre^ 

» M4A1|;n8; ii!eç.,T. IX;p.5^i. î 
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cet article j suscita des débats très-animés. On 

trouva fort mauvais que des citoyens François y 
eussent été qualiiiés de sujets ; cepeodaut , après 
une délibération prolongée pendânt quelques 
jours, le projet de loi fut approuvé par une 
majorité de 77 voix contre 1 4- Lorsque, le 9 dé- 
cembre, le vote du tribunal, accompagné de 
quelques' observations sur l'inconvenance du 
mot , fut porté au corps législatif, le conseiller 
d état Fleurieu j donna lecture d'une note sor^ 
tant du cabinet du' premier consul. Ce morceau 
est trop important pour Tliistoire des négocia- 
tions qui ont précédé la paix du S octobre iSoi, 
pour que nous , n'en insérions pas idle com« 
mencement 

JVote. 

La conclusioD d'un traité qui rétablit la paix entre 
deux états aussi puissahs qu^étendus, dont le con- 
cours de (liv( rses circoiisiaiices avoit si fortement 
aigri les gouvememeos, est sans doute un des ëvéae- 
mens les plus importans qui puissent occuper les ca* 
binets et les sages des nations. Ce traité , qui ne pré- 
sente qu'un texte extrêmement court, ne contient 
cependant pas uu article, pas uu mot qui u'ait été 
Tobjet des plus longues discussions; et, quoique la 
marche des négociations , qui , avec du temps et de 
la persévérance, ont enfin conduit à la conclusion de . 
la paix, puisse paroltre en quelque façon étrangère 
au traité même 5 quoiqu'il ne puisse être considéré 
que sous le rapport des avantages mutuels qui en 
résultent pour les deux parties contractantes^ le gou* 
Temement croit essentiel de rdcnrer une inexactitud* 
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dans lé récit des faits antérieurs rapporté au tribu*- 
nat ; inexactitude bien excusable sans doute ^ inévi- 
table merne pour qui n'a pas le secret entier du ca- 
binet , mais qu'il importe au gouvernement de ne 
pas laisser subsister^ parce qu'il ne veut pas qu'un 
rapport inexàct puisse s'accréditer ^ar son silence , 
ou élever aucune espèce de nuage entre deux nations 
que la politique, l'intérêt et rincliuatiou appellent 
ëgalcintiit à consolider la paix du continent. 

Ua été supposé que, pour premier gage de ré* 
conciliation , le gouvernement François demanda aîi 
tzar de retirer la protection éclatante qu'il avoit âc* 
cordée jusqu'alors aux émigrés. C'est mal connottre 
le caractère de Paul ï% c'est ne pas rendre justice à 
la franchise et à la loyauté qui le distinguent, et ce 
fait exige d'être rétabli. Lorsque l'empereur de Russie 
conçut l'idée de se rapprocher delà république Fran- 
çoise par son propre mouvement, il cessa de lui- 
même, et sans y être piovoqué , de reconnoître les 
préientious des Bourbons^ et le gouvernement Fran- 
çois apprit en même temps, et la résolution de l'em- 
pereur de se rapprocher de la France, et le parti 
qu'il avoit pris d'éloigner de ses états le comte de 
Lille et ses eu tours. 

Lorsque, postérieurement^ dans la négociation qui 
fut entamée avec Paul F', il parut désirer la garantie 
réciproque des deux gouvernement contre les trou^ 
hles extérieurs et intérieurs, il Fut^convenu que ni 
l'un ni l'autre gouvernement n'accorderoit aucune 
espèce de protection aux ennemis de Tautre état. 
Les art. a et 3 du traité ont été également rédigés 
pour arriver à ce but. Un grand nombre de Fran- 
çois ayoient mécoaau la république, s'étoient armés 
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eoDtre ellér hànnis par les lois frati^ises au même 

moment où les droiis du peuple étoîent fecounus-, 
où la liberté étoit i'oudée, ils n'auroient pas pu être 
compris sous la qualification «le citojeûs ; il a done 
AiUu déroger, pour cette fois, au protocole couS'* 
tamment suivi par le gouvernement François dans les 
nombreux traites qu'il a conclus avec diverses puis- 
sances, et recourir ù Fei^pressioa générique de sujets 
que l'usage avoit plus anciennement consacrée pour 
tous les états, quelle que fût la forme du gouverne- 
ment ; car enfin il étoit de quelque utilité pour la 
France que, dès-lors que le cabinet de Pétersbourg 
attachoit une sorte d'importance à ce qu'elle s'enga* 
geât à n'avoir aucune correspondance avec les enne- 
mis intérieurs de la Russie, la Russie, de son cAtéf 
cessât d'accorder aucune protection à des sujets fran* 
cois armës coritre leur patrie, et qui même avoient 
porté la guerre jusque dans son sein. 

Jlllais^ en faisant cette demande k la Russie y la 
France n*a voulu que maintenir l'entière réciprocité , 
la véritable base des conventions entre les états; elle 
devoit obtenir Fégaliic de ce qii elle accordoit. Le 
gouvernement François a dès long-temps abjuré le 
principe de dicter aucun traité, même aux puis- 
sances les plus foibles : tous ceux quMl a conclus ont 
été discutés, parce que tous ont été conclus et faits 
dans un véritable esprit de conciliation. Cette ma- 
nière de procéder ftst plus spécialement encore ap« 
pUcable, lorsque les deux parties contractantes sont 
aussi indépendantes l'une de Faytre , par leur posi- 
tîon, que le sont la France et la Russie^ et que l'une 
et l'autre sont d'un poids immensà et décisif dans la 
balance politique de r£urope« 
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Nous supprimons le reste de cette note, <jui 
m'est qu'une déclamalloo révolutionnaire. 

Revenons à la paix du 8 octobre iSoi. Le 
quatnèrfte article de ce traité dit qu'on s'en lien-> 
dra , quant au rctablîssenierit des légations res- 
pectives et au cérémonial à si^ivre entre les 
deux gouvernement y à ce qui^éloit d'usage 
avaTil la présente guerre. 

En attendant la conleclion d'un nouveau 
traité de commerce» les deux puissances con-< 
viennent de rétablir les relations commerciales 
entre les deux pajs sur le pied où elles étoieut 
avant la guerre. Ai L 5. 

Itarf, 6 déclare le traité commun à la répu- 
blique batave. 

Trois jours après ce traité > il fut conclu à 
Pans 9 entre les deux puissances, une conven- m odobr. i^o , 
lion secrelc dont le contenu n est connu qu au-«i«'f"«e. 
tant que la Russie et la France & y sont référés 
dans les di£férends qui, quelques années plus 
tard , s'élevèrent entre elles. On s'y promit 
{art 2) d'arranger, par un concert intime, les 
affaire d'Allemagiie et d'Italie , et la France 
s'engagea à retirer ses troupes du royaume de 
Naples ( art. 4 5 ) , et à faire avoir au roi de 
Sardaigne une indemnité de ses pertes (arL 6 )• 
On ne sait pas si les deux puissances convinrent 
du genre d'indemnité qui fut promise au roi 
de Sardaigne, ni si la masse des pertes dont il 
devoit être indemnisé j étoit exprimée* Il est 
probable que , comme le Piémont n'étoit pas 
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alors définitivement réuni à la France^ rempe-* 
reor Alexandre supposoil qne cette psa^ince 

seroit restituée. Il paroît aussi ^ par les événe- 
mens subséquens^ que Gènes devoù entrer 
dans le lot destiné au roi de Sardaigne< 

Les deux parties contractantes reconnurent 
et garantirent Findépendance et la constitution 
de la république des Sept-Iles-Unies , CMlevant 
vénitiennes » et il fut convenu qu'il n'y auroit 
pins, dans ces îles, de troupes étrangères^ 
j4rL 9. 

Elles se promirent de s'unir pour consolider 

la paix générale, pour ëUiblii un juste équi- 
libre dans les quatre parties du moude^ et 
pour assurer la liberté des mers. jiH. lu 

n nous reste à parler de la pacification entre 
la France et la Porte-Ottomane; mais commue * 
cette négociation étoit intimement liée aux 
événemens qui se passèrent en Ég'jpte , nous 
devons nous reporter à Fépoque où , Kléber 
ayant été assassiné, Menou prit le commande-» 
ment de l'armée françoise^ qui étoit ^comme 
relé^iuée dans ces climats lointains. 
SSi^^u. gouvernement britannique ne tarda pas 
à s'apercevoir qu'E ayoit commis une grande 
faute en s^opposaht à Texécution de la conven*^ 
lion d'El-Arisch ^ Le 28 mars 1800 , les lords de 
l'amirauté adressèrent à lord Keith un ordre 
secret, par lequel^ fout en désavouant Sidney 
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Smith Comme ayant agi san^ ordre, ils annbnèent 
qu'en considération de ce que le général Fran- 
çois l'avoit cru suiiisamment autorisé à conclure 
un traité , et de ce qu'une partie de la conyen* 
lion avoit déjà été mise en exécution, le roi 
vouloit ne pas ^'opposer à la couvention d'Ël- 
Arisch , et que lord Elgin avoit reçu les ordres 
pour régler avec la Porte la forme des passe- 
ports qui seroicnt accordés au nom du roi, 
non comme pariie accédante à la capitulation^ 
mais comme allié de la Porte» 

Sidney Smith annonça ces dispositions de sa 
cour à Kieber, par une lettre datée du 8 juia 
1800; elle ne trouva plus ce général en vie. 
Menou y répondit à sa place le 17 juin. Il dé- 
clara qu'à l'exeiuple de Sidney Smith , qui avoit 
demandé à son ^gouvernement la ratification de 
la convention d'EI-Arisch , il devoit, à son tour, 
également demander celle des consnisde la ré- 
publique iiançoise pour toute espèce de traité 
qui pourroit être conclu entre Tarmée qui se 
trouvoit sous ses ordres, et les Anglois et leurs 
alliés. C etoit refuser l'exécution de la capitula- 
tion , en se fondant sur un fait supposé ; nous 
avons vu que Sidney Smith n'avoît pas demandé 
à i,on gouvernement la ratification de la con- 
vention d El- A riscb , mais que ce gouvernement, 
avant d avoir oonndissance de cette coTivention,' 
avoit donné un ordre qui en rendoit rf:xecutioa 

impossible tant qu'il a etoit pas révoqué. 

a6 
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Le gouvernement britailniqne se décida; 

en j8oo , à faire un nouvel effort pour expulser* 
fes François de l'Egypte. Le général Abeiv 
crombie s'embarqua, aumoîsde décembre, avec 
1 7^)Oo hommes , sur la flotte de Tamiral Ketth. 
L'ordre lut expédié au Cap et aux Indes orien- 
tales, d'envoyer des troupes dans le golfe arâi^ 
bique; et lord Elgin ^ ministre anglois à Cons- 
tantinople, pressa le gouvernement turc de hâter 
la sortie de la flotte et d'ordonner au grand-- 
visir, qui étoit avec son armée en Syrie, d'en- 
trer en Egypte. Mais la Porte , a la(|uc llc Paul L". 
avoit inspiré de la méfiance contre les Anglois , 
De pi^essa pas ses armemens. Après avoir îouti* 
lement attendu la flotte oitouiauesur les côtes de 
l'Asie, Abercrombie débarqua, le 8 mars i8oi, 
prèsd'Aboukir,et, à la suite d'un combat asses 
chaud, s'empara de celte place^Ce général fiit tué 
dans la bataille de Rhamanié ou d'Alexandrie, 
que Menou lui Uvra le ai mars* Cette sanglante 
affaire, côâta la viè à 1700 François; plus de 
2000 lurent laits prisonniers. Les généraux 
Lanusse et Boudèt moururent des blessures 
qu'ils y avoient reçues. La retraite de Menou 
sur Alexa'>drie se fil eu bou ordre. 

Le geueral Hutcbinson, successeur d'iiber* 
crombie , renforcé par un corps de 6000 Turcs, 
que le ca pi tan -pacha lui avoit amené le 2g mars,, 
prit Rosette le 19 avril. 

Quelque tempsaprès, 75oohonmiesde troupes 
angloises, parties des Indes sous les ordires du 
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généralB4)ird , etd'autres troupes partiiesdu cap 
de BoDue-^Ëspérance^ débarquëreot à Cosseir^ 
port de la mer Kouge. Ces corps réunis^ après 
avoir traversé le désert, arrivèrent au Nil , furent 
embarqués à Kenneab, et atteij^niren t, le i o août, 
• le Caire, qui éloit déjà eu tic les niains des 
Anglois. ^ 

Une armée de 3o,ooo hommes, commandée 
par le grand-visîr , et venue par la Syrie , s'éloit ^ 
réunie, le 5 |uiij, à lavant-garde angloise. Le 
générai Beliiard , qui commandoît au Caire ^ 
prévoyant qu'il ne pourroit pas tenir contre 
des foT'ces si supérieures, dajis une ville dont 
un coté est dominé par des hauteurs, et dont 
les habitans étoient très-disposes à la révolte , 
résolut de capituler. Il envoya les généraux 
. Domelot et Morand et le chef de brigade Ta-- ' 
. myrem camp du grand-visir, où ces commis^ 
saires signèrent , le 27 juin 1801, une conven- 
tion avec le brigadier-général Hope, au nom 
du général Hutchinsou, Osmanr-Bef\m nom 
du grand-visir, el Istutc-Bey au nom du capitan- 
paeha ^ Elle renferme les conditions suivantes ; 

Les troupes françoises, sous le conuuande- 
ment du général Belliard , évacueront la ville 
du Caire avec ses forts, et toute la partie de 
l'£)gjpte qu'elles occupent; elles se rendront 
par terre à Rosette j avec kurs armes » bagages , 

♦ 

a6* 
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artilletie et munitions , pour j être embarquées 
et transportées dans les ports françois de la 

Méditerranée. Ces troupes recevront leurs sub- 
sistances , jusqu'au jour de leur embarquement,, 
d'après les réglemens fraùçois , et » depuis le 
jour de leur ( inbarquement, d'après lesrégle- 
mens de la marine angloisCé Les commandana 
des. forces, britanniques et turques fourniront 
les vaisseaux nécessaires pour le transport. Ces 
troupes recevront des puissances combinées ua 
convoi suffisant pour protéger leur retour eir 
France. Les administrations» les savans^ et en 
général toutes les personnes attachées à Tannée 
françoise y jouiront des mêmes avantages que les 
piilitaites. Ils emporteront tous leurs papiers* 
Tous les habitans de l'Egypte, de qucluue na- 
tion qujLis puissent être, qui voudront suivre le*, 
troupes françoises, auront la liberté de le faire. 
Aucun habitant de ce pays ne sera inquiété à 
raison des eug:agemens qu li aura pu contracter 
avec les François, pendant leur séjour en 
Egypte. Les malades qui ne peuvent supporter 
le transport seront mis dans un hôpital, et soi- 
gnés par des médeci^ns Irançois jusqua leur 
rétablissement, époque à laquelle ils seront 
envoyés en France aux iiicnics concluiuns que 
les troupes. L'art. 20 ajoute que cette conven- 
Mon sera portée et communiquée , par un officier 
françois , au général Menou, à Alexandrie, le- 
quel pourra l'accepter, pour les François et 
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letirs auxiliaires qui sont avec lui dans la plape , 

pourvu que celte acceptation soit notiiiée au 
général commandant les troupes aogloisesde- 
Yant Alexandrie, dans les deuxpurs qui suivront 
la date de celui où cette comuiunication leur 
aura été faite. 

En conséquence de cette capitulation, 14,000 
hommes formant la garnison du Caire , y com- 
pris les administrations civiles , sortirent de 
cette ville , dont ils quittèrent les derniers 
forts le i5 juillet, et arrivèrent au mois de 
septembre à Toulon. Le général Menou ayant ^ 
non seulement reiiisé d'accéder à la convention 
du Caire pour le corps qu'il avoit sous sost 
commandement immédiat à Alexandrie , mais 
ayant aussi hautement improuvé la conduite dot 
général Belliard, qui avcdt conclu cette con*^ 
Tention sans la soumettre à l'approbation de 
son général en chef, le siège fut mis devant 
Alexandrie^ et cette i^iUe futatlaquée à la fois, 
parterre et parmèr. *. ^ - 

Le premier consul avoit cependant songé à 
envoyer des secours à l'armée d'Egypte. Au 
saoisu de janvier 1801 , l'amiral GUmtheaome 
étoit parti d'un des ports de la mer Atlantique, 
avec 4ooo hommes^ de troupes quil de voit 
porter dans ce pays. Il les mit. à terre sur la 
côte de Barca, et essaya en vain de pénétrer 
de là en Egypte.. U tenta ensuite d'entrer dans 
le port d'Alexandrie^ Wj ayant pas réussi ^ il. 
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s'en retourna à Toulon , et s^empara en dbe? 

min de plusieurs vaisseaux ang-loîs, Menou se 
vojaDt alors privé de l'espoir dètipe secouru, 
"proposa une capitulation ; msi» les conditions 
qu'on lui accorda furent moins honorables que 
celles que le général Belliard avoit obtenues. . 
cap tuuiio» Geftit le 3o août 1801 que l'aipiral Keilh^ 
commandant la flotte angloise devant Alexan^ 
drie, le g-énéial Hiitckinson et le eapitan-pacha 
Hussein ^ au nom des alliés » et le génér 1 iVan* 
çois qui affecloit de signer AbdaUarJacgues»- 
Fraîicois Menou, convinrent des articles de la 
capitulation. Nous indiquerons seulement les 
conditions qui difiei^nt de. celles de la convenu 
tièn du Caire. Les François n'obtinrent pas la 
permission d'emporter ce qui appartenoit à leur 
gouvernement ; ainsi ils furent obligés de laisser 
les manuscrits arabes , des cartes et des objets 
d'anliquile ou de curiosité. Ils u'enjporlèi crU pas 
toute leur artillerie y mais seulement dix pièces 
de canon de 4 à 8 /et dix charges de poudre 
pour chacune ; ils furent aussi obligés de renon- 
cer à leurs vaisseaux. 

Ainsi finit l'expédition d'Égypte» dont la 
réussite auroit porté un coup mortel à la do- 
mination angloise dans les Indes , et opéré une 
révolution dans le commerce du monde. Cette 
expédition ne produisit pas même un change* 
^ ment notable dans la civilisation, des babitaus : 
son seul réstdtat fut la connoissance plus par* 
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fsàXe du pays qui renfenne les pins anciens 
- et les plus étonnans monumens de l'art , et 

d'où sont sorties origiuairement les scieaces ^ 
çuliii^ées en Europe. 

' L'Egypte fut évacuée par les François; mais 
la Porte ne fut pas débarrassée des amis aux- 
quels elle devoit celte conquête. Les Angloîs 
faisoient mine de vouloir se fixer dans cette con- 
trée , et ils ne la quittèrent effectivemeat que ^ 
le i7intars]8oS« 

Aussitôt que la Porte fut assurée que les ivéïiminaîres de 

11 1 > Paris, (li: <i cl^lI) 

François quitteroient lËgjpte , elle ordonna à ^^^^ ^ • 
Esseid Al j Ëflfendi » qui étoit resté à Paris y ^ 
de conclure la paix avec la France. Les préli- 
minaires en furent signes le 9 octobre i8ox; ils 
ne se composent que de peu d'articles. 

H y aura paix et amitié , dit Vart, 1 , entre 
la république françoise et la Sublime Porte, et 
fes hostilités cesseront à dater de Téchange des 

ratifications des articles préliminaires, après le- 
quel échange TEgjpte sera évacuée par les 
troupes françoises, et restituée à la Porte, doi?t 
les Icrritoites et possessions seront maintenus 
dans leur intégrité^ tels quU étoient avant la 
f^erre actuelle. 

Cette stipulation est exprimée dans les préli- 
minaires qui avoient été signés neuf jours, au-* 
paravant entre la France et la Grande-Bre* 
tagne, dans le3 termes suivais; «L'Egyptçsera 
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restituée à la Sublime Forte , dont les territoires 
et possessions seront maintenu^ dans leur inté^ 

grité, tels qu'ils étoient avant la guerr e actuelle. » 
Cette garantie répétée de l'intégrité du terri- 
toire de la Porte-Ottomane y après que l'Égjpte 
étoitéyacuée par les François, paroît indiquer 
que le divan de Coustantinople craignoit quel- 





1 


ni 
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sion. Il étoit alors en guerre avec un sujet 

rebelle , Pazwan- Oglou , qui s'étoit rendu 
maître de Widdin, et qui probablement comp- 
toit sur Fassistance de la France. Il paroit que 
la réunion d'un corps franc ois dans la pres- 
qu'île d'Otrantis avpit inspiré des inquiétudes 
aux Turcs, et que ce fut pour s'assurer que ce 
corps ne seroit pas employé au soutien de 
Pazwan , qu'ils conclurent les préliminaires de 
Paris, et y insérèrent la stipulation <|ui leor 
garantit Tintégrité de leur Empire. 

Par VarU 3 , la république Françoise reconnoîl 
la constitution de la république des Sept-Iles- 
Unies et des pays ex-vénitiens situés stir le 
continent. 

Les agens politiques et commerciaux » et les 
prisonniers de guerre^ seront mis en liberté. 

et Ton prendra des arrangemens relativement 
aux biens des citoyens et sujets confisqués ou 
séquestrés pendant la guerre. Art* 3* 

Les traités qui existoieiit avant la guerre 
9ont renouvelés^ en conséquence la république 
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françofee jouira , dans toute rélendiic des états 
ottomans^ des droits de navigation et de com- 
merce dont elle jouissoit autrefois. Art^t^^. 

La paix définitive entre la France et la Porte- j7p;;f, 
Ottomane ne fut conclue qn'aprës la signature î^^jy^^y*"** 
dé la paix d'Amiens^. Esseid Mohammed Said 
Ghaleb Effèndiei M. de TaUeyrand-Périgord en 
furent les signataires. Les conditions dece traité 
diflEêrent peu des articles préliminaires. XI art. 3 
accorde expressément aux bâtimens inarchands 
françois le droit d'entrer dans la mer Noire et 
d y naviguer librement. Cette stipulation se 
londe sur ce que, les anciens traités ou capitu- 
lations entre les deux puissances étant renou- 
Tclés, l'article de ces capitulations suivantlequel 
les François sont en droit de jouir ^ dans les 
états de la Porte , de tous les avantages qui sont 
accordés à d^autres puissances > doit être mis 
en exécution. Or la Porte avoit accordé à la 
Graiide-JJretagne la libre navigation , par une 
déclaration du 5o octobre 1799* 

Par le même article, il est convenu que les 
deuxgouvernemensprendrontdesmesurespour 
puiger de toutes sortes de pirates les mers qui 
servent à la navigation des bâtimens des deux 
états. La Porte s'engage à proléger la navigation 
des bâtimens françois sur la mer Noire contre 
toute piraterie. ' 

* MARTENs,/2«CMei7,T. IX, p. 556, 

• Ibid, , p. 558, 
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Pari' 'art, 4, la Porte accède à la paix d' Amiens, 
de manière que tous les articles de cette paix 
qui la concerQ^t sont cessés renouvelés par le 
présent traité. Le grand-seigoeur avoit déjà 
déclaré antérieurement cette accession par uu 
acte particulier « donné le ii'** jour de la luoe 
MoubaWerjranderhégire 1217 (i3maii8o2.) 

Par VarL 5, les deux étals se garantissent 
mutuellement l'intégrité de leurs possessions. 

Tels furent' les traités par lesquels la seconde 
coalition fut dissoute. Le traité d'Âmieus et le 
recès de la députation de l'Empire appartiens 
nent encore à Fbistoire de la guerre de 1 799 : ces 
deux actes renferment le complément de la ré- 
volution que cette guerre a produite en Ëuropn. 
Nous leur avons consacré les chapitres XXXI 
et XXXII. 
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LIBRAIRIE DE GIDE FILS, 

Mzie Saint- Mare- Feydeem, ao. 
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LETTRES D'ECaaVAmS CÉLÈBRES 
DE FRANGE, D'ANGLETERRE» 

ST 

AUTRES PAYS DE L'EUROPE, 

SUR LA POLITIQUE ET LA LITTÉRATURE; 

Destinées à ofirir un tableau exact de la sitnation d* 
chaque nation; à éclairer les peuples sur leurs Téritables 
intérêts; à provoquer une bienveillance réciproque 
entre ewi, et à rendre la paix une source de prospérilé 
commone. Première année, 6 toI. in*8.^ 

PROSPECTUS. 

T JE plan et l'objet de cet ouvrage sont entièrement 
neufs. On a Lieu vu quelquefois des hommes distingués 
par leurs talens et leur instruction , se réunir pour éclai- 
rer Topinion publique dans leur patrie (c'est à une 
semblable association que Ton doit le Spectateur, livre 
qui Dût époque dans la littérature angloise ) ; mais' le 
champ plus vaste ouvert aux excursions de Fesprît hu- 
main par les événemens arrivés de nos jours» justifie 
•iMle fdan beaucoup plus étendu du Coubstombant. 

IjCS Peuples ont besoin de repos , d'ordre , de stabilité , 
non seulement pour eux-nicmes, mais encore pour la 
félicité commune du genre humain. 
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Frappés de la grandciur de ces consîdcra lions , plu- 
sieurs écrivains des plus distingiu fraTirois et étrangers, 
non moins rec^mmaudables par leur existence civile 
que par leurs titres liltéraireS| ont formé an projet qui , 
bien que nouveaa^ ne doit pas parottre surprenant dans 
ce siècle des grandes alliances. Ils ont conçu l'idée d'une 
àttkmos Uuéraire pour faire nattre^ entre les diverses 
nations, cet esprit de concorde qui est le véritable et 
seul gagtf de la paix. 

L'union naît de la confiance , et la confiance exige 
une estime mutuelle. Mais, pour que chaque nation 
estime les autres davantage, il est nécessaire qu'elles 
se connoissent mieux. Trop long-temps les peuples sont 
restés , à Tégard les uns des autres f dans l'ignorance des 
lois 4 des institutions 9 des mœurs, des coutumes, des 
arts, des sciences; en un mot, àe tout ce qui les carac- 
térise, chacun en particulier. Au -vieux fonds denTalîtés 
et de préjugés nationaux , les divers gouvememens révo- 
lutionnaires qui se sont succédés en France, ont jugé 
utile à leurs vues d'ajouler de nouvelles semences de 
baine. Ils ont intercepté toute communication , avec 
l'Angleterre surtout, sous les peines les plus sévères, et 
leur projet n'a que trop bien réussi au moyen de l'escla- 
TSge absolu' de la presse et de l'emploi régulier de 
libellistes payés pour présenter sous un &ux jour les 
vues et la conduite des autres gouvememens. 

Les nations étrangères , de leur côté, n'ont pas été 
exemptes de semblables préventions. Pendant un quart 
de siècle, elles n'ont vu la France que sous de noires 
couleurs; ce qu'elles aoroient pu admirer leur restoit 
caché derrière des objets trop propres à «Exciter l'horreur 
ou le dégoût. 

Depuis la paix , diverses circonstances ont contribué à 
prolonger ces impressions dé&voraMes. L'Ignorance de 
certains voyageurs, l'esprit factieux de certains journar 
listes, la prévention Uc^ uu:?,^ malveillance des autres ^ 
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tîeiitteiit encore les François et leurs yobîns dans ané 

méfiance mutuelle , €]iie^ pour le bonheur du monde, îl 
împorie de Jctruirc ,en K^ctifiant les erreurs^ en ouvrant 
I( s sources d'une inlornialiou exacte, en présentant les 
traits fidèles de la vie cl des mœurs de chaque peuple. 

Le moyen le plus efiicace d'atteindre ce but est in* 
contestablement la pnblinaimn dNin ouvrage composé 
par d^ auteurs tels que ceux dont nous ayons parlé» 
qui écriront sur les sujets qui leur sont lo pins fami-» 
lîers« Ces écrits, en forn|6 de lettres, composeront le 
CoBBtsroKDAiiT; , 

D'après ce plan , on Toit que chaque nation pourra en 
quelque borlc plaider sa propre cause, justifier json ca- 
ractère. Les méprises, les exagérations dans lesquelles 
tombent trop souvent les voyageurs , seront soigneuse- 
ment évitées. Les questions seront placées dans leur plus 
grand jOur. Les £|its ne seront admis qu'appuyés des 
témoignages les plus authentiques. 

n est évident que l'on doit s'attendre 4 trouver dans 
lA CoaBzspoKDAKT dcs rccherches profondes sur de 
grandes et importantes matières , des compositions dis- 
tinguées par la force et l'éloquence du style, ou par 
l'enjouement et le cbarme de l'esprit. 

Un ouvrage de cette nature ne comporte pas une 
énumération précise et à Pavance des sujets qu'il pourra 
contenir : ce sont les circonstances qui indiqueront ceux 
qui présenteront le plus d'intérêt, en morale, en poli» 
tique, en littérature. Les antenrs discuteront sans doute 
ces grandes vérités morales, base de toutes les sociétés 
humaines. Des raisons qui fl^offirent d^elles-mèmes exigent 
nne grande réserve sur la religion ; mais l'on doit s'at- 
tendre que J E ConurspoNDANT entrera dans de grands 
détails snr les dlflércns modes d'éducation qui forment 
l'homme à ses devoirs, sur les lois et les mœurs qui le 
guident dans la manière de les rejnpUr. ils examineront 
♦ 
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iiistitulioiiS politiques des fliverses nations de PEu- 
, Àupe , eu rapportant les ebangemens qu'elles ont subis 
arant de parvenir à leur état actuel. Ils analyseront 
le génie des diverses langues^ et donneront nne sorte de 
commentaire rapide des expressions techniques dont la 
▼akar Hial comprise rend souvent les faits inintelli- 
gibles , et enyelopf»* l'Histoire de mystères , même pour 
les contemporains. Ils rapporteront Ips pvpnpmens qui 
paroîtrout conduire à des conséquences iuipoi Lantes , et 
donneront les portraits politiques des personnages qui 
ont de l'influence sur la destinée de leurs contemporains. 
. ija littérature et les arts viendront diversifier le sujet et 
le style de ces lettres. Il existe en général , dans les divers 
pajs de l'Europe^ un grand désir de connoître l'état des 
socîélés littéraires et scientifiques des autres nations ; les 
Doms et le mérite des écrivains célèbres; les musées et 
les autres collections remarquables; les ouvrages de l'art; 
les productions dramatiques; eu un mot tout ce qui est 
du domaine de la critique et se trouve appelé au tribunal 
du goût. Tous ces objets seront traités avec une grande 
habileté dans LE GoBREsroKOAsrT» qui» nous osons l'es- 
pérer , deviendra le chaînon ^i doit unir la littérature 
de la France à celle des aîutres nations. 

Le Correspondant {laroîtia tous U s deux mois, par 
volume iu-octavo , imiprimé avec beaucoup de soin et 
sur un beau papier; chaque volume sera du prix de 4 îr., 
et de 6 fr. pour les personnes qui ne se seront pas fait 
inscrire avant sa publication* Le premier volume paroi* 
tra le i5 juillet. 

Pour le recevoir franc de port dans les départemens, 
il faut ajouter i fr. 5o c. par volume* 
On éouacrît chez Oinx fila^ rue Saint-lfM-Feydeaa# 
210 9 à Paru. . 

On est prié d'affrauclia les lelires et rargent 
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